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TouYnée de M. Martin en Pologne,
en URSS et en Italie

ëg
d
r'sla i

fait l'objet et a exprimé ses remerciements à l'égard des gouvernements ^^ «

et en Italie. Faisant rapport le 17 novembre à la Chambre des communes p^ le.
su'et de son vo aQe M Martin a arlé de 1'accueil chaleureux dont il -a^ bre e

TE SECRÉTAIRE d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, a effec pu^e

^ du 4 au 16 novembre une visite ofplcielle en Pologne en Union soviétid-,Omlne

la Pologne, de l'URSS et de l'Italie. faisant

cacher qu'il y a encore beaucoup de chemin à parcourir avant que nous soyo ,^

ont prêté une, oreille attentive aux vues canadiennes que j'ai exposées. Nsi
b^

il existe manifestement un intérêt commun. Je ne veux cependant pas vo^^ t

M. Martin a ajouté : « Les chefs d'État de Pologne et d'Union soviéticF_^,f)Ye

avons fait des progrès dans l'examen d'un certain nombre de questions spé

caractère bilatéral. Quant à certains sujets importants à l'échelon internatioiilet,

complètement d'accord dans bien des domaines importants.

« Mes entretiens les plus compréhensifs sont ceux que j'ai eus, dans ^^e

entretiens avec le premier ministre, puis avec le président du Conseil d'Éi.a- du

le président Ochab. En Union soviétique, je me suis entretenu avec le présid e^e p'

z^Entrois pays, avec les ministres -des affaires étrangères; mais j'ai également i

l'avantage de converser avec nombre d'autres chefs. En Pologne, j'ai eu j(^ge

président Sarabat, le premier ministre Moro et le vice-président, M. Nenni ».F^ nc

Conseil des ministres, M. Polyansky, qui a visité le Canada l'été dernier, 4lârgeY..

le secrétaire général M. Brejnev. En Italie j'ai eu des échanges de vues avec F^

Podgorny, le premier ministre Kossyguine, le premier président suppléant dt'J,

d'ici peu des négociations complètes à cette fin. » den
mations imputables à la nationalisation d'après-guerre. Nous comptons entan,e'^

« Le Gouvernement polonais, » a ajouté M. Martin, « désire régler cette questi^L cette

depuis longtemps en instance des réclamations de certains Canadiens, réc!,rai

sa

Pologne par

,alement convenus d'ouvrir un consulat général soviétique à Montré&^cersommes é-
ce consulat s'occupera du flot grandissant des échanges et des visiteurs en r r^ar

les deux pays. Il a été convenu que le Canada a le droit d'ouvrir à son t^

un bureau similaire en Union soviétique. Po'^',

négociations pour la conclusion d'un accord général en matière d'échantel^ D

culturels, scientifiques et techniques, en vue d'assurer une meilleure réciproc tb^^

et d'améliorer entre les deux pays le domaine des relations fructueuses. Ncu^ e ^_

« Nous sommes convenus avec l'Union soviétique d'entamer prochainement c.

URSS
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mme les journaux l'ont signalé, que M. Gromyko a soulevé
Il est vrai, co

W,-question
uestion de Pextradition de présumés <: criminels de guerre » et de ce qu'on

expliqué la
qélé la «campagae anti-soviétique » au Canada. Je lui ai
app

Vég^slation canadienne touchant la première de ces questions, soulignant que

^oi ûise à;protégerle citoyen contre les mesures arbitraires.
Quant à son

e
effec eu, je 1ui ai expliqué qu'il n'y i a pas et qu'il n'y avait pas eu,^eme point,

,oviétiNO^e on 1'insinue; de « campagne anti-soviétique » inspirée ou encouragée

r le
Gouvernement canadien. J'ai bien souligné que le Canada est un pays

nunes p , `
t il a^c b^e et que le gouvernement n'a pas la mainmise sur les organes d'information.

ments
« J'ai de plus demandé instamment au premier ministre Kossyguine, en

^-
aux sentiments humanitaires, de continuer à faciliter la tâche des

fassant appel a

^`ll
russes qui veulent venir au Canada vivre avec leurs parents et d'aider

;oviéti
yens

q

es.
Nom-si à la réunion des membres d'une même famille. J'ai toutes les raisons

stions k éspérer, par suite des conversations que j'ai eues avec M. Kossyguine à ce

rnation^n^et, qu'un plus grand nombre de familles se verront réunies à ceux qui leur

pas vo^^ t chers. Je me suis efforcé de lui démontrer tout ce que cela représentait

us soy^^-^ 1^ Canadiens qui sont vénus de cette région
du monde v.

dans re
n Italie, point n'est besoin de vous dire

que mes. conversations avec les
-ment ^^d̂m geants du pays sé sont déroulées dans une atmosphère ouvert è et très dé-

^i eu ,1, x^
d'Éi.a^^ due, ce qui nous était depuis longtemps

coutumier dans nos relations avec

^e pâys allié et ami. Nous nous sommes
aisément entendus sur certaines

présid °

léant
estions d'ordre bilatéral et, sur le plan international,

nous sommes, dans une

41arge mesure, tombés d'accord.
ërnier,

J'ai été heureux d'expliquer aux chefs du Gouvernement italien les inci

°s avec «^
[enni ». dences du récent Livre blanc sur l'immigration

en provenance d'Italie, et de

l^s assurér tant de 1a haute valeur que
nous attachons à la contribution fournie

[. par les Italiens qui sont déjà venus au Canada,
que de notre désir de voir

=^questi cette immigration continuer. J'ai signé avec M. Fanfani, ministre des Affaires

é1rangères, des lettres échangées à propos de
la création d'un Institut canadien

ns, réc ,

s entan e
Rome. Cet accord et l'accord culturel

au sujet duquel nous avons décidé

d'entamer prochainement des négociations contribueront grandement à multiplier

-les échanges culturels et académiques entre le Canada et l'Italie ».

^
,ment roblèmes des Nations Unies

'échantDans les trois capitales, j'ai eu d'utiles
conversations sur les problèmes qu'exa-

éciproc ^` minent actuellement les Nations Unies
et sur les efforts' qui sont déployés par

es. Ncu le Comité des Dix-Huit sur le désarmement
et ailleurs pour la réalisation de

E
IVlontré^.certaines mesures partielles de désarmement

qui constituent un progrès tangible

urs en'r^d̂ans la voie du désarmement général et complet. Je n'ai évidemment pas

son .r,^'intention de faire rapport sur les positions
respectives des pays que j'ai visités

, pour discuter ces questions. C'est à eux qu'il revient d'expliquer leur politique.

ai-sent l'importance d'un ren-
^J'ai constaté cependant que tous ces pays reconn



nnè 

ç, 

forcement des *Nations Unies. J'ai expliqué la position -canadienne à l'ég 
de certaines questions qui sont à l'étude -  dans l'Organisation, et j'ai fait 
de l'espoir du Canada de voir rAssemblée parvenir à im accord sur le Maint 
de la paix. M. Gromyko m'a parlé de l'intérêt que porte son gouVerriern 
à la question de la non-intervention dans les affaires intérieures des  aui 
pays, et je l'ai assuré de notre approbation de principe touchant cette'rici 
de conduite internationale, ainsi .que de notre 'appui à l'égard du principe 
?autodétermination des peuples. 

Désarmement 	 , 	 oe 
« J'ai conclu que les gouvernements polonais et soviétique éprouvent .des F i 

. quiétudes, comme nous-mêmes et les Italiens, quant à une nouvelle dissérninatiMil 
des armes nucléaires dans le monde. Des entretiens bilatéraux ont eu : liiülii - 701 

______  
récemment entre les Etats-Unis et l'URSS au sujet de la non-prolifératernor , _.,. 
et j'ai eu l'assurance ;  du côté soviétique, d'un ferme désir de parvenir -à 
traité dans ce domaine. Je sais déjà, à la suite de mes conversations al 
M. Rusk, secrétaire aux Affaires étrangères des États-Unis, que Ce di  
continue également de se manifester du côté des États-Unis. La conchu14r 
de ce traité constituerait une étape très importante qui contribuerait sûreirier 
à une diminution des tensions en Europe et dans d'autres parties du monde .1 

g.11 
Sécurité internationale 	 ' dati , 
« Je sais, par nies entretiens en Pologne et en Union soviétique, qu'il ex 

% dans ces pays un désir de travailler en vue d'une nouvelle détente en Euror,,,_ 
et d'une amélioration de l'atmosphère qui feraient naître des conditions propâ-  si 

PZ 
à un règlement satisfaisant des problèmes européens. J'ai signalé que le Canalitcput 
à titre de membre de rOTAN, partageait le même désir. 	 - 	Osc 

: 	« J'ai tenu à préciser, au cours de tous mes entretiens, que le Cani,ds0 u 
appuyait toujours les principes de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Norill 

,î 

et qu'il ne fallait pas s'imaginer, du fait que nous -  étions disposés à état.lf 1 
les meilleures relations possibles avec tous les pays, y compris les deux premierru] ,..1 
pays avec les autorités desquels je eentretenais, que notre intérêt et ,  nal.me 
appui concernant l'Organisation et l'Alliance een trouvaient amoindris. - 	Ile 

« Il ne serait pas  réaliste de s'attendre à une rapide détente, mais Ce4i 
contacts plus nombreux entre l'Est et l'Ouest, comme les visites officiel e 
que je viens de faire, contribueront certainement à la faciliter. Je crois 
mernent que c'est là le désir des pays que j'ai visités. J'ai fait ressortir la, yi 
conviction du Canada quant au désir sincère de la République fédérale 
lemagne, nation amie et alliée, d'améliorer ses relations avec les pays ic i 

 ?Europe de l'Est et d'apporter sa contribution à la détente. » 

Vietnam 
M. Martin a parlé assez longuement du problème du Vietnam : « J'ins isterai> 
a-t-il dit, « Tabord mir le fait que je n'ai pas apporté à Varsovie et à Moscou> 
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ie à l'eotie formule magique simple qui permette de terminer la guerre. Il s'agit

'ai fait p^ûne situation infiniment complexe. Il n'existe pas de formule magique, et

s un fait que j'ai fait ressortir dans toutes mes conversations.le main et

)uvernem « J'ai exposé les vues du Canada à plusieurs reprises et en détail et,

e-^ondant sur notre connaissance très intime des États-Unis et de sa politiquedes au
^^^-ette nc 1 que sur notre amitié constante pour ce pays, j 'ai expliqué vigoureusement

principe oiûquoi certaines propositions simplifiées qu'on met parfois de l'avant pour
^11

ettre fin-à la guerre ne constituaient pas le moyen le plus réaliste de favoriser

n geglemënt, et cela bien indépendamment de ce que l'on pourrait penser _ du

ônd même de la question. Je parle, il va sans dire, de cette thèse proposant

eut des iné décision unilatérale pour mettre fin sans conditions et pour de bon au

ssémin<i ûombardement du Vietnam du Nord, sans aucune indication de ce que l'autre

)nt eu aie pourrait faire à son tour pour déclencher la désescalade du conflit ou

roliférat cirr ôrcer des négociations.

venir
à

« On a dit que le Canada pourrait exercer son influence, faire entendre

itions afin d'obtenir que cessent les bombardements. J'ai signalé qu'il incombait

s cc dézô seulement au Canada mais à tous les pays de faire tout leur possible

conclu^iâûJprès des pays avec lesquels ils entretiennent des rapports spéciaux afin de

t sûren e ëfér au moins les bases de négociations préliminaires,

1 mond< « J'ai signalé en détail aux chefs polonais et soviétiques ce que le Canada

p^ se du rôle que pourrait jouer la Commission du Vietnam et certaines sug-
^ .}
géstions sur les mesures à prendre pour nous éloigner d'une solution militaire

3u'il ex sL#; nous mener vers un règlement politique.

en Euro^f ^^ On a écouté avec beaucoup d'attention ce que nous avions à dire.

is propt rJ suis sûr que nos vues seront examinées avec soin à Varsovie et à Moscou,

le Canaj;iôut comme nous étudierons sérieusement les positions qu'ils ont prises, et

ôsecroire que cela en soi constituera un modeste apport dans le sens d'une

te Canïdsôlution. Je ne puis dire que j'ai perçu la possibilité d'un changement immédiat

ique Nrd^opinion
^

chez ces deux puissances communistes dont les intérêts sont si pro-

étal I^fc ndément engagés dans la question du Vietnam. Mais je suis convaincu qu'elles'
( premiersnuhaitent un règlement pacifique, à cause, entre autres motifs, du bon effet

et no ,,r quel " cela aurait sur les relations générales entre l'Est et l'Ouest. C'est ainsi

Is. qûe malgré nos profondes divergences; il semble exister un désir commun de

mais cefvôir cesser le conflit.

officiel e^^ « Nos entretiens les plus détaillés ont porté sur le Vietnam. J'ai exposé

crois f, r l'objectif que suivait le Gouvernement canadien par l'entremise de la Com-

^ssortir 1^ mission et les autres efforts qui avaient été déployés ; pour assurer la paix.

-ale d'^ 1^J ai ` écouté les réactions, surtout celles du Gouvernement de Pologne, sur la
^_`I

pays je,f̂açon dont le Canada envisage le rôle de cette Commission.
« Je n'étais jamais allé en Pologne et en Union soviétique. Je dois dire

ue, même après cette brève visite, je perçois plus clairement les forces qui

c'ntrent dans l'élaboration des politiques de leurs gouvernements. J'ai vu la

sisterai »! ieconstruction de la ville historique de Varsovie qui avait été si affreusement,J
r Moscoui marquée par la guerre. J'ai vu l'ancienne Cracovie et l'horreur qu'a été

^`.;1



Aiischwitz;  maintenant témoin  .silencieuX, -du massacré:  de  :plusieurs 
de Juifs  1_ 

« J'ai vu Moscou, vibrante capitale enn des deux :plus puissants  p 
sur terre.. J'ai vu Leningrad, oeuvre de Pierre le Grand, -  qui a :perdu près d' 
million d'habitantS -  pendant un siège de guerre de 900' : jours. . À cause  
Mauvais temps, je n'ai pu visiter Kiev; Capitale historique. de l'Ukraine.=  

.« En visitant fous ces endroits et .  en Conversant avec les gens, r ai 	Le  , 
confirmer l'idée que je m'étais faite sur ce qui sepasse en Europe . orientale  eciel  
et il y a assurément une évolution en marche. --  Mes pensées se sont auL.aluils-qt re  
tournées instinctivement vers les centaines de milliers de personnes au 
d'ascendances polonaise, ukrainienne et russe, J'ai compris leur amour.. posa \T'Y 
les pays de leurs ancêtres et r ai mieux compris les sources des. conttibutiollesvfil Nat  

mniur remarquables qu'ils. ont apportées - au Canada. 

. 	Pl  
Audience avec le Pape 	 • 	 lm- 

„., 
. 	'; 

« Lors de la visite dé l'archevêque de Cantorbery à Ottawa il y . a quelqufra' .  
semaines, j'ai eu l'occasion de discuter avec lui, comme je l'ai fait avec d'autti la.Z  
grands chefs religieux, le rôle important que ' peuvent jouer - ces dirigea n .,,i-  e mi 

 d'organismes d'importance primordiale dans le monde. J'ai été très honor4.4idie1  
d'être reçu à Rome en audience par Sa Sainteté le Pape. Sa compréhensiM 
judicieuse et sympathique des problèmes mondiaux, de même que son gran dire 

 esprit œcuménique qui a tant fait pour le rapprochement des églises chrétientu esi  , 	' 

ation 

m'ont de nouveau impressionné. Sa Sainteté a loué les efforts déployés par iril:, . Ar 

4 
r der 

Canada pour la paix, et il était bien renseigné sur nos efforts, et en.particulieex  Afi 
re sur ce que nous avons essayé de faire par r entremise de la Commission :suiin doc 

le Vietnam. Je lui ai dit que l'exemple de collaboration internationale que it.tilliicau] 

et d'autres dirigeants religieux importants continuent de donner reçoit Pappliefes  
t'es ue chaleureux du Canada. J'espère ardemment que mes entretiens avec le Pap:1 a  -. 

es et avec d'autres dirigeants donneront des résultats positifs. 	 511 sci 
« J'aimerais dire que j'ai apprécié les visites périodiques à Ottawa deg-. eela` ii 

.1.5 	. 
ministres des Affaires étrangères de nombreux gouvernements, et que j'apprécic, -e 
particulièrement mes discussions avec M. Rapacki, M. Gromyko et M. Fanfael, bel 

 et les membres des gouvernements qu'ils servent. 	' 	- 	; '''1,.Ael la C  
i'-remise « Je remercie le Gouvernement de Pologne, le Gouvernement de 1 U11ioit-1 
p en Af 

soviétique et le Gouvernement d'Italie pour la façon dont leurs pays ont recu A  
mpt, 

les représentants du Canada. Peu importe nos différences idéologiques, sil  
L'Iu a j( 

nous voulons vraiment le faire --- tous les membres -de ce Parlement et cleV:;;I 
rau Cc 

tous les Parlements du monde — nous pouvons, j'en suis sûr, créer des con-r. 
tl ditions qui m 	

iverg
èneront à une paix durable. Tel était le but de ma visité etA 

.len rai 
sans jamais m'attendre à revenir ,avec des solutions extraordinaires, j'étais zta 
je suis convaincu que, par suite de mon voyage, une meilleure Connaissance-

4-troitc 
' 	i 

de ma part de certains de ces problèrnes et situations donnera des résultats. u a  
4 rZa 

constructifs qui, je l'espère, diminueront la gravité des problèmes internationau a.x1 .i 
du monde à cette époque si difficile. » 
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ts, 
ès  
nie Le président unda de la Zambie 

_rai Em Le président de la Zambie, M. Kenneth Kaunda, a fait un séjour non 
itale 'Aida à.  Ottawa, chi 17 au 19 novembre .1966. Il était accompagné du eet  
ut aununistre des Finances, M. Arthur Wina, du ministre de l'Agriculture, M. E. a K. 

Ca- na denda et 'de divers hauts fonctionnaires. Le président a visité Ottawa après 
ut... pokpli voyagé à New-York, où il a pris la parole devant  l'Assemblée générale 
blifies Nations  . Unies. Le but de sa visite était de discuter de questions d'intérêt 

elriMun  avec le premier ministre et le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 
A. Paul Martin. Ces entretiens ont porté sur les affaires auCommonwealth,
kt; 	 - utamment la Situation rhodésienne et les problèmes de l'Afrique du Sud en 

uelqueelnéral. Les • ministres de la Zambie ont parlé du commerce entre le Canada 
, 

Pautt I . 	. la 'Zambie avec le ministre du Commerce, M. Robert Winters, et ont invité 
igean 'le mission commerciale canadienne à se rendre sous peu en Zambie pour 
h0n4dier les perspectives &amélioration des échanges. Les membres de la dé-
leasidegation zambienne ont discuté de l'aide canadienne accordée à ce pays, avec 

r 
RI 
r_.. 

grange -directeur général du Bureau de l'aide extérieure, qui a rendu visite au 
ieutu ésident Kaunda.  
.par  i i . , Apres son sejour a Ottawa, le président, accompagné du secrétaire &État 
tictilie4x Affaires extérieures, .s'est rendu, le 19 novembre, à Windor, où il a reçu 

j---;torat. honorifique en droit de l'Université de cette ville. Des liens 

!ue 	nicaux existent entre l'université et le Gouvernement zambien. M. W. Phillips, 
L'apribp:rofeSseur d'économie politique à PUniversité, est conseiller du président pour 

pafI ljs questions économiques et pété dernier, le professeur White, de la Faculté 
des sciences .politiques de l'Université, a passé trois mois à Lusaka en mission 

▪ duléciale auprès du Cabinet du Gouvernement de la Zambie. 

préci; 
a _ oblèmes raciaux ânta 

7A' la conférence de presse à Ottàwa et dans le discours qu'il a prononcé à la 

	

•-i 	 , 
unioilmise des diplômes à Windsor, le président a appuyé sur les problèmes raciaux 

re 'en Afrique du Sud en général et a engagé les nations occidentales à tenir 

	

cu_A 	- 
mpte du tort que peuvent causer ces problèmes. Il a signalé le rôle important 

t deVigu'a joué le premier ministre, M. Pearson, à la Conférence des premiers ministres 

	

clql 	. 
colle Commonwealth à Londres en septembre pour concilier les points de vue 

e t 

	

rveents 	a parlé brièvement des difficultés auxquelles fait face la Zambie e :Ien  — " II  

	

du té ime illé al de la Rhodésie 	 -Zambie a été 

	

._,n. raison 	 L'économie de la : 	g 	g 	 « us : 1  el mme ltroitement liée à l'économie de la Rhodésie du Sud pendant les dix années 

lita ts ,qu'a duré la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, dissoute en 1963, et 

	

i 	- 
nalx N.-11a - Zambie continue de dépendre, dans une certaine mesure, des moyens de 



transport de la Rhodésie et des importations d'énergie et de pétrole dc ^` Acc(

territoire. Li ciawealt

Le président a aussi exprimé la reconnaissance du gouvernement de la Zan )WIciels a

pour l'assistance que le Canada a accordée à ce pays, notamment pour notre pi; ,;5 conv4

cipation au pont aérien, destiné à approvisionner la Zambie de produits pétroJi` , quést

de janvier à avril 1966; cette mesure a été rendue nécessaire en raison ^inctés

l'embargo sur le pétrole imposé contre la Rhodésie. Dans le cadre de -pimm

prograrüme d'aide extérieure, le Canada a fourni à la Zambie un certain nomte^,gtat su

de professeurs canadiens, quelque 15 à 20 réservoirs d'emmagasinage de petr 'ects

et plusieurs spécialistes du trafic aérien pour aider à la direction de l'aeropr stte, nc

international de Lusaka, récemment terminé. déjeu

Fa tres

Le premier niinistre de Malle fâlte
listoir

122 3

Iade et

F
A l'invitation du Gouvernement canadien, le premier ministre de Mal

M. Giorgio Borg Olivier, a visité récemment Ottawa pour la première fois,

gouverneur général, où celui-ci l'avait invité à séjourner. lI;obten

d'Uplands. Le premier ministre maltais s'est ensuite rendu à la résidence ^'ns. Er

du Canada a souhaité la bienvenue à M. Borg Olivier à son arrivée àl'aeroF`é iér
21 au 23 novembre 1966. Au cours de la cérémonie d'accueil, le premier mIm ; t^^ lien

^ôrtant
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M. Giorgio Borg Olivier, premier ministre de Malte (à droite) s'entretient avec M. L.

Pearson, premier ministre du Canada.
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P iP M F F._ Amato-Gauci, secrétaire de Malte pour le Com-
s.^
Il et les affaires étrangères, M. Borg Olivier a commencé ses entretiens

Zan] :ciels avec les; ministres et les hauts fonctionnaires canadiens le 22 novembre.rl^

re p l i - conversations avec le premier ministre du Canada ont porté notamment sur

etroJi questions internationales et les affaires du Commonwealth. Des réunions

^ison mctessubséquentes avec les ministres des Finances, de la Main-d'œuvre et

de 4 ,pTmmigration; avec le ministre suppléant du Commerce et avec le secrétaire

no114^^gtat suppléant aux Affaires extérieures, ont permis d'examiner en détail divers

^ ^ects des relations canado-maltaises. De plus, des réceptions rattachées à lapetr
ieroprstte, notamment un dîner offert par Son Excellence le gouverneur général et

Idéjeuner offert par le premier ministre, ont permis aux visiteurs de rencontrer

^Àntres personnalités canadiennes.

âlte

Lstoire de Malte est ancienne et variée. Les îles dont la superticie totaie est

122 milles carrés, occupent une position stratégique à'60 milles au -sudde -la

fo S,
½

le et comptent pr'es de 330,000 habitants. Le fier héritage de Malte comprend

miniliens avec les Phéniciens, les Carthaginois, les Romains, les Croisés et en
:ieroF s

'Minier lieu, avec la Grande-Bretagne avec laquelle elle est en rapport depuis 165

nce fil En septembre 1964, après plusieurs années d'autonomie partielle, Malte

1^1r,^obtenu son indépendance sous la direction de M. Borg .Olivier. Des accords

^^ t 1 défense ont été conclus avec la Grande-Bretagne,

P
^tu ah^c)rt,é la majeure nartie de ses énergies. Le gouvernement, toutefois,

une lus grande diversification économique et des exportations accrues, -
'économie qui s'appuyait presque entièrement sur les services et la tourner

Les préoccupations internes de Malte, - donner une orientation nouv e

ruant sur les finances e a

l'OTAN a maintenu un centre dans l'île.
11

téresse activement à l'évolution mondiale. La position de Malte au carrerour

la MPdirérranée et les affinités catholiques et européennes de son peuple ont

ndPr„Pnr;nflnencé sa nolitique extérieure. En tant que membre àes tvations

ionaux, Malte s'est intéressée de façon sérieuse au développement-dans plusieurs
es du Commonwealth du Conseil de l'Europe et d'autres organismes-inter-

ies du monde.

a1 stre du Travail et du Bien-être social de Maite, a fait un
erre du Canada ont visité récemment Malte a 'lire o cre .

iaffi `1 M A Patch

ie, a été accrédité concurremment à La Valette à titre de haut commissaire.

Crean et son personnel se sont souvent rendus dans l'île et des vaisseaux de

blies en janvier 1965 alors que M. G. G. Crean, ambassadeur du Canada en
Malte en septembre 1964 et des relations diplomatiques officielles ont été
A J P Cameron député a représenté le Canada aux fêtes d'indépendance
ation eanada-maltaises

^mmi muu;,^ ors
J. L. t^" urt séour au Canada en juillet 1965 et M. Amato-Gauci a eu des entretiens`l. J



- à ...Ottawa :en décembre .1965.::11(1. - ;Borg 'Olivier est le preinier -des preni us° 
"Ministres maltais' à- visiter le Canada.. 	. 	 ji Anet] 

Les liens les plus' importants du- Canada 'avec Malte naissent de leur :plie§sol 
Cipation commune à divers groupements internationaux, dont  -CommonWc:;:ail. . 	 . 	 . 

. ainsi que_ dé l'immigration et du commerce. Les deux pays n'ont pas. oui ectei 
leurs associations en temps de guerre et tous deux ont un chef .d'Etat .  corr 

-dans la personne de Sa Majesté la Reine. Avec d'autre§ pays .du ConambnwL 
le Canada a appuyé l'admission de Malte saux Nations Unies. Les . .rela 
économiques ont été mutuellement avantageuses les ventes canadiennes (stil 
du :blé) .  se sont .élevées à 2 millions de dollars en 1965 et les exporta 
Maltaises ont totalisé quelque $387,000 soit le triple des -- exportations de- 1, 
Sur . le plan humain, l'immigration assure un lien tangible et quelque :13, 
"Maltais sont venus au Canada depuis 1948; plusieurs se sont établis :tlar 
régions de Toronto et de WindsOr. C'est sans doute pour cette raison que 
Borg Olivier a passé la seconde partie, née officielle celle-là, de sa visité 
la région de Toronto.  

Dans son adresse de bienvenue .au 'chef d'État maltais M.- Peano 
rappelé que : « En *tant qu'Européens au centre du carrefour Méditérrar. 
vos nombreux et fiers expioits,:depuis les victoires des chevaliers de Saint-J 
en passant par votre courageuse résistance coin -minée de suces au cours d 
Seconde Guerre mondiale, jusqu'à l'obtention de Pindépendance d'État s 
votre direction, ont fait de l'histoire de Malte - une partie Mouvementée 
l'histoire du monde ». Malte, pays - autonome, s'adapte aujourd'hui aux - 
ditions changeantes .  et  joue . un rôle important dans les" discussions à - 1.'écir 
mondiale; r île continue toutefois sa fière tradition en assurant une- base so 
à la continuité des liens avec le Canada et d'autres pays amis. ,  

Le prince Sadruddin A Khan'.. • 

prim 
Accompagnaient le haut commissaire : M, Jacque Colmar, chef de cal+in ai,, é 

 et directeur des relations extérieures; M. Paul Weis, conseiller juridique; li:i.lriém 

Muriel Jacobson, représentant - le haut commissaire an Canada. .Le pti e35i 

Sadruddin et sa suite ont été les hôtes du Gouvernement canadien à.un dîner •,,,III" le  1 
leur a été offert par le ministre -de la Main-d'œuvre et de l'Immigration, M. 

k. . Marchand: Le 13 décembre, le haut commissaire a rencontré le. premier minis e-,- 
et des hauts fonctionnaires de divers ministères gouvernementaux 	ï'..,.., . 

L.  Le haut commissaire s'est entretenu de questions .  intéressant à la fois'I' : 	:f 
Canada et le haut commissariat . Le prince a explique - les problèmes des réft4',: 

Le prince Sadruddin Aga Khan, haut commissaire des Nations Unies p 
les réfugiés, était de passage au Canada les 12 et 13 décembre '1966. C'étai 
première visite du haut commissaire au Canada depuis sa nomination à ce pi 
en décembre 1965. 
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t>^prejn^^urope, en Asie, en Amérique latine et spécialement en Afrique. Il a
r ement souligné 1a nécessité où se trouve son bureau d'obtenir suffisamment

leur 1^ "-,^liessources financières pour être en mesure de poursuivre efficacement son .

visite

ionw(!,y^ fi• -Comme it a déjà été signalé, le Gouvernement --lien se propose

)as on ;ecter $350,000 aux travaux du haut commissaire en 1967.

t con

ionwe

rela

es (su

.porta

de1

ue 13,

is dar

)n que

;

Pearso

itérrar;

iaint-.1

ours d

'État Si

nentée:

aux z
à l'éc-l'i

)ase sà

prince Sadruddin Aga Khan, haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés

de cati l^^ auçhe), reçoit à Genève de M. S. F. Rae, ambassadeur et représentant permanent à la

ique; ^ is.rion permanente du Canada auprès de l'Ofj^ice européen des Nations Unies, un chèque

Le pti^^350;000 représentant la contribution du Canada pour 1966 au Fonds des Nations Unies

U^ur les réfugiés.
i dinet

i,M.

er minis

la fois

es réfr ^F:_



Répondant à l'invitation que lui avait faite le gouvernement canadi_•

1e prince Bertil de Suède a fait une visite officielle à Ottawa du 15 ai ^
NI

novembre. Accompagné d'une délégation de 19 personnalités éminente,
Mil

nonde industriel et financiér, le prince a effectué ni, long voyage au Cai k;
t son séjour à Ottawa le p rince Bertil a été l'hôtë; à Rideau 11^Duran

ded

du Gouverneur généralverneûr Rdu Canada et de Mme Vanier qui ont offert un c ily^

én son honneur et aux membres de la délégation suédoise. Le prince a é 7alemkà este

été reçu à déjeuner chez le premier ministre, M. Lester B. Pearson, puis [épier
1a

rendu visite au secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin,

ministre des Finances , M. Mitchell Sharp, ainsi qu'au ministre de I'Indu3^n t six

et du Commerce, M. Robert H. Winters. Il a ensuite pris part, en qua :z^

de chef de la délégation suédoise, à une discussion générale avec les hadepen
sup

fonctionnaires canadiens sur les relations commerciales entre le Canada
Ïtono

la Suède. Le niinistre du Commerce présidait la réunion à laquelle assist<<ïa^^e

des représentants des ministères du Commerce, des Affaires extérieures, c^Ji

Finances, de l'Industrie, du Conseil économique du Canada et de la Bai (Fkh ôll e

du Canada. 'ir.let
be

« Rendez-vous avec la Suède moderne » ^^
Au cours de sa tournée au Canada du 13 au 28 novembre, la dc.lé;atic? ^t ^O

dirigée par le prince Bertil, a mené une campagne vigoureuse et très ') ^ée.

concue qui avait pour thème « Rendez-vous avec la Suède moderne ... t,^7 cTe d

attitrés du Collège d'information de la Suède ont échangé leurs Points de %^ ,icker:

visiteurs se sont arrêtés dans 18 villes du Canada et ont établi aes con .i
éns éi

personnels avec des dirigeants des gouvernements provinciaux, avec des c 1^
o`ut cc

de file du inonde industriel et commercial, déployant tous leurs efforts l o^^
U Barb;

encourager la mise en œuvre d'échanges commerciaux à l'avantage réciprc q^tte rr

des deux pays. La délégation a reçu partout un accueil chaleureux ci pbadi

campagne en faveur de la Suède s'est révélée un franc succès. enc ^

La présence au Canada de hautes personnalités du Gouvernement sûédlî-,;i

souligne l'esprit d'équipe qui depuis longtemps anime la Suède et le Cari °
51^abo

dans cet effort commun de collaboration sur le plan international. :1
,'aide

M. Jan Prawitz, conseiller auprès de la délégation suédoise du désarmemc,.^^ itrE

s'est entretenu officieusement avec de hauts fonctionnaires canadiens sur ,,

questions de désarmèment et lesgarantiesnucléaires . De Plus deux représentit

avec des membres du ministère des Affaires extérieures sur la coordination iy .^t
Ii;Kir

services de renseignements d'outre-mer. g^lén

)eux
i=7s I

a^sse;



1 

canad 
5 ai 
ente 	MINUIT UNE minute, le 30 novembre 1966, le nouveau drapeau bleu et or 

de la Barbade a été hissé sur l'édifice de la Garnison de Savannah, non Canz 
eau 	de Bridgetown, pour marquer Faccession à l'indépendance de la nouvelle 

eiem,a de l'île. Quelques instants plus tard„ le duc de Kent, représentant Sa 

-.>g- aledajesté la reine, présentait les instruments constitutionnels d'indépendance au 

puis  1:4mier ministre, M. Errol Barrow. 
[ardu.  La Barbade est le quatrième pays du Commonwealth à obtenir son inçlé- 
Indu3kance dans les Caraïbes, le cinquième de l'hémisphère occidental et le 

qua0gt-s1xième de r ensemble des pays du Commonwealth. Un des plus petits pays 

les h a &pendants du monde, avec une population de quelque 240,000 habitants et 

superficie de 166 milles carrés, la Barbade a néanmoins conquis son 
momie tout en jouissant d'avantages dont ne sauraient s'enorgueillir nombre 
tre pays qui viennent d'accéder à Pindépendance. On y trouve une tradition 

;ouvernement parlementaire vieille de trois siècles, un très haut niveau d'édu-
on et une réputation de stabilité bien établie. L'économie de r île repose 
le tourisme et l'agriculture. Les plages de la Barbade, renommées pour 
beauté, attirent chaque- année un nombre sans cesse croissant de visiteurs, 

élégat i ,i3"it nombre de Canadiens. Le sol de l'île est fertile, grâce à une culture - 

très ignée. La Barbade occupe un des premiers rangs parmi les producteurs de 
Le  ». me des Antilles. 

; conta , 
des ei4s étroits avec le Canada 

- 
orts p oit comme les autres pays du Commonwealth et les territoires des Caraïbes, 
eciprc 0V.J3arbade entretient depuis longtemps des relations très étroites avec le Canada. 
,ux ei  4e marche vers l'indépendance des Antilles du Commonwealth (y compris la 

Mbade) avait motivé la Conférence qui a eu lieu à Ottawa en juillet 1966. 

it suérl(ee Conférence à l'échelon gouvernemental entre le Canada et les Antilles du 

Canap
onwealth a marqué, selon Fespoir du Canada, la première étape d'une 

5 aboration "plus étroite et d'une coopération pratique en matière de commerce, 
rmemcmtalde au développement, de transport et communications, d'affaires culturelles 

, autres activités. S SUI 

-ésentlu Le Canada était officiellement représenté aux célébrations de l'indépendance 

s de 	la Barbade par M. J. W. Pickersgill, ministre des Transports et Madame 
rsgill  La représentation canadienne comprenait égaleinent M. J. Russell 

inney, haut commissaire du Canada à la Barbade (M. McKinney est 
ellement haut commissaire à la Trinité et Tobago; il réside à Port of Spain). 
)eux navires de la Marine canadienne, le Gatineau et le St-Laurent, mouillaient 

ans la rade à cette occasion. Un détachement d'officiers et de marins des 
msseaux de la marine se sont joints aux détachements de la Marine royale, à 
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la Garde côtière de la Trinité et Tobago et au régiment de' la. Barbade

former la garde d'honneur durant la cérémonie qui a marqué le hissa-

drapeau de l'indépendance.

Présents du Canada

^ÎÎ^l

[X;SEP
F.;,a

A l'occasion de l'indépendance de la Barbade, le gouvernement canadien a

àtitre de présent des volumes d'une valeur de $5,000. Ces livres sont des 1

aux bibliothèques et aux maisons d'éducation. Au cours de la visite qui ^A de

rendue au premier ministre Barrow, M. Pickersgill lui a fait don, à tltrF mite

présent. personnel, d'une sculpture esquimaude du Canada. }le d

Outre la délégation officielle du Canada, on pouvait remarquer aux c eie bre,

monies de l'indépendance, plusieurs Canadiens qui assistaient aux célébration ' 1a

titre non officiel, témoignant ainsi des liens multiples et variés qui umssenmi

Canada et la Barbade. Éimr^ilùst

iéoa.és

3üôns ^

conti

^Asolu

euIlionF-.1
A
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ade

ssagt;

des ^i^1^^ DÉCE^2BxE, M. M. M. Ahmad; chef des opérations à la Commission

lanification du Pakistan et président de la dix-septième réunion duplanifiee qu >^ de

titrF
mite consultatif du Plan de Colombo, a annoncé la clôture de la session

^a.1e de cette conférence de trois semaines, et les délégués des 24 pays
ifiux e^é bres commencèrent à quitter Karachi pour rentrer dans leurs pays respects.

^' lus ande partie de l'aide extérieure fournie à la région du Sud et
rat^on :` P gr

,. ,1_ ia Pl-in n'a aucune fonction
.

- ^ ' imstres et aux

i des ays membres de se réunir tous les ans pour examiner les réali-
' strative officielle mais donne plutot 1 occasion aux

^^^e p
3tions de l'année; déterminer les tâches et les problèmes de l'avenir immédiat

solutions à ces problèmes.
Ces conférences sont connues sous le nom de

'car une mise en commun de leur expérience, à la découverteontribuer , p

-ions du Comité consultatif du Plan de Colombo.
Les études que fait chaque pays de ses propres réalisations et de sesy

rôblèmes et besoins économiques o.énéraux servent de base aux consultations.
3 ^s
i^ procède ensuite à une évaluation des problèmes de l'ensemble de la région.

fric étude économique de la région est ainsi préparée et publiée chaque année

ûs la forme d'un rapport annuel. Elle fournit au Comité une base pour

a ,préparation du pro^rammé futur et elle indique l'écart qui existe entre les
f:i>esoms et les ressources disponibles, écart que l'aide extérieure peut contribuer

r gombler.
t t s

ete stimule par les reumons an
ces o-casions présentent et défendent leurs propres plans, et font part de

nuelles de mmistres ci e on 1
j Le perfectionnement de la planification et des methodes a mmis ra

A f ,--aires qui

eutsobservations sur les plans des autres gouvernements. En examinant leurs
-A

^;fFicultés communes et en établissant des plans pour l'avenir, les pays du

Sud et du Sud-Est asiatiques ont imprimé à leur développement économique
p;-, i élan qui dans la plupart des cas n'aurait pu être obtenu autrement. Le

-ti,,,F„t dP solidarité de ces pays.
Plan de Colombc

lés chapitres consacrés à chaque pays, ainsi que les parties du chapitre sur

dé^ travail mentionnés ci-dessous se sont ensuite réunis separement et ont rev ise

!d'experts et de délégués des pays membres. a -
^Éommencé par une séance plénière le 14 novembre 1966; les quatre Rroupes

;•

`" "A LConférence des experts a
La dix-septième réunion du Comité consultatif a été précédée de réunions
ïâvail ré aratoire

lës contributions qui avaient trait à leurs pays respectifs :



1 •  

Laos 	 MI a) Afghanistan, Bhutan, Inde, i-aos et Grande-Bretagne,  . , - - 	eônstata 
b) Cambodge, Canada, Ceylan, Indonésie, Japon et .iNépal; .. : -" (*étui 
c) Birmanie, Corée, îles Maldives, Nouvelle-Zélande, ,États-Unis et VietiVation 
d) Australie, Malaisie, Pakistan, Philippines et Thaïlande. 	Wlioré 

Réunis .de nouveau en sessions plénières lès 18 et 19 novembre 19661-gique 
experts ont procédé à une nouvelle revision et -  à la coordination des trat,1 go 
précités. 	 . . 	 _ 	 . ' 	, 1 Le  

La réunion des délégués a commencé le 21 novembre 1966 et :i (A de 
terminée le 26  novembre, y participaient des délégués des 22 pays men 1-, 11  lœuvr 

i  et des observateurs de l'Organisation de productivité' asiatique, du Bureat 0 lm es 
Plan de Colombo, de la CEAEO, .de la BIRD et du Programme des Nwiâel  e4-.) 
Unies pour le déveloPpement. Des observateurs du Secrétariat du Comrf-; En 
wealth, de l'Iran et de Singapour (qui furent ensuite admis comme membrl'ico 
participaient pour la première fois à une réunion du Comité consultaLlives 
Les chefs des délégations officielles ont fait de brèves déclarations sur la situations 
économique dans leurs pays respectifs, sur les progrès du développement +.7„:1 
nornique et sur l'aide  extérieure et intra-régiénale. Lés délégués ont emtieiljet d'a 
formé plusieurs comités pour r examen détaillé des documents que les ex  r eril sujet 
 1 avaient préparés la semaine précédente. 	 . 	ià›..1y popu 

La session ministérielle a été ouverte le 28 novembre par M. GhuLL 
Faruque, ministre du Commerce du Pakistan. Les ministres ont ensuite 
des déclarations à la session plénière concernant les progrès économiques 
leur pays ou leurs programmes d'aide. 	 . 

•Nouvelle politique du Canada • 	 " 	 •: • 

La déclaration canadienne  devant le Comité a été faite par M: C E. McGaughej-
haut commissaire au Pakistan, qui représentait le secrétaire d'État aux AfrWri 
extérieures à la réunion. Ce discours qui fut chaleureusement accueilli Souligna i, 
les changements intervenue dans le programme d'aidé du Canada et les :n. 
velles lignes de conduite adoptées depuis la dernière réunion du Con) 
consultatif. Ces nouvelles mesures comprenaient entre autres le déveléppemcg 
de l'aide alimentaire et agricole, un programme élargi de prêts pour .le dévé, 
loppement, la participation du Canada à la Banque asiatique dé développemerM 
une intensification de r aide aux pays qui doivent réaliser une croiseànce , y 
économique rapide et une hausse générale des crédits du: programme  r cra:ce 
extérieure. Les délégués de plusieurs pays bénéficiaires ont parlé favorablerne 
des conditions souples .de nos prêts pour le développement qui ne compcirt4 
aucun intérêt et dont les frais de service (trois quarts de un pour cent) 
été supprimés. 

Après les déclarations d'ouverture, les délégués ont entrepris rétiide : de 
rapports et recommandations qui leur avaient ét& présentés. Le Comité' 

 accepté ces recommandations en y apportant de légères médifications. 
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bnstatations du Comité
fi^'.,Comité a pris note des variations qu'offrait le tableau d'ensemble de la

q̂1°4ualion économique de la région. Bien que le taux de croissance se soitVietz^ ^
(melioré dans certains pays, on a constaté un ralentissement duprogrès éco-

966 Îo^ique chez d'autres États qui n'ont pu atteindre l'objectif minimum de
100 par an fixé par les Nations Unies pour la Décennie du développement.

Le Comité a proposé une intensification du commerce entre les pays en

et ^é de développementet les pays avancés au point de vue industriel, la mise

nen oeuvre de politiques plus libérales en matière de commerce et l'application

reaL e : esures de stabilisation des produits de base afin d'augmenter les recettes
€

Na icf exportations des pays en voie de développement.

omri En ce qui concerne la formation intra-régionale de techniciens, le Comité

mrr^,`ecommandé que les pays du Plan de Colombo appuient activemenf les ini-

zsulbFi^iives dans ce domaine sous la forme qui s'harnionise le mieux avec leurs

;nt

en:

exle

Ghui

lues

lite f

rconstances econom;ques.
:fM

ûjet d'actualité
Tn sujet d'intérêt particulier pour la réunion était intitulé « Les rapports entre

population et le développement économique dans la région du Plan oc

lughe~

kffa r^;^

ulignal

snX

Conti

penn -i,
i: dévL^

emen`

issanq,E
d'a'd'

lém^;R;

^orten:

t) on^

le c

nité

sdélégiiésà7a dix-septième réunion du Comité consultatif du Plan de Colombo, à Karachi,

en novembre 1966.

3



Colombo ». Le Comité a constaté que l'importance de ces rapports vak,':i

i:I

!

d'uri pays à l'autre; il a ajouté dans son communiqué final :«Unë aug»^,-^
tation de la population qui ne serait pas accompagnée d'une accélératio-,i

p q
incidences directes sur les perspectives de développement de la région:»

de n'importe quél pays. Le taux d'accroissernent démoara hi ne a donc WGT Il

taux du développement économique serait toutefois un obstacle pour le pro

eclmque entre tters pays; systeme qui per met a un paysdeveloppe d assür,

Le Comité a réaffirmé l'importance des programmes de cooper rtpUR^1

par les pays membres, doit examiner toute la gamme des ^r' mem
questions de ae ^=?gban

loppement économique dans la région. Ce travail n'avait pas été possiblc -1

airede coopération économique ^> qui, à la lumière de la documentation présent

Le Comité a décidé de transformer le Comité de rédaction en un « Cooi ^A e

^portarl'on observe mieux la Journée du Plan de Colombo (1" juillet).

mations sur 1e développement réalisé par les pays membres et a suggéré bmts a^

Ila également souligné la nécessité d'une plus grande diffusion d i?rf imcilyak
^ an- e ec ues ans un autre pays cri voie de developpem ^^les frais des st 0 ff t d pmLS el

.debudont les fonctions étaient plus restreintes. -

seindu Comité de coopération technique ou de l'ancien Comité dérédact ^ sp

oute, c

Déclaration du résident ' 1 d ni' ^én^semt

C
^ôminamement critique_ L'optimisme dont on avait fait preuve pendant la drr rq.-

décennie est maintenant obscurci par de nombreuses incertitudes et se he ll

ardue du développement économique de la' région avait atteint un stade et tr:

V a a er ere seance A
Ala clôture des délibérations, le président de la Conférence, M. M. M. Ah^n,^ col

de fÊa déclaré que le rapport annuel du Plan de Colombo indiquait que la tc<,^

C t, 1+ f , ecretaj

roaieeuntedéveloppement a été acclamée par la plupart des délégations. On a P^ . q:
d'accorder une haute priorité aux programmes établis dans ce domaine. L'a^r^p^ers

3e- cinculture a donc été choisie comme thème spécial de la dix-huitième réunion o< q

pas que l'aide crée plus de problèmes qu'elle ne peut en résoudre. ^enode

L'importance de l'agriculture en tant qu'élément vital du processus 1e^feu

} M,
étrangère devaient faire l'objet d'une amélioration radicale si l

à beaucoup de difficultés. [1unar

Il a ajouté que de l'avis de nom +^âtionsbreux délégués, les conditions de l'assistïr: ;^

omi e consu atr qu^ doit avoir lieu i an prochain a Rangoon.
Ai
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ratioa 
e pro 
donc ÎN_7GT - ET UNIÈME SESSION — TROISIÈME MOIS 

opér ttrl URÂNT le troisième et dernier mois de sa vingt et unième session, l'Assemblée 

I  assur générale dés Nations Unies a poursuivi rétude quant au fond de nombreux 
'l 

eints essentiels dé son ordre du jour. Le présent article expose certains des 

1P15, u  e, in11:elcipainc travaux du mois. L'Assemblée dont rordie du jour comportait 98 
. 

:géré viiiin ts a adopté 115 résohitions au cours de la session. L'événement le plus 

npoitant de la période à l'étude est peut-être là réunion du Conseil de sécurité 

e c-  0 tikkaleide :  l'AsseMble'e :ge'ne'rale pour approuver le renouvellement du mandat de 

prese nk ., .. . , . , - 	étaire général de M. Thant Le 20 décembre, lors de la clôture de la vingt 

dé dé
l
enieme session, le president de 1 Assemblée, M. Abdul Rahman Pazhwak, de 

ssible '.ghanistani  a fait observer que l'Assemblée terrninait ses travaux dans une 

rédacti'‘sphère très différente et beaucoup plus encourageante que celle qui régnait 

ullébut de la session en sentembre. Le progrès et non la perfection, a-t-il 
' mité, devrait être le critère employé pour l'évaluation de ses réalisations. D9TIS 

lensernble, l'esprit de la session avait été positif et les membres étaient beaucoup 
el - us conscients du fait que l'une des principales fonctions des Nations Unies 

la ecee  A 
faire naître Punité de la division. 

(le  ey.  
. dernieiniflation du secrétaire général pour un autre mandat 

e he 
A 

la recommandation du Conseil de sécurité, r Assemblée générale a décidé ..IW ".1  
unanimité, le 2 décembre 1966, de nommer M. Thant secrétaire général des 

- 1 	. 
ssistonWioils Unies pour un autre mandat qui doit se terminer le 31 décembre 1971. 

; vot MA M. Thant _ avait d'abord été nommé secrétaire général suppléant pour la 
ékocle du 3 novembre 1961 au 10 avril 1963 qui constituait le reste du mandat 

feu Dag Hammarskjold. En novembre 1962, les membres du Conseil de ;ssus FA . 

prou =tinté avaient demandé à M. Thant d'accepter un mandat de cinq ans qui nl ;  
vaeD,lirerait le 17 avril 1968,  mais le secrétaire général avait dit préférer un mandat 

ii»- ee.4-  ciicl ans à compter du 3  novembre  1961, date de sa nomination à titre de 

eerétaire général suppléant. .:.4 
Aux termes de l'article 91 de la Charte, le secrétaire général est nommé 

l'Assemblée sur recommandation du Conseil de sécurité, mais . la durée de 
, ..t'Al 
of mandat n'est pas définie. M. Thant désirait renforcer une pratique déjà 

tt.a,liblie et selon laquelle la durée normale du mandat de secréiaire général devrait 
r.trf de cinq années. 
1 Le 1" septembre 1966, M. Thant a fait savoir qu'il n'était pas disposé 

4ccepter un autre mandat. Cette décision était motivée à la fois par des 
,aLsons personnelles et par le souci que lui causait l'état des relations inter- 

ionales, et notamMent les événements du Sud-Est asiaticple, le problème de 

sence d'universalité aux Nations Unies, le désaccord relatif aux opérations 



de maintien de la paix des Nations Unies et la crainte de voir certains l^ - flileme

travail d'exoloration des possibilités de paix et ont dit apprécier les qt, >ana

membres limiter le rôle du secrétaire général à celui d'un employé d'admimst Wes 4

^^L U
paré de dignité.

Au cours des semaines et des mois qui ont suivi, toutefois, une m! ^ J da e

écrasante d'États membres a assuré M. Thant de leur respect et de leur conf a^a Ch

Ces États ont fait part au secrétaire général de leur désir de lui voir pour^ u^seil

de chef et le sens des responsabilités dont il avait fait preuve dans tc, p prel

mesure de fournir s'ils étaient invités à participer à une opération demain ^ g

En outre, les cinq membres permanents du Conseil de sécurité ont mvit ` La

Thant à l'unanimité à poursuivre l'exercice de sa charge. A la fin de novei ^^ ère,

se rendant aux nombreux appels qui lui avaient été lancés, M. Thant a am cessair
'Cana

qu'il était prêt à entreprendre un autre mandat. :.
La nomination subséquente de M. Thant pour un autre mandat de sc.cr rtauz

général a été accueillie- avec grande satisfaction par le Gouvernement can^Ons
qui lui avait demandé avec insistance, à plusieurs reprises, de revenir si3uçaise

première décision.
^gatio

s;d

Maintien de la paix
^ au

La Commission politique spéciale a entrepris son débat sur le maintien ]mis '

paix le 15 novembre. Elle a été saisie 1e 21 novembre d'une résolution parra^ e
I..^

par l'Argentine, le Canada, le Chili, l'Iran, l'Italie, le Nigéria et la Norvèg^iltle

qui avait trois objectifs. Le premier consistait à poser certains principes pc ;e,ette

financement des opérations futures de maintien de la paix, notamment la créa nue,

d'un barème spécial selon lequel les pays déveioppés au point de vue écoaori,^ et
assumeraient 5 P. 100 des dépenses totales d'une opération. En second 1ie bchain

résolution invitait les États membres à communiquer aux Nations Unie:,,

renseignements concernant les forces ou les services qu'ils pourraient êt^ -
ace c

€^mt

de la paix. Troisièmement, elle recommandait au Conseil de sécurité d'étu^. Pr'
^ér liei^^

les moyens qui permettraient d'améliorer les préparatifs en vue du maintie n,q

. la paix, ainsi que les possibilités de l'affectation de forces aux termes du ch.<'s

VII de la Charte qui traite d'une action coercitive. La résolution évitaitdélib etf
^fil , ^

ment de définir les pouvoirs respectifs de l'Assemblée et du Conseil de séc.

en ce qui concerne 1'autorisation des opérations de maintien de la paix, vu
s'agissait d'un problème qüe les membres permanents du Conseil n'avaientc nnm

eux-mêmes résoudre.
Co

La résolution a été adoptée en Commission par 52 voix contre 14
os p

42 abstentions. Une résolution introduite par l'Irlande et d'autres pays ^l^

approuvée par 33 voix contre 27, avec 48 abstentions; elle visait à faire ad -j
^ata

à l'Assemblée générale certaines mesures obligatoires pour le financemen {` i€

opérations de maintien de la paix. Enfin, la Commission a adopté par 20 ^1tes

contre 5, avec 80 abstentions, une proposition de la Jamaïque qui i q
^rti

l'Assemblée générale à recommander au Conseil de sécurité de procéder le t ;.;s

I



ains ;,-i 1 ement Possible aux .préparatifs qui lui permettraient d'agir en Vertu des 

illist- x; es 42 et  45 de la Charte. 
L'Union soviétique et la France ont pris position contre les résolutions du 
da et de.PIrlande qui à leur point de vue étaient contraires aux dispositions 

conf aNa Charte relatives aux pouvoirs respectifs de PAssemblée générale et du 
pounumseil de sécurité dans le domaine de la paix et de la sécurité internationales. 
es  qu ntanada  estimait que sa résolution permettait de réaliser des progrès pratiques 
„ le p' ';' préjuger la question constitutionnelle. 
invité :' La résolution de l'Irlande a été retirée avant d'être mise aux voix en session 

novenidlere,  car il semblait peu probable qu'elle obtienne la majorité des deux tiers 
Cl a ann(gessaire pour son adoption. Il était possible par conséquent que la résolution 

anada obtienne plus d'appui en séance plénière qu'en Commission. Un 
• eq 	. ; secrcWin nombre de pays qui craignaient les conséquences qu'aurait pour les 

t  canions  - Unies l'adoption de la résolution en dépit de l'opposition soviétique et 
FI nir simaise ont fini par conclure qu'il valait mieux différer le vote final. Ces 

ations ont obtenu la priorité pour une résolution formant compromis aux 
es.de . laquelle le rapport de la Commission politique spéciale (qui renfermait 

autres sa recommandation en faveur de la résolution du Canada) serait 
'tien irifilis- à l'étude de la cinquième session extraordinaire de l'Assemblée générale, 
1 parraévue d'ici le 30 avril 1967. Cette résolution a passé par 56 voix contre 36 

Il Norvègnit le Canada), avec 25 abstentions. La délégation canadienne, peu satisfaite 
)es Pckeette .issue, a cependant trouvé motif d'encourageMent dans le fait que la i  e  
la créa lition du Canada avait obtenu en Commission une majorité décisive des - 
conolil , et a été heureuse de la décision qui a été prise de continuer à une date 
nid licuPchaine l'examen de la question. 
Unie: 

nt 
êti .... 

elpace extra-atmosphérique 
Le ma n4rmgt et unième session de rAssemblée est arrivée à une décision positive sur 

e  d etui  propositions relatives à l'espace extra-atmosphérique. Il s'agissait en pre-

uainth là-  lien du texte d'un traité sur les principes qui doivent régir les  activités des . 

 lu  chitis dans l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique. Ce texte 
el 

it déli bit été élaboré à New-York entre représentants des principaux États _intéressés, 

avaiei k 

fil  de sec 	les États-Unis et L'URS S . Le Canada a coparrainé la résolution 
ix, vu  . introduisait le texte convenu. L'Assemblée a approuvé en second lieu une 

mmandation de son Comité de l'espace extra-atmosphérique, selon laquelle 
Conférence internationale sur les utilisations pacifiques de Fespace extra-

7e 14 )- sphérique se réunirait à Vienne en septembre 1967. La iCônférence exami-

pays i ra les avantages pratiques qui découleront de la recherche et de l'exploration 
ire ad or tales, ainsi que la mesure dans laquelle tous les pays pourront jouir de ces 

1 
:..emetÉl-E-tagés; elle procédera en outre à une étude des possibilités de coopération 

A 
ar  20 rtes aux puissances non spatiales dans le domaine des activités spatiales. 

lui in \ 
der le artheid 

. -,,,':A 
..i,iciiscussion, en Commission politique spéciale, des politiques d'apartheid du 
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d'apartheid a été créé en 1962.afin de permettre un examen continu des pohtieaoür le

raciales du Gouvernement d'Afrique du Sud. ^sista

trèset du Colloque des droits de l'homme sur l'apartheid qui a eu lieu à Br a1yu'

au mois d'août de cette année. Le Comité spécial pour l'étude des poht, nfave

cédents sur l'augmentation éventuelle du nombre des membres du Comité sp tjÉles a

le rapport poux 1966 du Comité spécial sur l'apartheid, et sur les rapport^ ^^déba
Gouvernement de la République d'Afrique du Sud, a porté essentiellémentonds d'

Au cours du débat général sur l'apartheid tenu à la vingt et unième sess és par

nié qu'il y ait le moindre rapport entre leur commerce avec l'Afrique du füitau^
sud-africaines d'apartheid pouvaient constituer pour la paix internationale, eass
réponse, les délégués occidentaux ont mis en doute la menace que les . polit q^nada
nuaient de faire du commerce et des investissements en Afrique duSud . d^viter

^
les délégations africaines ont critiqué l'attitude des pays occidentaux qui ce groupe

Un projet de résolution présenté par 41 délégations, qui définissaitsôciatio^^.^

et la persistance de ce pays dans la voie de la discrimination raciale. rait

une abstention, invitait les gouvernéments, les organisations et les simples Vfeçônseil

culiers à contribuer généreusement au Fonds des Nations Unies pour 1'Afri:politiq

du Sud. Institué par l'Assemblée générale en 1965, ce fonds permet d'acccr^l'As

une aide juridique aux personnes accusées d'avoir commis des infractions ccn^ bsten

Une deuxième résolution, approuvée par 99 voix (Canada) contre une, a: ,,e
ne pouvait accepter. sistanc

les objectifs de la résolution et certaines de ses dispositions, elle avait dû s 'z ^adree-,4
tenir en raison de plusieurs autres éléments du projet de résolution que le Ca iâ â ,ssureE

^,.

ques raciales de l'Afrique du Sud; bien que la délégation canadienne apprcu^ds -Na

relations commerciales avec l'Afrique du Sud et d'encoura-ér des mesures eflîc 3 i ne

sous les auspices des Nations Unies, en vue de l'élimination de l'apartheid. ^^invesl
^^,1A

représentant du Canada a réaffirmé l'attitude canadienne d'opposition aux palp^r la :
[`

La résolution priait également les grandes nations commerçantes de rompre (e ;fils in

demandait l'application de sanctions économiques contre ce pays a été adop`cépend^l-^
l'Assemblée par 84 voix contre 2, avec 13 abstentions (y compris le Can twe®a.u f

situation en Afrique du Sud comme une menace à la paix internationa'e

les lois raciales d'Afrique du Sud; de fournir des secours aux familles de ^J

personnes, et de venir en aide aux réfugiés d'Afrique du Sud.

Le 23 décembre, le.sécrétaire d'État aux Affaires extérieures a annoncé n,Elà I c

e gouvernement du Canada avait décidé de consacrer, sous réserve de l'app:p^ été

bation du Parlement, la somme de $25,000 au programme de formation ^1

l'Afrique du Sud. Créé aux termes d'une résolution que le Conseil de séci t

Nations Unies pour les Sud-Africains à l'étranger. p°

Ce programme avait essentiellement pour but d'offrir des possibilité,, ÿF^ rnci

formation à l'étranger aux Africains et autres ressortissants de couleur 1s p

domaines suivants : droit, enseignement, médecine, soins aux malades, adm ni c)` 11

aadoptée en juin 1964, le programme prévoit des bourses d'études dam I«r. u

tration des,hôpitaux, comptabilité, sciences physiques et sociales. (Ille



L ^' " meut des Nations Uniesmert^onds d eqmpe
^^débat sur la question de la création d'un Fonds de développement des Nations^ort^ ^^

té sp 4^ies a commencé le 25 novembre en Deuxième Commission. Des points de

i Bra1yüe très différents ont été exposés.
Un certain nombre de délégations étaient^

pohti^ndfaveur d'une transformation progressive du Programme des Nations Unies

?olitiq^Ôür le développement en un programme qui s'appliquerait à tout le domaine de

['2'sistance-équipement:
D'autres délégations, y compris, le Canada, étaient fer-

A1 l'utilisation des institutions multilatérales existantes, comme le

as cc n abstentions.

lui cogroupe de la Banque mondiale, et les banques régionales de développement, afin

Sud. d'é iter un chevauchement des fonctions de ces organismes. Le représentant du

^olrt q;^ da a fait observer que la création d'une nouvelle institution dans le domaine
e équipement ne résulterait p nécessairement en un flot accru des

le, e l'assistancé as

du rtaux vers les pays en voie de développement et qu'un fonds de ce genre

elvrart sans doute être financé aux dépens d'autres institutions comme l'As-

', 3.nissaitsocration internationale pour le développement (AID).

rona e La plupart des délégations des pays en voie de développement étaient

adopÈ^ceJpendant en faveur d'une troisième solution, celle de l'établissement d'un nou-

Canawe
=u fonds à des fins d'équipement, estimant qu'il permettrait des contributions

ipre (e ^`iûs importantes et les dirigerait vers des régions en voie de développement

efCicic^q^i ne bénéficient pas actuellement des services des institutions multilatérales

heid. dinvestissenlént.
On a déposé deux projets de résolution dont l'un a été retiré

^-^^ux palpar la suite. La résolution qui a été adoptée institue un Fonds de développement
1-`^ipprC^ ^s Nations Unies qui fonctionnera comme une organisation autonome dans le

dû S,2 cadre des Nations Unies. Le Fonds aide les pays en voie de développement à
ia. -assurer le prob ès dé leur économie en complétant les sources existantes d'ase Ca t ment de

^sr équipement par l'octroi de subventions et de prêts, et, no am

une, a^7 pi
- êts âlong terme dénués d'intérêt ou comportant de faibles taux d'intérêt. Un

ks F^«€-.ç
,onseil exécutif de 24 membres assurera le contrôle intergouvernemental des

l'Afric'olitiques et des opérations du Fonds d'équipement. Le vote sur cette résolution

acccr^^ , ','l'Assemblée a été de 76 voix pour, 19 voix contre (dont le Canada), et 14

s de ^
onférence des N^;fions Unies sur le commerce et le développement

}.^Uncc n,^ Conférence des Nation Unies sur le commerce et le développement
(UNCTAD)

^ l' été instituée, en tant qu'organe autonome de l'Assemblée générale en 1964.
app

ation o^^^AD est devenue une enceinte pour la formulation des grandes lignes

de politique en matière de commerce, d'aide et de développement. L'un de ses

bihte,
Principaux objectifs est d'encourager une expansion plus rapide du commerce

iileur ^, Oks pays en voie de développement.

', seca
Le Conseil du commerce et du développement qui se compose de 55 membres

^^cst un or ane permanent de la Conférence. Il examiné et iI dirige les activités
g Pdan I:,I rétariatadm!n^ ,^e 1'UNCTAD, ainsi que les travaux effectués par son sec

entre les sessions

e la Conférence tient tous les trois ans.
A sa vingt et unième session, l'As-

,A



semblée à apprciuvé , à l'unanimité une résolution. aux termes dé laquelle 
seconde session :de la Conférence sur le commerce et le développement au 
lieu à la Nouvelle-Delhi du 1" février au 25 mars 1968; cette résolution iruii 

• en outre les gouvernements à déployer tons leurs efforts en vue d'une partieip: L . 
efficace à la Conférence. 	 r  - 	- 	'';''4,EMB  ïL'Asseinblée a adopté quatre autres résolutions' concernant rUNCTAD. 

r-1 trois premières avaient trait à l'assistance technique dans le domaine du « sihe Q 
merce, à Ia. -reforme monétaire internationale, et à la mise en oeuvre des re«7,1 exa 

mandations adoptées à la première réunion de l'UNCTAD en 1964. La dertu'IlliPlie 
résolution invitait les grands pays consommateurs et producteurs à faire 491emb  
leur possible afin de résoudre par des consultations certains problèmes 1 
constituaient un obstacle pour la reprise de la Conférence de '1966 sur le caceifér t, 1. „ 
celle-ci devant aboutir à la conclusion d'un accord international sur ce produit P 	L PInt  

;cinférer 
, .1Principes des relations amicales 	 $. t le 

La Sixième Commission a discuté du 1" au 29 novembre la question des F rl'lordr , 
cipes qui régissent les relations amicales entre États. La Commission était s, 	obst . 	: 
du rapport du Comité spécial créé en 1966 pour l'étude des principes du c diiieléair , 	-.-e-.1 
international qui régissent les relations amicales et la coopération entre Eael 

p-, 
ainsi que du rapport du secrétaire général sur les méthodes d'établissement drobjet e 

- 	 VA faits. 	 Liement 
En 1962, l'Assemblée générale 'avait énuméré sept principes .du droit intrommii 

national concernant les relations amicales; ces principes comprenaient la ren oil Le 
ciation à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations internationaleb'nèverr 
le règlement pacifique des différends, la non-intervention dans "les affaires epidi fair* 
relèvent de la juridiction intérieure des États, l'égalité souveraine des États. 4-if il n' ,  

.7i1 nécessité de la coopération, et la réalisation_ des objectifs de la Charte concernainucléai 
..?-71 	, les droits et l'autodétermination des peuples. 	. 	 meute 

r:41 La Sixième Commission a entrepris l'étude de ces principes en vue de letSérait i 
développement progressif et de leur codification dont résultera une applicatierel ui ,... 
plus efficace. 	 . 

Une résolution présentée par 33 États, dont le Canada, a été adopte ,  
l'Assemblée par 85 voix, sans opposition, avec 2 abstentions. Elle demandait a 
Comité spécial pour rétude des principes du droit international de mener à bier : 
tâche de formulation des principes qui ont trait à l'abstenticin de la menace ou é 
l'emploi de la force, au devoir qu'ont les États de collaborer l'un avec l'ait 
conformément à la Charte, aux droits des peuples à l'égalité des droits el 
l'autodéterniination, et à l'obligation qui incombe aux États de s'acquitter df: 
bonne foi des devoirs imposés par la Charte. La résolution demande égalent c.ri.5:). I i 
au Comité spécial d'examiner les propositions relatives au principe de la mail 
intervention dans les affaires qui relèvent de la compétence nationale d'un État!' 
d'envisager la possibilité d'un élargissement des ententes déjà réalisées .0 
certains points et de soumettre un rapport à la vingt-deuxième 'session d: 4celmb 
l'Assemblée générale en 1967. 
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luel eR."AYport sur
11 au

1 irrii

icip 1, j
^SSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES

du (
QUESTi°NS relatives au contrôle des armes et du désarmement ont été

^^ examinées par la Première Commission (Questions politiques) à la vingt et
rec o,

^ "..denn mieme session de l'Assemblée générale des Nations Unies qui s'est réunie de
lire tepLembre à décembre 1966. Quatre de ces points se rattachaient au rapport
mes ^ Comité des Dix-Huit sur le désarmement, à savoir la question de la non-

e ci,)ro
^hfe ration des armes nucléaires (p oint 26), le désarmement général et complet

pôint 27), la suspension des essais nucléaires (point 28), et la convocation d'une

onférence sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires (point 29-). Juste

^nt le début de la session, l'URSS a demandé l'inscription de deux autres points

es 1 r tlordre du jour : la renonciation, de la part des États, aux actes qui constituent

lit s ' obstacle pour la conclusion d'un accord sur la non-prolifération des armes

du Cr éaires (question 97), et l'élimination des bases :étrangères en Asie, en Afrique

e E ae -en Amérique latine (question 98). Bien que les six sujets aient-tous fait -

1lent d;^bjét de discussions, les deux points relatifs à la non-prolifération et au désar-

mement général et complet ont accaparé la plus grande partie du temps de la

nt mttCammission.
^:.

L renor ; Le 23 septembre, la politique canadienne en matière de désarmement a été

h on-,^la .' èvement exposée dans la déclaration de M. Paul Martin, secrétaire d'État aux
11 aénéral. M. Martin a souli^é le fait

ires yiAffaires extérieures, au cours du débat ^

ta.ts. 4'ii n'est pas de causé plus urgente que d'empêcher la dissémination des armes

icerraÈnucléairés. Aucune mesure unique n'apporterait cependant une solution, a
,

,ajouté M. Martin; une série de mesures portant sur divers aspects de la question

de l°rrséiaitnécessaire :
un traité de non-prolifération qui empêcherait l'acquisition du contrôle

i^ d'armes nucléaires par d'autres États ou groupes dé pays;

opté', comme corollaire d'un traité, l'octroi d'assurances de sécurité aux États non

idait a= nucléaires en cas d'attaque nucléaire;

bier 3 certains moyens de vérification d'un traité, comme l'application des garanties

f.:
e ou ê' _ de l'Agence internationale

de l'énergie atomique ou d'autres garanties inter

l'aLtrf nationales équivalentes à tous les transferts internationaux de matières

its eI nucléaires et d'équipement destinés à des fins pacifique%
F^,

itter 4) un traité interdisant les essais nucléaires dans tous les milieux;

aleni r, S^) la création de zones dénucléarisées en Afrique, en Amérique latine et dans

la ri,,' ;.^ d'autres régions où existent desconditions appropriées;

In

ses

;ion &
1Voir également l'article intitulé c< Déclaration canadienne sur le désarmement

dqcembre 1966 d'A}juires Extérieures.



c  
la  participation.de toutes les' 	puissances du grandes p 	 monde aux. discussi 	

d 
r 

	

_ 	. 
sur le désarmement; et 	 - 	 &relu.  

lifé • une étude -par les Nations Unies, des conséquences dé l'invention des arîrr°  
. nucléaires. 	 • 	 " ances  

eprolif 
ances 

[lattent 

tnalle.tan ‘i  

.La question 97 qui avait été introduite par l'URSS a été examinée la prentipe"' '-'• 
E 	t+ t 

en Commission, et un Projet de résolution qui invitait lés États à .s'abstenireleaires  
eution -toute action pouvant gêner la conclusion d'un accord Sur la non-prolifération 

armes nucléaires a été présenté très tôt par les États-Unis et certains Ét 
occidentaux et communistes. A la suite d'une légère révision que les huit menai) 
non alignés du Comité des .Dix-Huit ont fait subir. à ce projet de résolution_ et 
comportait un renvoi aux principes exposés dans . 1a résolution 2028(XX., rem•-  que 

 l'Assemblée générale, un grand nombre de pays non alignés et d'États occiclentael, 131  
dont le Canada, sont devenus coauteurs de la résolution. Celle-ci a reçu un apqrP°  œ 

presque total à la fois en Première Commission et en séance plénière de If ieurs  _1 
semblée où elle a été adoptée par 110 voix (dont le Canada) contre une (Albani-..""nsal  

, 
 avec une abstention 

 .Un groupe important d'Etats  non alignés a introduit un projet de résolut 
; 	, 	. 	. 	. 	__ 	pinl anaucciçi  . 

de portée plus étendue concernant la non-prolifération, dans le cadre de Pexa4' e n  & 
1 

de la question 26. Cette résolution demandait à tous les États de Prendre ireciant  _. 	tg . 
mesures nécessaires en vue de la conclusion prochaine d'un traité sur la pelogor 

prolifération, et invitait les puissances nucléaires à eabstenir d'utiliser ou '-',- poum - 

menacer d'utiliser les armes atomiques contre les . États qui ne possèdent pw ela  
telles armes. Un amendement qui invitait les puissances iméléaires à ne imléaire 

faire usage des armes -atomiques 'contre un autre État a été introduit pat è..,:irees 

Cameroun, mais a été retiré en raison de l'appui quasi unanime accordé à JM 

version revisée du projet de résolution des pays non alignés, texte qui traitait p14. 
Désarma( 

longuement de la question des assurances concernant la sécurité. Les États qglil 
Les Étai 

possédaient des armes nucléaires étaient Simplement invités à s'abstenir d'util s'§% 
rob 

ou de menacer d'utiliser les armes nucléaires contre des zones dénucléarisée .:,..e jecti.  
Ifficace 

tandis que le Comité des Dix-Huit pour le désarmement était prié d'examie* 	- 
le plus tôt possible la proposition d'une garantie fournie par les • puissanceicent 

nucléaires qui promettaient de ne pas utiliser -  les armes atomiques contre eicash 

États non munis de telles armes, ainsi que d'autres propositions touchant icffée, 

nlisat 
stmend 

garanties de sécurité'. Le texte amendé constituant une réSolution plus réal 	
i 

et mieux équilibrée, le Canada l'a appuyé tant en Première Commission qu  
l'Assemblée plénière où il a été adopté par 97 voix (y Compris le Canada), cor triePn  

huction 
deux avec deux abStentions. . , 	 - 	 • 	•.:7' L  t  

Le Palcistan a présenté rapidement un projet de résolution relatif à tati e A4  
conférence d'États non nucléaires où l'on discuterait les problèmes de sécuritl --r 
de ces pays, la prévention de la dissémination nucléaire, et les moyens de couVrts  

Sous cl 
trôler l'utilisation des engins nucléaires à des fins pacifiques. Le Canada -2n 

J  P r c 

Non-prolifération . Non-prolifération 

>111MISSE 

ILT, une 
'M Pend 

26 / AFFAIRÉS EXTÉRIEURES  



c us3i^ulé
des réserves au sujet de la proposition, étant donné qu'une conférence

tn„,h:,nt rnn traité de
e genre pourralL cVUSuiiKuci ic^ ^^ ^.. ..

s ar^n;prolifération et qu'aucune mesure n'a été prise pour faire participer les

iissances nucléaires à la conférencé envisagée. Ces réserves ont trouvé par

^llcment leur application dans les amendements soumis par le Koweït, ceux-ci

Eniéttant la date de la conférence de juillet 1967 àjuillet 1968 et priant le

^' tP^ niX-14nit d'examiner la question d'une participation des puissances
remi ^»a

puis à 1'Assemblée plénière où 1es résultats du vote ont été 48 voix

temrucleaires à la conférence. Vu ces circonstances, le Canada a voté pour la

tror s
en Premièreution sous sa forme amendée; cette résolution a été adoptée1

rriunissio p
Is Et ^T_a- „^G(l ^ .,hotPntinnc ^ ^ ^

lemb .., Pendant toutes les discussions sur la non prolifération, les Etats ont été

net esque un animés à reconnaître la nécessité urgente d'un traité de non prolrfé

ient^4ffion bien que des divergences se soient manifestées au sujet des éléments à

co orer dans le traité. Les porte-parole de pays non engagés ont exprimé à
n a, ^:^^
3e I11eLL1S reprises 1'opinion qu'un traité devrait comprendre un équilibre de

s^onsabilités et d'obligations entre-les puissances nucléaires et les puissances

Yï, nucléaires. De concert avec des pays occidentaux et des États communistes,
o
^'Canada a fait observer qu'en dépit d'une certaine validité de cet argument _

solut ,
exainL^^ne devait pas retarder la conclusion d'un traité de non prolifération en y

}ssociant de nouvelles conditions. Une autre question à l'étude était celle des
idre
la r c^losions nucléaires effectuées à des fins paeifiques. La technologie de celles ci

é pouvant être distinguée de celles des explosions à des fins militaires, le

ou ^âiiada a appuyé une proposition américaine tendant à ce que les puissances

..
ueleaûés assurent, sous contrôle international et à un coût raisonnable, des

ne Pxeeices nucléaires pour des projets civils légitimes chaque fois que des explosions
oai E ;je. caractère pacifique sont possibles au point de vue économique et technique.
a

azt "1t^;^
Desarmement général et complet

tats qi ^,JLe s États sont presque unanimes à penser que dans le domaine du desarmemen

( util s^ ^J .roblectif final est le désarmement général et complet sous contrôle international
ar^s et

cace: Le débat qui a eu lieu chaque année aux Nations,Unies sur le désar

amio ^rrërrent général et complet attire l'attention sur cet objectif et donne aux
membres

issan c ^^J
P6ccasio;l d'introduire de nouvelles propositions.

Au cours du débat de cette

rtre j,`;Jannée, le général E. L. M. Burns a souligné l'importance d'un processus qui
ant ennendrérait une plus grande confiance mutuelle et a insisté sur la valeur d'une

real s ,;> i
réahsation de l'objectif en plusieurs étapes, celles-ci comprenant un traité de

an qul,><î
non-prolifération, une interdiction des essais souterrains, et un arrêt de la pro-

, cor tr
Èiuction de matières fissiles pour la fabrication d'armes nucléaires.

^; Les huit membres non alignés du Comité des Dix-Huit sur le désarmement
a un ,ont déposé un projet de résolution qui invitait cet organisme à exercer de nouveaux

seeu, lt^ ef^orts en vue de la réalisation d'un accord sur le désarmement général et complet

de conrsous contrôle international efficace et à faire rapport à l'Assemblée générale sur
nada le rojet de résolution a été approuvé

^s progrès obtenus. Apres une iscussro 1 p
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conférencer^^rmulédes réservés au sujet de la proposition, étant donné qu'une
isstc

lc ce bënre pourrait compliquer les négociations en cours touchant un traité de

110 ^-prolifération et qu'aucune mesure n'a été prise pour faire participer les

pti^ssan.ces nucléaires à la conférence envisagée. Ces réserves ont trouvé par-

Iticilement leur application dans lés amendements soumis par le Koweït, ceux-ci

rcinettant la date de la conférence de juillet 1967 à juillet 1968 et priant le

emi (, âiité des Dix-Huit d'examiner la question d'une participation des puissances

nu^léairés à la conférence. Vu ces circonstances, le Canada a voté pour la

,on r,^olution sous sa forme amendée; cette résolution a été adoptée en Première

Ét commission, puis à l'Assemblée plénière où les résultats du vote ont été 48 voix

emt P^ur, une voix contre ( Jude) et 59 abstentions.

et
Pendant toutes les discussions ' sur la non-prolifération, les États ont été

presque unanimes à reconnaître la nécessité urgente d'un traité de non-prol'ûé-

nta ra ^ on, bien que des divergences se soient manifestées au sujet des éléments à

r
aF un^orporer dans le traité. Les porte-parole de pays non engages ont exprimé à

e l' q plûsieurs reprises l'opinion qu'un traité devrait comprendre un équilibre de

lbanierë^bilités et d'obligations entre les puissances nucléaires et les puissances

^non nucléaires. De concert avec des pays, occidentaux et des États communistes,

,olui ^1ë ,Canada a fait observer qu'en dépit d'une certaine validité de cet argument

c,à ne devait pas retarder la conclusion d'un traité de non-prolifération en y
,xar
dre . `'Jociant de nouvelles conditions. Une autre question à l'étude était celle des

^a
,- YPlosions nucléaires effectuées à des fins pacifiques. La technologie de celles-ci

;nt^ pouvant être distinguée de celles des explosions à des fins militaires, le
ou
pas Canada a appuyé une proposition américaine tendant à ce que les puissances

, _1 Il
naaeaires assurent, SOUS contrô

ne
M. international et à un coût raisonnable, des

pai i
des explosions

sc{ ices nucléaires pour des projets civils légitimes chaque fois que

à u.ractère pacifique sont possibles au point de vue économique et technique:

itll^
Dc, ^rmement général et complet

ats '1UiIc^ F^t..ts sont presque unanimes à penser que dans le domaine du désarmement
utüi 3z-

{1 c Lj ctif final est le désarmement général et complet sous contrôle international
arisées , ,-1

cace. Le débat qui a eu lieu chaque année aux Nations Unies sur le désax-
aII1172

n ent bénéral et complet attire l'attention sur cet objectif et donne aux melrlbres
san4

^
,
cL^,:asion d'introduire de nouvelles propositions. Au cours du débat de cette

tre t1f
nt df

„ nnce > le aE. L. M. Burns a souligné l'importance d'un processus qui
,
un '^,cndrerait une plus grande confiance mutuelle et a insisté sur la valeur d'une

reahs
.r. dlisation de l'objectif en plusieurs étapes, celles-ci comprenant un traité de

n q 1;nôn-prolifération, une interdiction des essais souterrains, ett un arrêt de la pro-

contr.kd>iction de matières fissiles pour la fabrication d'armes nucléaires.
1_es huit membres non alignés du Comité des. Dix-Huit sur le désarmement

à l n iii Li, posé un projet de résolution qui invitait cet organisme à exercer de nouveaux
écuiit_

efforts cn vue de la réalisation d'un accord sur le désarmement général et complet
e con

`^i^s ^x)ntrôle international efficace et à faire rapport à l'Assemblée générale sur
ad

le^ progrès obtenus. Après une discussion, le projet de résolution a été approuvé



(y compris le Canada) sans opposition, avec deux abstentions (Cuba et Franc(^)un `tra
L'1r

en commission et a été introduit en session plénière où il a été adopté par 98 vônt ,

an a lntroduit un projet de résolution qui demandairaux États d'ricnce

es epensesm^lltalres qui, par l'économie réalisée, permettrait de servi,- Coium
objectifs de la Décennie de développement des Nations Unies. Ce projet du prc
résolution n'a pas été mis aux voix, étant donné qu'il n'avait pas été annonc^O^irt di
l'avance et que le temps manquait pour une discussion détaillée.

de l'UNESCO en faveur de l'instruction et d'étudier la possibilité d'une rédn ;ti^'anad
d d1

visager l'affectation d'une faible portion de leurs crédits militaires à la cam Jf'ôiilit

Les projets de résolution que plusieurs pays est-européens ont déposés SUiifé]

I

secrétaire général et qui demandait une étude des conséquences économiqur,dc^^ir^^
sociales du développement des armes nucléaires. Le Canada, la Norvège ,^ ^pniple

introduire une note de propagande dans les discussions de la Commission. L'Lielâtiv

de ces résolutions dont les auteurs étaient la Pologneet l'Ukraine invitait tous Jisi nt

États à s'abstenir d'envoyer des avions munis d'armes nucléaires en dehors [?ropos
leurs frontières nationales. Cette résolution n'a obtenu que peu d'appui et :
retirée. uar l'^

La Pologne a parrainé un projet de résolution qui demandait au secré?aPaûr,
général d'étudier les effets de l'utilisation des amies nucléaires. Le Canada aisâb^ten1

appuyé antérieurement une proposition contenue dans le rapport annuc' Po11Vai

le cadre du débat sur le désarmement général et complet avaient tendan,tL P.ssc

ogne ont produit en collaboration un texte révisé qui demandait au secré-a,-

chnnrques et bactenologrques; demandait l'observation fidèle du Protocole
Genève de 1925 , concernant les gaz: asphyxiants et la guerre bactëriologiquP 0'^` ^!s

note du rôle joué par le Comité des Dix-Huit pour l'élimination des armF"'`

introduit par les États-Unis, la Grande-Bretagne, le Canada et l'Italie re n^ sI ^`

de ces, armes comme un crime international. La Hongrie, a accepté les ame.iJ^^`À '-e
ments qui ont été' avancés par un groupe d'États africains. Un autre amenderi ,ll^ve:

amazt 1 utillsation des armes chimiques et bactériologiqûes et considérait l'errFf `

Commission et a été adoptée sans mise aux voix à l'Assemblée générale.
Une résolution présentée par la Hongrie demandait une stricte observart 10""}'

des principes du Protocole de Genève de -1925,çond 1'PP5^amnait tout acte qui :^ ; .

e e s e emplor eventuel de ces armes. Trente-quatre ,^ fdes b
ont parrainé-cette résolution qui a été approuvée à l'unanimité par la Pren iFtOirtef

développement des armes nucléaires â l'égard de la sécurité et de la vie écorC Jtâit
mique et sur les ff t d 1'

général de préparer un rapport concis sur les incidences de 1'acquisiti on otE^

Suspension des essais nucléaires aaimé',
Les huit membres non alignés du Comité des Dix-Huit pour le désarmer^,(-^°alit

invitait les membres à adhérer au Protocole. Les.amendèments occidentaux a^°ur
été acceptés par la Commission après plusieurs votes par appel nominal. ôccide

f',i1'Assemblée, la résolution a été adoptée par 91 voix (dont le Canada) , ;are ^01
opposition, avec quatre -abstentions. non-

de: nte
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r 98 vt4 parrainé un projet de résolution qui demandait une adhésion universelle à 
ry 

ranceb
t
iltraité d'interdiction partielle des essais, la cessation de toute nouvelle expé-, 

tats ded-nce, un échange international de données sismiques, et la mise au point par le 

-campapenité des Dix-Huit d'un traité interdisant les expériences souterraines. Le 

réducteâada a appuyé cette proposition qui a reçu l'approbation générale en Première 

servi, pom États (d t mission. En. séance plénière, 100 	on le Canada) ont voté en faveur 

projet blnlprojet de résolution. L'Albanie a voté contre, et il y a eu abstention de la 

nnoncpart de la France et de Cuba. 

osés 	érence sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires 
ndameIrsemblée générale a discuté depuis 1961 d'une proposition éthiopienne 

>n. L irelative à une conférence internationale pour la signature d'une convention inter-

it tou3Pusant l'emploi des armes nucléaires. Cette année, la résolution de rÉthiopie 
lehors Km osait que cette question reçoive la priorité dans les débats de la Conférence 

€ i 	mondiale sur le désarmement. La résolution a été adoptée par la Commission et 
pm l'Assemblée où le vote à son sujet a donné les résultats suivants : 80 voix 

secré!atur, aucune voix contre, 23 abstentions (dont le Canada). Le Canada s'est 
ada I •à.ligtenu, étant d'avis que seuls d'importants progrès dans la voie du désarmement 
nnue; pnuvaient écarter efficacement le danger posé par les armes nucléaires et. que le 
n iqu„daarmement nucléaire est un élément essentiel du désarmement général et 
Tège ctcomplet. 
secré - a' 

Dfl
- - 

ot  li,înination des bases étrangères 
je  éc ■ ir,C'était la première année qu'un point de l'ordre du jour touchant l'élimination ; 
atre . ) dés bases étrangères était examiné à l'Assemblée générale. Il en avait été question, _ 
pren  iotitefois, au cours des débats du Comité des Dix-Huit et une résolution sovié-

e.  tigre à ce sujet avait été introduite, puis retirée, pendant la session de 1965 de la 
bservaiommission du désarmement des Nations Unies. La résolution présentée par 

qui e 'lRSS invitait les États qui avaient des bases militaires dans des États indé-

t l'en pf) endants ou des territoires dépendants d'Asie, d'Afrique ou d'Amérique latine à 

ame 'I retirer immédiatement; elle demandait en outre au secrétaire général de 

ender le" r \ ciller ce retrait. On a proposé des amendements qui étendaient l'application 
e prc n de; la résolution aux bases étrangères dans toutes les régions et qui permettaient 
es arnioul. États de conserver des bases étrangères sur leur territoire s'ils le désiraient. 

toc.olc 
(Delluc  iscussions, l'URSS et ses alliés du pacte de Varsovie mettant à profit l'occasion 

projet de résolution et les amendements proposés ont donné lieu à de vives 

naux 	attaquer les politiques militaires des nations occidentales. Les porte-parole 
, nine  ceidentaux ont rejeté les accusations soviétiques, étant d'avis que le projet de 

>da) réelution de l'URSS violait les principes de l'autodéfense collective et de la 
-Ion-ingérence dans les affaires intérieures des États. En outre, il était impossible 

mettre en oeuvre ce projet de résolution. Après plusieurs journées de débats 
imés, la RAU a présenté une résolution qui soumettait la question à l'étude du 
; 

trmeme' °,"mité des Dix-Huit sur le désarmement. Cette résolution a été adoptée par 



a Première Commission de même qu'une niotion d d d

p o^ ( ont e Canada) sans opposition, avu, R;^e "J

sur le projet soviétique et ses amendements. La résolution de la RAU
adoptée à1Assembléear 94 v d 1

eman ant e ne pas v-

abstentions.

Conclusion

tandls que la France et Cuba s'abstenaient sur la plupart des questions. sslibilités^

ment positif dans les délibérations de la Commission. Comme dans le p, ritâires n,
l'Albanie s'est opposée à.toutés les propositions sur le désarmement nuclt )^-ÿ sur le!

gn loue encore une fols un role important et genér in imstre

resoluhon qui ont fait l'objet de modifications ou n'ont pas été mis aux voix. ,ment: Ei
Les pays non a1i és ont '

vingt et unième session a été marqué par beaucoup de propagande et de critiyu, ônt acco
Les pays de l'Europe de ^1'Est ont introduit un certain nombre de projets . ssante

prolifération. Le succès des efforts déployés ar le CanadaP pour suivre s;pays m,
ligne de conduite constructive et pour rechercher des terrains d'entente mut cô plis j
est démontré par le fait que le Canada. s'est seulement abstenu une fois et^u Pr
jamais voté négativement pendant les discussions sur le désarmenlent. inlstres o

- Par contraste avec la vingtième session, le débat sur le désarmement aûx con

t-un projet de résolution acceptable sur l'étude du secrétaire général et s'asso:rParisà 1
à trois autres pays occidentaux - Italie, Grande-Bretagne et États-Unis f

'-,cette réu
pu faire modifier le projet de résolution hongrois sur la guérre chiniiyl e f Nl. R.
bactériologique. Le Canada a appuyé la résolution soviétique qui invitaitn..séillers i
membres à ne rien faire qui puisse gêner la conclusion d'un traité de n^ ^^Au co

Unies. Le. Canadaâ participé avec la Pologne et la Norvège à la ^réda ü°^ration

désarmement à la vingt et unième session de l'Assemblée aénérale des IVatîEu AP^

ÇNION I
Les représentants du Canada ont joué un rôle actif dans les débats st^r

>s Irelatio

Le C

'15 nov,

ornmerce

pays
il monde

11 y

We 196

ë pour

3t sfactio

960-197

résent o

L^c;uis PO

30 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



anisation de coopération et de 
eloppement économiques 

S v 

F a 
iree 

PNION MINISTÉRIELLE DE 1966 
sut 

■latiOdi APRÈS le cinquième anniversaire de création de l'Organisation de coopé-
claz' lration et de développement économiques, le Conseil de POCDE s'est réuni 

SO:LPICIS à Péchelon des ministres, les 24 et 25 novembre 1966. A l'occasion 
-- /cette réunion- annuelle de l'Organisation, la délégation du Canada était dirigée 
:qt R. .R Winters, ministre du Commerce, lequel était accompagné des 
tait nscillers des ministères du Commerce, des Finances et des Affaires extérieures. - 
e n ;Ï:,: Au cours de cette réunion les ministres ont étudié la situation économique - 

ks. pays membres de rOrganisation, et ont accueilli avec satisfaction les progres 
- 

tutueopplis jusqu'ici dans le cadre de l'objectif de croissance économique de 50 p. 

e: Ptj du produit national brut réel pour l'ensemble des pays membres. Les 
tres ont 'également -  consacré une grande partie de leur étude au volume 

nt ù aux conditions de l'assistance offerte aux pays en voie de développement, 
itiqu ont accordé une attention particulière aux problèmes que pose la diminution 
jets oissante de la production agricole dans nombre de pays en voie de dévelop- 
x., ment. En dernier lieu, au cours de leurs entretiens sur le commerce mondial, 

1 
:nér,,,r5  s,ministres ont souligné Pimportance d'une conclusion favorable des négociations -1 

p aseaires Multilatérales en cours (Kennedy round). Après avoir exprimé leurs 
E A 

déales sur les échanges est-ouest, ils ont demandé à POrganisation d'explorer les 
3ssibilités qui s'offrent à elle en ce qui concerne l'expansion des échanges et 
-s relations économiques entre l'Est et l'Ouest. 

Communiqué 

Le Conseil de l'OCDE s'est réuni à Paris au niveau des Ministres les 24 
25 novembre 1966, sous la présidence de M. Gunnar Lange, ministre du 

onunerce et de l'Industrie de la Suède, et a examiné la situation économique 
pays membres de l'Organisation, leurs relations économiques avec le reste 

u , monde ainsi que les activités de l'Organisation. 
; 11 y a cinq ans, les ministres fixaient comme objectif collectif à atteindre 

14e 1960 et 1970, une croissance de 50 pour cent du produit national brut 
pour Pensemble des pays membres. Les ministres ont accueilli avec 

illsf 	- a action le Rapport sur la croissance économique durant la décennie 
960-1970. Ce rapport fait apparaître que les progrès accomplis jusqu'à 
1- sent ont été satisfaisants et qu'ils ont même été plus rapides qu'il n'était 
ccuis pour atteindre cet objectif. Pour le reste de la décennie, les perspectives 
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d'expansion demeurent bonnes, niais le problème consistant à maîtrise- Il 07V aient

dans ces domaines. ^é pays

conséquence, les ministres ont demandé que l'Organisation poursuive ses tra aa antagé

pour assurer un contrôle efficace de la demande, l'augmentation des ressour 'ralt lente
productives et l'utilisation la meilleure de la main-d'oeuvre disponible. ^ J-fort ;

plan des préoccupations. Les pays membres devront poursuivre leurs eifc La p

tendances inflationnistes, tout en maintenant le plein emploi, reste au prënr- . néliorr

En ce qui concerne la situation des paiements internationaux, les mzmstliâ éstissér

lp

1.

ii

If,

All

actuelle vers une position plus équilibrée, alors que l'Allemagne semble de\ Ĵ
Japon, largémént excédentaires ces derniers temps, s'acheminent à 1'h, - ons in

ont constaté qu'en raison des -mesures énergiques qui ont été prises en Gran pays
Bretagne, on peut s'attendre maintenant à une amélioration substantielle " Les

la balance des paiements de ce pays. Dé, leur côté, la France, 1'Italie ut -,,--mis à

^•.^enregistrer un nouvel excédent. Aux Etats-Unis, des progrès encoura6earme ocïatic

ont été enregistrés dans la situation des paiements, quoique le déficit d ' Le t
balance globale n'ait pas encore disparu. L'augmentation des dépenses militai ^l'ès pays

a contribué à une réduction de l'excédent de la . balance courante mais !d minis
sorties nettes de capitaux se sont considérablement réduites par suite d; travai
hausse des taux d'intérêt intérieurs et des mesures prises par le gouvernerrer 1 Les
D'une façon : générale, les différences de taux d'intérêt entre pays niem b, - ' relati
sont plus faibles que l'an dernier. étaire

Les ministres ont demandé à l'Organisation de continuer à assurer xamuier

surveillance de l'évolution des paiements entre les pays membres;à la lumi
des recommandations contenues dans le Rapport sur les mécanismes d'ajustemL

poursuivra l'étude de la nature et des conséquences économiques des différei,,^

l'épargne pour le financement des investissements. En outre, l'Organisa

déjà fourni des indications utiles sur les mécanismes destinés à mobijl

4., Les ministres sont convenus que l'Organisation poursuivra ses trm

tendant à améliorer le fonctionnement des marchés financiers; ces travaux

e mveaux sc^en r que e mque en re pays.d ' éfi th' t

5. Entre 1960 et 1965, les pays membres en voie de développement ont

au total, un taux de croissance économique supérieur à celui des aûtres;p^

membres; niais, comme il s'agit de sociétés en transformation, ce "pays:• ^(

aux prises avec des problèmes particuliers, qui sont traités dans l'Organisati

et continueront à requérir l'attention.

En ce qui concerne les consortiums pour la Grèce et la Turquielô,i

besoins des deux pays, continue à être nécessaire.

souligné qu'une aide appropriée, fournie sous des formes répondant"

6. Malgré une certaine augmentation en 1965, le volume total de .1

apportée par les pays membres à l'ensemble des pays en voie de dévcloppew^

n'est toujours pas satisfaisante et les difficultés de paiements de certains

ces derniers augmentent. Les ministres ont souligné que le volume de l;

devrait être accru dans les années à venir et que ses conditions et modal r.
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aient être améliorées. Ils -  ont pris note de différentes suggestions destinées 
éliorer  les efforts d'aide du développement des pays membres. 
La production agricole dans nombre de pays en voie de développement 

Y..f,t lentement, alors que la demande augmente rapidement, en partie à cause 
h fort accroissement de la population. L'accent devrait donc être mis 
».ntage Sur le .développement de r agriculture dans les programmes d'aide 
te* pays -  membres, et des moyens devraient être étucliés pour encourager les 
cv-stissernerits privés dans Pagriculture et dans les industries liées à l'agriculture 
tes pays en voie de déyeloppement. 

Les différents aspects dû problème alimentaire mondial sont maintenant 
1.1r., is à réxamen de l'OCDE, agissant en coopération avec d'autres onttani-
i.r .eons internationales. 

Les ministres ont souligné l'importance d'une conclusion favorable des 
.‘..ociations tarifaires multilatérales en cours (Kennedy Round). 

Le groupe spécial institué pour examiner les relations commerciales avec 
pays en voie de développement, conformément à la décision du conseil 
ministres, de novembre 1965, a été invité par les ministres à poursuivre 
travaux. 

s . Les ministres ont enfin exprimé l'intérêt qu'ils attachent à l'élargissement , 

4 relations économiques entre rEst et l'Ouest Ils sont convenus que le 
rétaire général, en consultation avec les représentants permanents, devrait 

xamitier dans le cadre de l'Organisation les possibilités d'action à ce sujet. 
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^ ^ilossï
T T N COLLOQUE canado-mexicain a eu lieu au Collège Glendon de l'Um\ cci ir

^ York de Toronto du 17 au 29 octobre Les membres de l'é ni e Can,`=`=
aPP

l q iirtout c
miner les domaines d'intérêt commun et à étudier les moyens de parveni^ ii ^le r

une coopération plus efficace à l'avenir. ^ .,1 Le

con ac s en re ces eux pays u con men nor amerlcam e uj,Cana
3 mieux se connaître Poursuivant ces obectifs le collo ué a cherche a dtw -

t t t d d t' t d t dé les ar 1'` ^

Mexique de la section masculine de Toronto de l'Institut canadien des
flternatic

internationales ont élaboré et organisé le colloque dans le but d'accroi q'

bassadeur Jorge Castenada, sous-min sure a lomt au mmistere es s ,mêm
étrangères du Mexique et chef suppléant de la délégation du Mexique dPh,

d' ' d Af'a^

nstitut cana .en es a aues m erna Iona es, en an qu œp-, }ôûfefois
rainant le colloque, avait invité les représentants mexicains suivants :,^t ,Ies ris

L,1 d d $._ t t. 1 t t , a.

vingt et unième session de l'Assemblée générale des Nations Unies; M. `if =';volutio,,-
Urquidi, directeur général du Colegio de Mexico et expert en éconor,IiE a c,

intérêt commun pour le Mexique et le Canada. L'un de ces sujets, à sav

Comme le prévoyaient les organisateurs, les délibérations ont dès l'a)

porté sur de nombreux sujets qui présentent réellement et potentiellemen

des propositions constructives.

générale et sans formalisme a donné lieu à des échanges animés et souver^
mexicaines. Après un bref exposé sur chacun de ces sujets, une discu.

et au Canada; étendues et méthodes des relations et de la collaboration cana

Canada; le Mexique et le Canada dans l'économie mondiale; relations inte^i'

tionales dans l'hémisphère occidental; investissements étrangers au Met i

thème particulier : caractéristiques et identités nationales du Mexique e:
Le colloque comprenait cinq sessions principales, chacune portant sur

York, le ministère des Affaires extérieures et le gouvernement de l'Onta',

des communes, les universités de l'Alberta, de Toronto, Western, LavalF

In ^ ^ uY cour
internationales du Colegio de Mexico; M. Alfredo Navarreti, un des directeiepuis

des finances nationales du Mexique; M. Manuel Bravo, un des directeurs Iire lles
Conseil de la productivité du Mexique; M. Juan Garcia Ponce, un romanr - +̂stinete
mexicain; et M. Armondo Ayala, éditeur. M. Pedro R. Suinaga Lujan, anllle taco

sadeur du Mexique au Canada et d'autres hauts fonctionnaires mexicains R ÿ Ce

service au Canada ont aussi assisté au colloque. Environ 12 Mexicains et! , i^^Eivent
Canadiens y ont pris part. Les participants canadiens représentaient la Chain_ ^

' ternationale• M Mafo O'eda Gomez directeur du Centre des relatii ^

Les réunions ont porté principalement sur un certain nombre de questï(

mais certaines différences dans l'évolution de ces relations ont été souligr,

puissant voisin, n'a pas dominé les discussions comme on aurait pu s'y atter c
les États-Unis et les relations respectives du Canada et du Mexique ave^:
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r.^
ittques, ` notamment sur ce que le Canada et le Mexique peuvent retirer de

^ûa programmes de développement respectifs et des politiques culturelles et

eolaires
de chacun. 11 a aussi été question des chances d'investissement et

^ 5^ ossibilités d'une activité commerciale bilatérale plus intense. Le Mexique

Jm%d,-^%
es

ditintéressé à l'aide économique du Canada et à l'appui que le Canada

Ca^ ortz aux propositions présentées dernièrement au cours de discussions^pp
s a^1 ^^ntematibnales, visant à aider les pays en voie de développement à trouver
rort e :. m̂arché assuré pour leurs produits. Il a été reconnu que les perspectives

^,j^Canada et du
Mexique en ce qui concerne les questions internationales,

a d`urtout celles dont est saisie l'Organisation des Nations Unies, sont dans une
arvenir .^Pande mesure analogues.

Lé colloque a révélé plusieurs points communs, mais les participants ont

sme ko^efois signalé les différences qui existent entre le Mexique et le Canada
d stine

^f ^ s risques que pourrait présenter toute tendance à appliquer sans i tion

v;,memes formules aux programmes politiques ou économiques des deux pays,

que a û^ début du siècle, alors que le Canada progressait graduellement vers une

vl N n^oyolution politique nnique, la société mexicaine était secouée par une révolution

onoru F̂M̂ a coûté la vié à près d'un million de Mexicains. Bien que le Mexique

rela ti xil- connu un gouvernement stable et une économie de plus en plus prospère

direc tetìep^uis 1940, il a été reconnu que les--influences historiques et les forces cul-

cteurs mlles qui ont donné au Mexique
et au Canada leurs caractéristiques nationales

roman '^is^metes et une façon propre d'envisager les nombreux probièmes, diffèrent

'.^3e façon frappante.
rearns Ce colloque a fourni l'occasion de mieux comprendre les possibilités que

ins e t .'peuvent apporter des rapports plus étroits entre le Canada et le Mexique:

Chain^ ^ ^

Lav<i l[
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Foire internationale du livre  .à Francfo 
1174A S S 

iprese 
eôni 

A DIX-HUITIÈME Foire internationale du livre de Francfort qui est la 	, C - 
importante des expositions de ce genre a eu lieu à Francfort-sur-le-M 

du 22 au 27 septembre, sous les auspices de l'Association des libraires allenar te 
LS ,  

et de la Compagnie de la Foire et des Expositions de Francfort Les stal-r-J • anadte 
représentant tous les continents et occupant cinq des principaux bâtimertstM, . or,ani 

1f:11Si/ 4  
catholiques et protestantes, livres académiques, livres d'art, ouvrages et cagi  
techniques, livres divers, enregistrements littéraires et stands nationaux K hotogr 
lectifs ». Les visiteurs, venus de toutes les parties du monde, étaient 

des libraires, des importateurs et exportateurs, mais de : nombreux écrivaàâili;  
agents littéraires, bibliothécaires, illustrateurs de livres, imprimeurs et c31al 
tionneurs sont également venus. A rexception de la dernière journée, le gredes 
public était admis à l'exposition, mais seulement en fin d'après-midi. I,' 310 ea 
et la vente des ouvrages, ainsi que la négociation des droits de tracluction,hA exemi 
de publication ont été surtout effectués durant les heures de visite inter& : 1  • • >posai 
au public. hrnis  

Des exposants canadiens participent depuis plusieurs années à la  7cals  
internationale du livre de Francfort. En 1961 et 1962, M. H. E. Heinen r ia  
libraire et éditeur de Montréal, a reçu des subventions du Conseil des 4eistan  
du Canada afin de présenter un stand canadien. Dès 1963, on avait intt: I Le  

Rein 
1 

KANADA 
KANADA 
KANADA 
KANADÀ 
KANADA 
KANADA 
KANADA 
KANADA 
KANADA 
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KANADA 

leNADA

NADA 
 ANADA 

, 

e 

R. 
adi  
on 
evi 
OC 

SU( 

en 

a 

0 
se 

ore  
I -Lien" 

Stand canadienà la Foire internationale du livre à Francfort, en septembre 1966. 
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,,,,()n concours un comité mixte du Canadian Book PubIishers' Council et

pur la durée de la Foire afin de faciliter la tâche des éditeurs qui participaient

-l^.-'^ssociation des Éditeurs canadiens et pendant trois années cet organisme

Pr^senté des stands à la Foire avec l'aide de subventions du Conseil des arts

> cïqnjointement avec l'Imprimeur de la Re c.
,st la .^t,^est en 1966 que la participation canadienne a été organisée pour la

ur ie N^c,n'lièrefois surle plan national. Elle a eu lieu sous les auspices du ministère
a11en ,e^ _lffairës extérieures, dela Commission des expositions du Gouvernement

Les a ta^-,^Aanadien et dél'Imprinieur de la Reine, ce dernier exerçant les fonctions
timerts ôrganisateur et de président du comité gouvernemental. Le Canadian Book

reh^ ^^
fu^ilslzers' Conneil et l'Association des Éditeurs canadiens ont accepté l'invi-

et
troil de 1'Imprimeur de la Reine, et le stand national « collectif » dont la

aux < khotographie figure sur cette page a été construit sous la surveillance de la
nt sr rtVAommission des expositions. Environ 600 ouvrages ont été exposés; dont une
ecrr an= ^ .ent<̂ rme était des livres publiés en anglais et en français par l'Imprimeur

et c^l!i- Li Reine et dont environ 500, publiés dans ces deux langues, étaient- présentés
le <<r p̂r >les participants non gouvernementaux; l'Imprimeur de la Reine avait publié

i. L' ic^ c italogue des ouvrages canadiens exposés, catalogue dont un grand nombre

ductionXpmPlaires ont été distribués sur les lieux de la Foire. La Commission des
inteyd^x̂positions du Gouvernement canadien a également fait toutes les démarches

pministratives auprès des autorités de la Foire; elle a pris les mesures néces-
Ia aires pour 1'expédition des livres outre-mer et a affecté un agent 'à Francfort

einen a;J^^

des ^^'^iand national « collectif ».

Les éditeurs canadiens étaient représentés à la Foire par l'Imprimeur de

Reine, M. Roger Duhamel; M. I. M. Owen, M. Barry Brooks, M. Russell

mm me Smith M. Campbell Hughes, M. Frank Flëmington, M. Marsh Jenneret,
^u.

ton Miron. le R. P. Paul A. Martin, M. Albert Lanthier, M. Roland

R. I. K. Davidson, M. J. Riede et M. J. G. McClelland representaient le

adian Book Publishers' Council; M. Jacques Hébert, M. Jean Bode, M.

eville et M. J.-Z.-Léon Patenaude ont participé à la Foire . au nom de

1966.

Les trois délégations ont reconnu que la participation à la Foire de cette
ociation des Editeurs canadiens:

e dépassait tous leurs espoirs, tant en raison du genre de présentation

a Foire; les autorités de celle-ci ont annoncé que 180,OQOf-livres, ont etc
succès de la participation canadienne correspondait à celui de l'ensemble
ement des relations dans le domaine de l'édition sur le plan international.
tion, que des résultats obtenus au point de vue des affaires et du déve-
a pu être faite à l'intention de leurs collègues du monde international dé

sés par 2,500 éditeurs de 52 pays, alors que l'année précédente on comptait

o3re de Francfort constitue une « capiffl 'tale du monde de l'édition» et ce
0 éditeurs de 39 pays. De l'avis des maisons d'édition canadiennes, la

ü^ément est corroboré Par le fait que 60,000 des livres exposés cette annee

^t<ur,nt de nouvelles œuvres.



QUATORZIÈME SESSION 

2 

ltats  

ti 

QUATORZIÈME session de la Conférenc e . générale de rOrganisatioe., 
Nations Unies pour -l'éducation; la science .  et  la culture (Unesco)11' 

des heu.  'au' Siège social de PUnesco .  à -  Paris du 25 -  octobre - au 30  novembre  
:Le nombre des pays membres de FOrgaiiiiation est passé de 117 à 120 

. la treizième session, soit depuis deux ans. Lé budget de l'Unesco à auseirs  

. 	- 	. . 	

_..,ï,=, accru non seulement parce que. les services de cet organisme sont de  ,,Avar 

plus en demande mais aussi parce qii'il faut amplifier l'organisation du 5": 1,41-  
tariat de manière' à pouvoir répondre aux besoins croissants. Le budget 
qui s appuie sur les contributions payées par les États membres sir une 

 régert 
ej--kinne 
es1 un proportionnelle, est passé de 48.86 millions de dollars pour la période 

à 61.51 millions pour la période commençant le le' janvier 1967; les r 	. 
111/11SSII 

provenant du Programme des Nations Unies pour le développement affectS 
xcetion Passistance technique et aux projets de préinvestissement, sont aussi passciil , 
prde a 

51.08 millions â. 56.77 millions. - 	 e . Jaceme. 
L'Unesco a été établie en 1946 dans le but « de contribuer au maintiei'q 

enant 
la paix et de la sécurité en resserrant, par -  l'éducation, la science et la cJI Yv M em ,re 
la collaboration entre nations afin d'assurer le respect Universel de la justicA - 	 mises 
la loi, des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous » (a-r_ - 	,ffeS 1 
premier de la Constitution de PUnesco). Le Programme de l'Unesco a pow 

aine 
par conséquent, de remplir ces objectifs dans la mesure où ses resso uemen 
fi nancières le lui permettent. Les conférences biennales ont pour fin prim 

isme, 
l'examen du projet de programme et du budget pertinent. Deux comm 

"s  -lune 
ont entrepris cette double étude, la preinière, la Commission du prograrr el  
l'autre la Commission administrative. Ces deux cOmmissions sont coin  

lets d
de représentants de tous les Etats membres; il en est ainsi du Comité des cedié. 

 datures qui dresse la liste des candidats aux postes électifs. La Conférence coi rogr  
aussi un certain nombre d'autres organismes, chargés d'étudier les questions ',.4,effic  
caractère spécial, et auxquels les États membres sont élus. Au nombre cle cti 
organismes, on compte le Comité général qui est chargé de la direction ei.:-.dés a 

 a donc un rôle décisif à jouer dans l'organisation du travail de la Confért-' ltne 
le Comité juridique, le Comité du siège et le Comité de vérification des po ulàoppi  
dont les fonctions s"expliquent &elles-mêmes. Toutes les recommandarie _çienc 
adoptées en commission ou en comité doivent, bien entendu, être ratifiées pie t  
Conférence en séance plénière. Pendant la Conférence, le Secrétariat, que d 11 le  
le directeur général peut être consulté en tout temps et est souvent appeet . yortic 
donner des explications sur le programme ou sur, le budget. 	 ,1 

iii 	
. 

1 On peut obtenir un rapport de la Treizième Conférence générale, 11964, en 
Affaires Extérieures de janvier 1965, pages 19 à 27. 
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lu au cours de la Conférence générale, le Conseil exécutif ne joue pas un rôle

aux. C'est dans ce cadre général que travaille la Conférence générale.
E

^^
Jtats membres ne commencent que lorsque la Conférence a terminé ses

au cours des sessions biennales. Ses fonctions de « gardien » des intérêts

La tâche première de la Conférence est d'élire son président et les autres
-eants. M. Bedrettin Tuncel, de Turquie, a été élu président par accla-

zisatioa^ .
"-•
°^lesco " an. M. Henry D. Hicks, chef de la délégation canadienne, 'a été élu à

mbre edes vice-présidences. Les autres postes au sein de la Conférence ont
:

120 ^FOmplis de façon que le Comité général, qui se compose entièrement de

nb^es de la Conférence, soit passablement représentatif.
a auss_.

de Ï, Avant que les commissions puissent entamer leurs travaux, la Conférence
11,.M

rale doit déterminer le plafond du budget. Les conférences antérieures
1du^^

^et rË.^
fait face à des difficultés au cours des débats sur cette question, mais

e'Innée, le budget proposé par le directeur général a été adopté n l'unanimité
7t'.

196';_és^ un débat relativement court.

les r_lej
nnvssiom du programme

t aflFcvi^l^
cotion - Un fait indique l'importance que le =programme de 1'Unesco;

r pass^^; ,
brde à l'éducation : près du quart de ses revenus ordinaires est affecté au

Uement de projets et d'activités dans ce`domaine; compte tenu des ressources
mamtir .l

venant du Programme des Nations Unies pour le développement, la part
la c a Pr-l

venus de l'Unesco consacrés à l'éducation s'élève à près du tiers de ses
^ lust"c ,^^

elises totales.
is » (a;

Les secteurs prioritaires qui ont reçu une approbation générale dans 'le

r""Uâine de l'enseignement sont ceux qui ont trait à la planification de l'en-7
res^o

_Fluent, à l'amélioration des écoles normales,, à I'élimination de l'analpha-
11

rn c!^!pe, aux services permettant de poursuivre ses études - et à l'égalité d'accès

omm.s'-_-1 dunes filles et des femmes à l'éducation.
lgrarr n, .

J Çertains délégués ont signalé les dangers inhérents à la prolifération des
coin X_^

lets de l'Unesco qui peut entraîner une substitution- de la quantité à la
des c4ffiié_

Plusieurs délégations ont aussi souligné la nécessité d'adopter, pour

nce co programmes de l'Unesco, une méthode d'évaluation intégrée de façon

stion -^^>efficacité de la mise en oeuvre puisse être constamment contrôlée.
ibre (É

,l Activités scientifiques - Environ 15 p. 100 du budget régulier sont
tion

êtes aux activités scientifiques. Des fonds additionnels mis àla disposition
onfer

Ë.Unesco par l'intermédiaire du Programme des Nations Unies pour le

s°Q1Pe^oppement et consacrés pour la plus grande part au financement de cours
mancat r

4sclence, de technologie et d'agriculture dans les pays en voie de dévelop-
fiees ,,_

t(apportant par là un supplément aux efforts déployés par l'Unesco

que ^^le domaine de l'enseignement), augmentent considérablement cette

portlon.

"rt le b

1Au cours de ses délibérations, la Commission a accordé une attention

rticulière aux problèmes que pose l'enseignement des sciences fondamentalest-_,a



et à la nécessité de hâter e l'enseignement scientifique »- grâce 'à des -:..”--D  _ratant  f 
accrus. de la part de l'UnesCo. Les programmes portant sur ces besoins 7.1ei des 

de été entièrement approuvés. Le Conseil international des Unions scient.fii: . 
(CIUS) a été loué de son excellent travail de conseiller de l'Unesco d el

1 
:t co  

domaine scientifique et pour la façon dont il a aidé l'Organisation à pouts041 en 
 ses buts. L'appui financier accordé au CIUS ainsi qu'a un certain ne-certa . 

d'organismes engagés dans la recherche scientifique portant sur des dorrisonnel 
comme -  l'océanographie, les ressources - naturelles et le fonctionnernene on  
cerveau htnriain, a par_ conséquent été renouvelé. Les réalisations 411 t ; 

 Décennie .internationale de l'hydrologie ont été notées avec satisfaction et d'atans  -d 

ig.i.eèludie' 
oduc 

erales 

-1 

nee 1 
il et 

adô 
tir  ;I 
ctivit 

fonds ont été accordés pour la mise en ceuvre de programmes supplémen 
Sciences sociales et culture —  La principalepréoccupation de la C 

mission du programme, lorsqu'elle a été saisie de la première de ces que: ti 
a été d'examiner et d'évaluer le travail de divers centres régionaux de rechn 
sociales établis et financés par l'Unesco à Santiago, Tanger, Rio-de-Jan 
Vienne et la Nouvelle-Delhi. Plusieurs ont exprimé le regret que le sccre 
culturel du programme de l'Unesco n'ait pas reçu plus d'attention parce 
soutiennent-ils, un développement plus rapide des contacts culturels iniq 
tionaux, domaine d'activités où les différends nationaux d'ordre politique 
moins manifestes, favoriserait le mieux l'entente internationale. 	 CbSterne ■ 1 	. i.1 

Documentation -- L'examen de cette partie du programme a montré eprinci 
e...1 existe un intérêt croissant pour les nouvelles méthodes de recueil , ctF.,[inè É 

transmission de l'information, notamment lès calculateurs électroniques 4glusticc 
communications spatiales. Certains ont soutenu ,que l'Unesco se devritdr 't 1  oi s 

. jouer un rôle plus actif dans ces nouvelles techniques de diffusion. 1. r-4,4}stèn 
est trouvé autant, toutefois, qui ont cru bon de proposer des mesures fa que 

[‘---1 
prudentes et de recommander l'emploi continu des techniques tradition accrter la 

..,44 
et ordinaires, du moins jusqu'à ce que l'utilisation de ces méthodes nouvûrété rej( 
soit entièrement comprise. 	 - 	%.consi 

Questions générales — L'étude de la Commission du programme a fiônal 
porté sur les questions d'ordre général. Entre autres, la Commission  
un certain nombre de conclusions utiles et a fait des recommandations lélébrati 

'l 
les activités futures dans ce domaine , en se fondant sur un certain ncrnL-Unescc 
de projets d'évaluation menés par• l'Unesco •en Amérique latine et s if Nitt II 

I 
projet Est-Ouest. En particulier, la Commission a souligné l'avantage d - ii L c. tte 

] 
des mesures d'évaluation dans tous les projets de l'Unesco et à tous les taqUelle _ 	 .„.1 
de la mise en oeuvre. La Commission du programme n'a pu parvenir àlrigeant 
accord sur la définition de régions dans la mise à exécution des  actiqAdialc 
régionales de l'Unesco. Cette question sera donc étudiée de nouveau . ('(ntfé 
prochaine Conférence générale. 
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Problèmes administra tifs 	 Cet 1 
La Commission administrative devait étudier un certain nombre de quetti'onférer 



les o^antes. Toutes ses décisions ont été approuvées en séance plénière.
sou >̂ es questions avait trait à la quote-part de chaque pays membre et, au
ientfi,^ de la discussion, la question de la quote-part de la Chine nationaliste

o dir^ t contestée, mais par la suite adoptée. Une autre question a porté sur
)ours r4urentation proposée du fonds de roulement, question qui, quoique contestée
a n) î--tE7,certains a par la suite été adoptée. Une augmentation des salaires du

don^^ ^^cl a aussi été recommandée et, en dépit de certaines objections, cette

mentlé^on a obtenu l'appui de la majorité. Les programmes de construction

ns 1i ç ûrt terme et à moyen terme et l'application par l'Unesco des récomman-

t d a1 à5ps du Comité spécial des experts financiers des Nations Unies ont aussi
rnen , udiés et par la suite adoptés. De plus, la Commission a été priée d'accepter

la C troduction de l'arabe, d'abord seulement à des fins limitées aux conférences

que tieR iales et financée par des contributions volontaires, mais éventuellement

ecb^
_1

ne langue de travail au même titre que les quatre autres-'langues de

e Janlvî il et financée sur le budget régulier. Cette proposition n'a été par la
,le s crfi adoptée qu'après un long débat sur la façon la plus avantageuse de

,arce artrr les ressources financières entre les frais généraux d'administration et
m e

^^
^^ ctivités duprogramme.^

:ique

ofilèmes juridiques
@^^

)ntre ee^principal problème auquel a eu à fairé face le Comité juridique a porté

i1 .irrunë demande du Portugal en vue d'obtenir l'avis de la Cour interriatiônale
ies ustice à La Haye sur la décision du Conseil exécutif de suspendre -tous

devïit>_,droits de membre du Portugal jusqu'à- ce qu'une enquête 'soit 'faite sur

7^'a;vstème scolaire en vigueur dans les territoires portugais d'outre-mer.

ures JA que le Comité juridique ait convenu, à la majorité des deux tiers, de
E -1rtzonacE)tter la plainte du Portugal devant le tribunal de La Haye, cette réclamation

nou^ eté rejetée subséquemment en séance plénière. Le Comité juridique a aussi

é-^consulté au sujet d'une revision proposée des statuts de 1'Instittit inter -

é a a^tiônal de planification de l'enseignement.
ôn

lions félébratian du vingtième anniversaire
i ncrn-Unesco a reçu plus de 100 messages de félicitations de la part de chefs
t s rrEtat lors du vingtième anniversaire de l'Organisation le 4 novembre.

d'ir d^ ficette même occasion, une « table ronde de la paix » a été organisée à
l

les , bâilleelle ont été invités les lauréats du prix Nobel de la paix et les anciens
! .^

mr amgeants et directeurs généraux élus de- l'Unesco. Quelque 20 'personnalités

acti«ôMdialés ont pris part à la table ronde et, après discussion, ont présenté à

eau ^,[ Qonférence générale une série de constatations et de conclusions sur le, rôle

devra jouer l'Unesco pour aider à l'avancement de la cause de la paix.

esJ constatations et ces conclusions ont été approuvées à l'unanimité.

f;3 Cet anniversaire a aussi, été marqué par une séance spéciale de la

que ti^pIIférence générale au cours de laquelle le général Charles de Gaulle, président.



Séances plénières 
Un des événements les. plus remarquables .  de la 'quatorzième session a 
l'appui unanime accordé au budget Pour 1967-1968, en dépit d'une 
de quelque 25 p. -100 sur le budget de la période préCédente. Des mé':h 
améliorées en ce qui concerne la préparation et la présentation du progi 
et du budget, y compris au -  moins l'adoption partielle des technique 
refinancement requises pour l'établissement du budget complet, sont pl 
blement, en grande part, la causé de cet événement exceptionnel. 

A r exception du traitement accordé à la question touchant le P 
(voir plus haut, Comité juridique), la Conférence générale a exprim 
les autres questions qui lui ont été présentées par les commissions  et 
Comités, une opinion à peu près analogue à celle exprimée par les o 

•de -  la République française, a' prononcé un discours commémôratif au uoreral, c 
pays hôte. À une deuxième -séance spéciale ce même jour, la princesse_ el un ‘. 
a pris la parole an nom du shahinshah d'Iran et a présenté à l'OrganiK kiluesti 

im  
la contribution de PIran à la Campagne menée: par l'Unesco polir con1::aique 
-l'analphabétisme dans le monde. iSf.drolo 

l iM 
, Airer 
L. trmiks F la - 

_,.eg 
ceerrien 
Fie l'et 

lx
lAu : 

g Ci 
ialist 

u

e 

11,#.auror gf  . ' 
ter I 

"gistan 
aprenn 

es, 
subsidiaires de la Conférence lors de la mise aux voix de . ces que -,tlOgue 
L'adoption d'autres points étudiés seulement en séance plénière a tout itys. La 

.1 
été plus mouvementée. Le résolution sur la paix a été adoptée à l'unanieliVen 

• mais deux autres questions n'ont pu obtenir un appui entier. Au cour 
. 	. 	I 

la discussion sur la tâche de l'Unesco pendant la dertuère moitié ch 
Décennie pour le développement, entre autres, plusieurs dé1égation3 

• considéré la résolution parrainée par près de 60 pays membres comme 
invitation pour l'Unesco à entrer dans des domaines qui ne relever 
de sa juridiction. Bien que cette résolution ait été par la suite adopt 
certain nombre de délégations se sont abstenues lors du vote final I, 
le cas de la résolution sur le rôle que devrait jouer r Unesco en ce qui co 
l'élimination du « racisme, du colonialisme et du néo-colonialisme », les 
arguments ont prévalu dans plusieurs milieux et effectivement certaines 
gations s'y sont opposées. Néanmoins, la résolution a obtenu un appui suffip 
et est devenue une recommandation pratique de la Conférence. 	j  

A la demande du Comité général, la quatorzième session a ouvc rt 1 
 fonds, financé par des contributions volontaires, en vue d'aider les au  

italiennes à restaurer les œuvres d'art endommagées par l'inondation suim 
au moment où la Conférence était en session. 

Le Canada à la Quatorzième Conférence générale 
Plusieurs considèrent la quatorzième session comme Pune des plus féce 
au cours des vingt années d'existence de l'Unesco. Le Canada a joué u 
relativement important pendant la conférence. A titre de vice-président 
chef de la délégation du Canada a pu, à plusieurs occasions au sein du Cc jI. 

Her 
Éco 

1'2 

dé 

L. 
Jos 

e: 
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u n a,üi^a1, contenir la polémique sur des questions contentieuses. Le Canada a

>se ^ u^ un rôle analogue au sein du Comité juridique au cours de l'étude de

gan,s ^{^uestion portugaise. Il a été réélu pour un second mandat au Comité
d 1 Décennie internationale de

*q . . .
^ârologie. La Conférence générale a créé un Comité de rédaction charge
dique et au Conseil de coordmation e a

le Canada compteer des conclusions et des directives du débat général; Pte

irmr les onze membres de ce comité. Au sein de la Commission du programme

ion a , é la Commission administrative, les représentants canadiens ont travailléd
ne ^ tivement à l'avancement des domaines interdépendants du projet d'évaluation

me l^^'dé 1'efficacité administrative.

^rogj n :^Au cours des deux prochaines années, une importante conférence de

mq^ e,ecialistes internationaux en matière de recherche sur l'enseignement aura

nt )r üau Canada sous les auspices de l'Unesco. D'autres réunions internationales

,.auront lieu au Canada au cours de cette même période et qui pourront

Pu ^ter en partie sur l'appui financier de l'Unesco (surtout sous forme

,rrm ,^âssistance de déplacement pour les délégués venant de pays éloignés),

►ns et,inprennent des conférences pour discuter de questions telles l'éducation des

s oes, le bilinguisme et les moyens de commûnication des masses. Un appui

que,tkàlôgue sera peut-être accordé à deux congrès qui auront lieu dans notre

toutâÿ^. La Commission nationale canadienne pour l'Unesco organise actuellement
^

unar^i^s^verses réunions.

cours
tié

tion, '- *^ MEMBRES DE LA DÉLÉGATION CANADIENNE
^^-Mm -1

èvea t

lopt

ial. I;
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les raq
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ii SU N

Suppléants

'A, W. A. C. H. Dobson, Département des études est-asiatiques, Université

, fec or; de Toronto, Toronto (Ontario).
ie ui^[ï$^ Madeleine Joubert, secrétaire générale de l'Institut canadien d'éducation

szdent^ des adultes, Montréal (Québec).
du (1. Marc-Adélard Tremblay, Faculté des sciences sociales, Université Laval,

.,^

Chef de la délégation

Henry D. Hicks, recteur de l'Université Dalhousie de Halifax (Nouvelle-

Écosse), président de la Commission nationale. canadienne pour l'Unesco.

Chef suppléant

Graham Mclnnes, ministre et représentant permanent du Canada auprès

de l'Unesco, Paris.

Joseph-L. Pagé, sous-ministre associé de l'Éducation, Québec (Québec

Délégués

L. H. Bergstrom, sous-ministre de l'Éducation, Regina (Saskatchewan).

Québec (Québec



M. George Volkoff, Doyen du Département de physique, Univer;;i

Colombie Britannique; Vancouver (Colombie-Britannique).

M. J. Tuzo Wilson, directeur de l'Institut de géophysique, Université d

ronto, Toronto (Ontario).

Conseillers

M. D. W. Bartlett, secrétaire général, Commission nationale canadienne

l'Unesco, Ottawa (Ontario).

M. J. A. Beesley;,premier secrétaire, Mission permanente du Canada

des Nations Unies, Genève, Suisse.

M. D. W. Munro, Direction des affaires culturelles, ministère des Éi

extérieures, Ottawa (Ontario).

Secrétaire

M. André Bernier, troisième secrétaire, Délégation permanente d

auprès de l'Unesco, Paris.

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

ôtl XI)
M. M.-R. Pelletier démissionne du ministère des Affaires extérieures le 2 novembrt

M. J.-C. Bisson, consul général du Canada à Los Angeles, prend sa retraite à c o

M. R. E. Caldwell, de l'administration centrale, est affecté à 1'embassade

Prague, à compter du 25 novembre 1966.

M. R. L. O'Hagan est entré au ministère le 28 novembre 1966 à titre de

information auprès de l'ambassadeur du Canada à Washington.

du 9 novembre 1966.

G'e br^

tét do?

A

^^spo
du Ca1a^^ ^

`+rsj^ecti

consei ilu` c^lutio^
^

çc^^rd i

M"e S. Bisson, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à

à compter du 30 novembre 1966.

M. A. Couvrette, du haut commissariat du Canada

M. G. Buick, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à I)iI.[lick

centrale, à compter du 30 novembre 1966.

à Lagos,

ïtc: nsific
! ,

`.tk enti
est affecté à 1'adrimini,,ti;= ;

Ë centf

M. J. W. M. Fraser démissionne du ministère des Affaires extérieures le 30 novembrc ^écénte^

à compter du 9 décembre 1966.

M. L.-P. Tardif, de l'ambassade du Canada au Brésil (bureau

l'administration centrale, à compter du 9 décembre 1966.

]es'nres
de Brasilia), est af ec ,

M"" N. K. Flynn est entrée au ministère le 15 décembre 1966 à titre d'a
extérieures de classe 1.
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Les espoirs du Canada pour l'année 1967 ;lIç
ffiimé les

`4

1

Mon espoir lé plu

ous etio

ken Rh

cette

CC

paix régner au Vietnam d'ici quelques mois. Au cours de l'année qui s t RL^^ t ffén

maintes initiatives ont été prises pour mettre fin à une guerre qui ne

à personne et qui est infiniment tragique pour Je peuple vietnamien e

les négociations. Nous avons conféré, à propos du conflit vietnamien °
avo

a

Le Canada a utilisé ses propres voies de contact avec ceux qu i^^A
^nouvéa

directement impliqués dans la lutte afin de savoir comment pourraient s'ai ous espe

les pays qui s'intéressent particulièrement à ce problème, soit en ralsD^
e^ ous

Après
leur participation à la Commission internationale de Contrôle, soit en r.F

)vt
du rôle qu'ils ont joué dans l'entente conclue à Genève en 1954. Non, r;

sommes appliqués, comme membre de la Commission, à faire connaîi r

monde les faits essentiels de la situation au Vietnam et, dans toute la i

possible; à limiter les combats. Nous avons aussi fait ce que nous po

pourengager les parties à prendre les décisions préliminaires susceptib

conduire à d'éventuelles négociations.

Je regrette que les efforts que le Canada et tant d'autres natiors

déployés, n'aient pas porté fruit. Je crois, toutefois, que ce n'est pa^

raison pour abandonner nos tentatives vers la recherche d'une solution

'faudra. manifestement trouver. Pour sa part, le Canada s'est engagé à tra

inlassablement pour établir la paix.

^^_,:^et ceux de l'Europe de l'Est auront un effet sensible sur l'atmosphère ii

Je crois que les améliorations dans les rapports entre les pays occid, ,, \ la

danaereuses tensions mondiales

près à établir des relations pl - - - - - -- rtan^sa

tionale au cours de l'année qui vient. Pendant mon voyage en Pologne <<.^
a tien I

Union soviétique en novembre, j'ai constaté que ces deux pays s'i_ntéress^

n r
t>^ lâ soli

Ceux qui sont intresses a la pax et a la sta I rte- dans e u- st asI I^^^
Ëbdifié c

doivent avoir à l'esprit le besoin de sortir la République populaire de C_;w^
^rter ses

de son isolement croissant. Ceci appelle une solution au problème de la e,t^^.^
la nat^

séntation de la. Chine aux Nations Unies. Le Canada a clairement evo s

ses vues le mois dernier à l'Assemblée générale quand il s'est fait 1 t^ r; ` velo

d'une approche nouvelle et plus flexible qui pourrait permettre aux deux g^ F cxhamsü

Rôle du Canada à l'ON[J
b'l'1 S d E iussi impF:n

nements de Pékin et de lai ei de 3rticl er aux travaux des 1Nations

a.Les problèmes qui se posent dans le Sud de l'Afrique ont occup
,it^ve

place importante, ces derniers mois, dans les travaux de l'Assemblée
dont la session vient de se terminer. Les tensions raciales qui se manlls,;
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Voici le message de fin d'année du secrétaire d'État

aux Affaires extérieures, M. Paul Martin :
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cette région créent une tâche des plus difficiles pour les Nations Unies:

e concert avec la grande majorité des États membres, le Canada a

'lin^ é les responsabilités des Nations Unies à l'égard du Sud-Ouest africain.

ous étions fermes partisans du rôle joué par le Commonwealth dans la situa-
C) c'ri en Rhodésie et nous avons agi vigoureusement dans le sens des résolutions

ntéés par l'ONU 'a ce sujet: A No rd de ces déux problèmes, le Canada

oAnhnuera de donner son appui à des mesures seneuses, jouissant e assen-

^mé t général, conçues de manière à assurer la justice et à éliminer les tensions.
acht„^^

Èé de non-prolifération
qui ^ espérons fermement que le début de l'année nouvelle sera marqué par

^ nouveaux progrès vers la réalisation d'un traité universel de non-prolifération.
^q 1, 11 arandes puissances intéressées, l'importance
en "f', Ilr`'y avons souligné, devant les ^ ,

uc`,ous attachons à la conclusion d'un traité de ce genre.
aiso[
n r^^Après mes entretiens avec des hommes d'État des, États-Unis et de l'Union

^\ i^tiqué; j'ai confiance qu'une, prise de conscience de l'intérêt commun que
ouç -,
iaitr

^regsente la prévention d'une dissémination des armes nucléaires amènera

enEôt un accord dans ce domaine. La réalisation d'une entente de ce genre
r rnr ,rl
po-]"'

.rail une importante contribution à la paix mondiale; ](-,serait non moins

trb t néenténte sur une autre question de prande importance, à savoir une inter-

iction totale des essais nucléaires. Il est indispensable, dans les deux cas,

ijeprendre les tentatives amorcées en 1963 en vue d un accord sur des

tot s hjnts précis dans le domaine du contrôle des armements.
Pa3 ^:^En 1967, le Canada assumera son mandat de membre du Conseil de sécu-
ron

t^ dés Nations Unies. J'ai confiance qu'à ce titre nous pourrons contribuer à la
tra^ t 1

cu^ rte mondiale, tout comme nous avons collaboré durant de nombreuses années

u maintien de la paix sous l'égide de l'ONU dans diverses parties du monde.

rdci ^ A la session de 1966 de 1Assemblée générale, nous avons tenté un effort'

lrt culier pour améliorer les méthodes de financement des opérations dé
ne !
::^416r;

aui tren de la paix. Nous entretenons 1 espoir que durant 1es mors a verni

)r6anisation' sera renforcée sur le plan de ses finances et de sa capacité

mu' f i ' gardienne de la aix.cimique àrémplir son rôle de ^̂ p
Enfin, je n'ai guère besoin de rappeler que le développement économique

lâ solution des pressants problèmes de la faim et de la santé sont tout

irssi importants que les problèmes politiques internationaux. Le Canada a
asi rti ^;^

3e
Cl^°fié considérablement ses programmes d'aide économique de manière à

r ses crédits à quelque 300 millions de dollars et pour que les conditions
la t â nature de cette aide soient aussi utiles que possible aux pays en voie

e éveloppement. Au cours de l'année nouvelle, il maintiendra cette formule
l'
gr Fcxpansion et d'amélioration.

Atous ceux qui entendent mon message, j'offre les salutations chaleureuses

rs ^ r^^`Canadiens^ l'assurance de leur bonne volonté et la promesse de leur action
up ,i ive pour que, dans un monde interdépendant, tous les ,membres de la

g f nl^^etivité puissent jouir du bien-être et dé la paix.
3m



ous 
ne sl 

DÉCLARATION bu PREMIER - MINISTRE 
me 

'rorigi 
som 

1 Nous. JETONS un regard .sur rannée écoulée et cherchons à découvA dimêll  , 	-'-.'"eEn ( 
que nous -réserve la nouvelle, nous avons Faut lieu d'être_ fiers de c .f.'°;r1 

a été accompli et de nourrir de grands espoirs pour Pavenir du Cap: e-i tteu  
at et 

L'année 1967 c'est l'année du Centenaire de notre naissance comme n', 
Cest le moment de célébrer, c'est le moment de réfléchir; eest égalenic 
moulent de renouveler nos espoirs et d'élaborer . de nouveaux projets. 	Iffe mi  

- 

. 	: 
Tout d'abord, je souhaite que, au cours de _1967, le monde entre de [44 u.  

renons 
en plus dans une ère de paix et qu'au Canada, nous connaissions un 

=bien 1 
de compréhension et de collaboration. Le monde a besoin d'une plus r-41 

unité dans la diversité de ses nations,. tout comme le Canada a besaip t m  
ment c 

plus d'unité dans la diversité de ses intérêts sociaux, culturels et régoir -1 
Won 

 J'espère sincèrement que les célébrations, au cours de notre anné,,.''-,  i ve 
- 	le" de i 

Centenaire, nous rendront, à juste titre, plus fiers de notre pays e: gr 	' 
aideront tous à considérer le Canada comme un tout sans nous en 

ré ornié 
ummen 

ses parties, à ses divisions et à ses difficultés; comme un grand pays p 
Une 

 dont le passé a été marqué de grandes réalisation.s, dont le présent se (lien 
ll

a  

par des efforts louables et encourageants et dont l'avenir, grâce à notre nive e r  „ 
rnination et à notre bonne volonté prendra des dimensions plus grancP

lquoi 
, 	 s s ituai 

les rêves de ceux qui ont instauré notre Confédération il y a un siècle 
riolis-ni 

1 
Ife  Une nation jeune 	 - 	

s
1 ' 	L 

Même après cent ans, nous sommes encore une nation jeune et pic in 
esse  el,_,A 

promesses. Notre situation sur le plan national est encore assez soup .. -;.4 I rnsi Pi  

nous permettre de réaliser ici tout ce que nous désirons. Aucun autie nsilt f  
binons 

ne peut, mieux que nous, évoluer vers une unité nationale avec 'tout ce 1 
1  . -_. Tou 

comporte d'excellent, de noble et d'encourageant. 	 L, 

Nous savons que le monde se tournera vers le Canada au cours d fl-l 'lis c  
c, sont 

célébrations de 1967 et je compte bien que notre foi en l'avenir Sera de 1 
ritab 

en plus grande, que nous nous attaquerons, avec une foi inébranlable 	
k

, à -a.1 
les défis qui se poseront et que nous ne les envisagerons  .pas comme des , - 132 

 blèmes sans solution.  
' col 

Nous devrions-  tous être fiers des réalisations de notre pays au cou ï d  

cent années qui viennent de s'écouler. Et ceci nous ' donne raison de 	unc 
 aux progrès que nous pourrons réaliser au cours du deuxième siècle 'entianc  i 

regardons notre passé avec fierté, nous 'devons envisager l'avenir avec cep  iit les 
et détermination. 

À L'AURORE DE L'ANNÉE DU CENTENAIRE 

2Cle d 
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me et diversité
1ori6ines ethniques sont très différentes, mais ceci milite en notre faveur.

r7l

^:.^ .. . . . : - . . .. . . . . . . .

-filous sommes véritablement privilégiés, même si, à certains moments,

üae semblons pas nous en rendre compte lorsque nous faisons état de nos

gieultés et paraissons douter de notre destinée.

sommes en train d'instaurer une unité nationale - une identité nationale

'^même le dualisme de nos origines et la diversité de notre évolution.
cou Vrt k

En effet l'une dés caractéristiques les plus passionnantes et les plus
de c^ .^^̂etteuses pour le Canada est notre diversité sociale et culturelle. Ceci

a C a^ ' et aux Canadiens de fonder de bien meilleurs espoirs sur la croissance et
me

;^réalisations nationales et individuelles qu'il ne serait possible de le faire
alen ie^.^

(ns' un cadre d'uniformité culturelle et sociale.

u moment où nous entrons dans ce deuxième siècle, le défi est tel
tre cie ^"

e^nous nous demandons s'il est possible de vivre ensemble en toute confiance
unr^^

lus ^ien
unis; de croire davantage et d'être plus fiers de nous-mêmes en

is^t moins montre de nos doutes et de nos hésitations; d'être plus fer-
^.x^besDi
ment convaincus que le Canada doit nous unir et non nous diviser; d'avoir

rega^,^ tout en accueillant l'avenir avec -veut, un grand respect pour Ie passé,
amle

Teî de profiter de tous les avantages quele présent nous offre et il y en
,^s e

e__ormément.
en 4urne si nous célébrons notre Centenaire, nous devons faire face quand

^s pa. me à des défis et à des problèmes à ces problèmes nouveaux qu une ère
,e dist

,elle apporte en même temps qu'elle offre de nouvelles perspectives.
iotre ^d`3^

urquoi ceci devrait-il nous inquiéter 'I Nos ancêtres ont eu à faire face à
rande s'srtuations beaucoup plus difficiles et ils ont triomphé des difficultés. Leur

iècle, riôns-nous inférieurs en tant que Canadiens ?
Je sais que le monde dans lequel nous vivons présentement évolue à une

^ e effarante. Il n'est pas toujours facile de suivre ce courant. Notre plus

^^ problème consiste à ne pas demeurer captifs du passé alors que le
;oupl

§ent frappe déjà à 1a porte de l'avenir. Nous devons trouver de nouvelles
autt e i;^.

t ce
uùons, nous adapter aux conditions présentes, réfléchir et prévoir.

aF .̂ Toutefois, en cherchant à relever ces nouveaux défis, nous ne devons
f `J1 .

1 1is oublier qu'il y a des valeurs et des principes permanents et stables.
`>urs d, = ,

^ont ces valeurs et ces principes qui demeurent la seule base solide d'une
era c le ^

ntable force individuelle ou nationale. Le Canada sera une grande puissance,

tre pays progressera si nous donnons notre appui à ces valeurs morales,
ne d^s ;•^,^ 1 res ectonsA grands principes qui ont delle les siecies et si nous es p

^Confiants que ces principes nous buideront vers 1 o tention une mab d' turité
n en3r.:

d'une force nationale à nulle autre pareille, nous pourrons marcher avec
n de 4 1

le. ;i 114"nce dans la voie du progrès et de l'épanouissement de tous les Canadiens.

f' Vérité et honneur tolérance et compréhension, dignité et honnêteté,
ec ccn^ I '^

les idéals auxquels nous consacrerons tous nos efforts pendant le deuxième

e de notre vie nationale.



[.[riME,;lue ]

^ëIlts O

I

ORGANISATION du. Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) a comm beauÎéïânio

de chanQements au cours de 1966. La France a occupé la vedette e^à co î

nonçant le 10 mars que ses forces quitteraient le Commandement n ii itua
intégré de l'OTAN et eu exigeant que les quartiers généraux militaires î1'é^helo

bases étranlères (en fait celles du Canada et des États-Unis) soient re^n^ielle

mandement intégré de l'OTAN. mes d
à l'Alliance en temps de paix et placées sous le contrôle opérationnel du ^de 1
au principe de défense intégrée, principe selon lequel les forces sont a 1e ^es p
l'Alliance ont fait, le 18 mars, une déclaration collective réitérant leur aclh ^

du territoire français. A la suite de cette décision, les 14 autres membr^ô fra

La décision de la France â. nécessité une modification considérat,luiiii<lissall

mesures de défense de l'Alliance. On a profité également de 1'occasio I

effectuer certaines réformes dans la structure militaire, notamment. l'at,o4

du Groupe permanent et le transfert du Comité militaire de Washin, t q̀  séin c

Bruxelles, où il sera logé avec le Conseil nord-atlantique. A la fin de I aû-1 réu

plusieurs de ces changéments étaient effectués ou en voie de l'être.Oil W11ution
même pris les dispositions voulues pour que le déménagement de l'admni(a = umü

tion civile à Bruxelles soit terminé à la fin de 1967. Que ces chang,,r^ qui
aient pu s'effectuer::si rapidement et sans diminution sérieuse du pouvo` donni

dissuasion de l'Alliance, voilà qui indique la souplesse de celle-ci. Sin

nément, en dépit du désappointement éprouvé par les 14 membres de l'AIidier le

face à la décision de la France, on a pu conserver à ce pays le rôle le, sir

actif possible au sein de l'Alliance, compte tenu dé la position qu'il avait Lurÿuoi

Quant au Gouvernement français, il a affirmé son intention de deiao; ^^rsp
<: l'allié de ses alliés » et conséquemment il a manifesté de l'intérêt p)t'rt»;t1ler

formulation de nouveaux arrangements coopératifs. Les

ntamen

Arrangements pratiques de nature particulière ^dire 1(

Pour donner tout leur sens aux relations nouvelles entre la France -+dëlie

« Quatorze », l'Alliance se devait d'apporter des changements aux dispoïiiE ^_liran

présentes en matière de consultation et de décisions. Maintenant que
de la France pour les questions militaires se limite à celles qui empiète ttins! les

les arrangements de coopération militaire au sujet desquelles il ya eu - t ç_^^^ ^^ent

entre la France et les « Quatorze », il a fallu adopter de nouveaux arrangera `r ^sque
pratiques. On les a appliqués à la réunion ministérielle tenue à Pai i,f r»anc

décembre et comportant une séance à l'échelon ministériel du Comité ei' -3 Un

planification de la défense ( la France n'y a pas assisté), séance qui .Fil^^te l
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terne journée avant la réunion du Conseil à l'échelon ministériel. Ces arran-
Plents Ont permis aux « Quatorze .» de travailler ensemble dans le cadre et 

intermédiaire de la structuré intégrée de défense, tandis que, .au même 

t, la France y avait roccasion de participer .à rexamen des questions 

éresSent tous les pays membres de PAlliance. , 
f; Signe le plus encourageant du succès de l'adaptation au sein de l'Alliance, 

a beadnion ministérielle de décembre a concentré son attention sur le chemin 
[ette enourir, examinant de près les perspectives qui s'offrent à l'organisme face 
nt n teituation internationale en -évolution. Par contraste, la dernière réunion t,Al 
aires cl.',:-  helon .  ministériel qu'a .: tenue - rAlliance à Bruxelles en juin comportait 
ent ,re itiellenient une analyse interne au regard des problèmes créés par la dé- 

e 
neml ■re française: 
ar adh 
nt al -t ges principaux 
cl du ide la réunion à réchelon ministériel tenue en décembre, deux ' ' principaux 

mes de discussion politique ont recueilli l'accord gén.éral. Le premier re-
léralil e el  issait le besoin  in améliorer les relations est-ouest et le deuxième portait kia 

.ml 
:asigyi -,1 importance &étudier l'avenir de PAlliance, Le Conseil avait à sa dispo-

Palioto . une étude antérieure des relations est-ouest établissant qu'il existait déjà 

, -;-1 

, 
ishin,e .-;. ein de rOTAN un accord quasi complet sur le sujet Dès rouverture 
de I a a réunion, le ministre des Affaires étrangères de Belgique a présenté une 

. On stillation portant qu'une étude soit faite sur les tâches futures de l'Alliance 

adni.ni :'` umière 'des événements survenus depuis 1949. Cette proposition rappelait 

hang4

1 
qui a été formulée par le Canada en 1964 et à laquelle il n'avait pas 

pouvoi.Z: donné suite dans le temps pour ne pas précipiter une confrontation avec 

Simigance. Aux veux de la plupart des délégations, la proposition visant à 
,.;M 	- 	' 

D l'Aller les tâches futures qui incombent à l'Alliance épousaâ en quelque sorte Aller 
 .le ; ésirs du Conseil en matière d'amélioration des relations est-ouest. Voilà 

avait eroi les ministres ont décidé de différer jusqu'au moment de l'étude sur 
. cleinqâerspectives. d'avenir de l'Alliance le soin &examiner s'il est possible de re,,a  
et  p itiriw ler de nouvelles propositions visant à améliorer les relations est-ouest. 

]Les ministres sont convenus que les relations bilatérales qui existent pré- 
iitement avec les pays de l'Europe orientale sont des plus prometteuses pour 
dinr"1  e les tensions entre les pays de PEst et ceux de l'Ouest. La réunion minis-

iceefiele a fourni au nouveau ministre des Affaires étrangères d'Allemagne, 
Lispo3eA

41
brandt, sa premiere occasion &exposer la politique du gouvernement de ei 	. 

le r n 4rtion. Il a affirmé le désir du gouvernement fédéral de jouer un rôle actif I 
iiète it ti's les efforts tentés pour améliorer les relations est-ouest. Tous, les ministres 

i  eu ; c " rm̀ ent que Padoption de cette politique par tous les pays de l'OTAN réduirait rfl  
ange ,...,e....,é que de guerre en Europe, tout en facilitant, grâce à un accroissement de 

Pal i5Inance, un règlement pacifique éventuel en Europe centrale. 
lité clt,à,, Une decision importante qui a marqué la réunion de décembre et qui 

r 1 	. . . 	. 
qui 24te le besoin reconnu d'engager tous les membres le plus pleinement possible , 4 



dans toutesles affaires de l'Alliance, a été la création d'un Comité des 1^1^̂ G^4y"

Tous les pays de l'OTAN qui veulent en faire partie peuvent devenir mir,

de defense nucléaire et d'un Groupe subordonné de planification nu-

relativement court de neuf mois, et cela de manière à maintenir une asso.iM t _ la

P^^'Étatdécision de la France ont été en grande partie menés à bien, dans lt

°^ ctr nisentiment de satisfaction à la pensée que les redressements nécessites

tïîl, SigDe concert avec tous les membres de l'Alliance, le Canada part Q^:- ^^

la voie à un accord de non-prolifération. han
mu a ion e a po ihque e defense nucléaire de 1 All.iance et qui pourra fr1 t d 1 l-^• d n a in

^mr uequi permettra à un plus grand nombre de membres de prendre part à la

ën Indmandat au sein du groupe durera 18 mois. Le Canada a appuyé la cé--

e p am ca on nuc eae comprendrait sept membres (dont le Canada)
AI fi u l, ; _ 9--340 dee
du Comité des affaires de défense nucléaire. Il a été convenu que le Gr

tia visesconstante avec la France. L'Alliance pourra ainsi se consacrer davan a,

e ten re a o lecti supreme . un reglement pacifique en Europe.

une tâche essentielle : celle de réduire la tension qui existe en Europ(,
et
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Les  àffrgord.nucleaire avec l'Inde • 

'nu2lt 
m 

le G. 
la) reri  décembre 1966, M. D. Roland Michener, haut commissaire du Canada 

a d , ai Inde, et M. Vilcram A. Sarabhai, secrétaire du ministère de l'Énergie 

à harilue du- Gouvernement indien, signaient à la Nouvelle-Delhi un accord 

tua fr." à modifier l'accord de 1963 relatif-  à la Station d'énergie atomique du ' 
rjealhan et à la Station d'énergie nucléaire de Douglas Point. Le premier 

itg  ee, signé en 1963, prévoyait la construction, avec raide du Canada, d'un )taérst u„-,7111 
1.5tur nucléaire de 200 mégawatts et d'une station génératrice d'électricité 

Pe- 'État indien du Rajasthan 1 . L'accord supplémentaire signé cette année s lt 
et la : construction d'un deuxième réacteur au même endroit Le coût j 

vis 
MOT . , 	, 

. 	es  étrangères des deux unités s'élèvera à quelque 73.5 millions de 
van r.a.- 
rop(., d  et se ra financé par des capitaux canadiens fournis par la Société 

rance des crédits à l'exportation. Les deux unités une fois achevées 

l'enteront considérablement les ressources de l'Inde en électricité et contri- 
tA 
For puissamment au développement industriel de ce pays. 

'e  'iLa collaboration canado-indienne dans le domaine de l'utilisation pacifique 
d 	 - 11enerRie atomique remonte à plus de dix ans et s'est beaucoup eléveloppée. 

"e"eldeux pays, inspirés par les mêmes idéaux, font preuve de la même dé- :1 
ation en ce qui concerne le développement de l'énergie nucléaire à des 

-j« 
eletrictement pacifiques. De ces années de collaboration fructueuse, il est 

entre 'autres une participation plus intense aux efforts qui sont déployés 
elombre de pays pour amener un désarmement nucléaire et généra l . 

g'accords siŒnés à la Nouvelle-Delhi en décembre dernier témoignent de 
'à/me intention qu'ont les deux pays de poursuivre le développement de [ 
tielgie nucléaire à des fins strictement pacifiques; ils prouvent que l'Inde et 

-1 iCartada reconnaissent la valeur du rôle que doit jouer rAgence internationale 
; anergie atomique dans rapplication de garanties efficaces à ces fins. 1  

friiinistratian des garanties qti 
' 

 
Gouvernement canadien a toujours attaché une grande importance à la 
A 	, 	 . 

t'on ue garanties qui permettraient de vérifier que les réacteurs nucléaires 

lutiliSés uniquement à des fins pacifiques, et ce principe était un élément 

LP0ftant de l'accord de 1963. (L'accord était unique en ceci que les droits 

odes au Canada à regard du réacteur du Rajasthan étaient également 
.gntis à l'Inde à Pendroit du réacteur canadien de type analogue à Douglas 

'i'l 'i). Les mêmes dispositions concernant les garanties s'appliquent au second 
eue' ur qui doit être construit au Rajasthàn, et les principes et modalités des 

ties ont été exposés dans un échange de lettres que les représentants du 
a et de l'Inde ont signées en même temps que l'accord complémentaire. 

tre. 
Voir l'article intitulé « Coopération nucléaire entre le Canada et l'Inde », Affaires Extérieures, 

964 , PP. 115 117. 
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Le Gouvernement canadien a appuyé activement l'Agence intern iti n
de l'énergie atomique et son système de garanties qui permet de ve, îf^^-, - t

les réacteurs nucléaires sont utilisés à des fins pacifiques. Aux ter . `C l

l'article XV de l'Accord de 1963, les deux gouvernements devaient se cop,

de temps à autre afin de déterminer à quel égard et dans quelle m^ uf

désiraient utiliser les services de l'AIEA. En septembre 1965, l'Agence^,v^SITE

blissait pour la première fois un système global de garanties efficaces q nLd^i7a R

pliqueraient aux gros réacteurs de ce genre et se déclarait prête à se i h 6 ten^^
à la demande des parties intéressées, de l'application des garantzes ^I lé C

dans les accords bilatéraux tant que ces garanties étaient compatibles n cû de

système de l'Agence. Conformément aux dispositions de l'Accord de ët

lesles représentants du Canada et de l'Inde ont eu des discussions à ce uésldent

ont décidé de prier l'AIEA d'administrer les garanties bilatérales de i es

de 1963. L'échange de lettres fixait les Fn Q iImontentodafitésdétaillées de ces ^

et précisait que l'Agence serait priée d'en assurer l'application dès qu'un ire, e. I

dans chacune des deux stations (Rajasthan et Douglas Point) aurait fol3„f^.'Ottati

à pleine puissance durant un an, ou moins de quinze mois après quil

atteint pour la première fois la < criticité », selon ce qui se produira en frc

d'ici là, cependant, les garanties continueront d'être administrées sir

base de réciprocité. 7 ,1

IMI ^^` inis

szùte s

M. D. Roland Mlchfner. haut comtnrssairedu Canada en bide(en avant, à gaj^cr^ ^^ucY.

M. Vikram A. Sarablaai, secrétaire du ministère de l'Énergie atomique du Gouve ir'rteure

de 1^7nde (deuxième àgauche) signent fin accord pour la construction du second b. Bij

nucléaire à la station productrice d'énergie électrique de l'État du Rajasthan_
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_ cation de nos relations 
a Tchécoslovaquie 

ternati 
, . ve .41 

ter-e 
;e 
me ;u 

gerceiAst.TE officielle qu'a faite au Canada le ministre des Affaires étrangères de 

;s q tikla République socialiste tchécoslovaque, M. Vaelav David, le 6 novembre 

se c ';': témoigne une fois de plus de ramélioration des rapports qui existent 

tes  n i'e lé Canada et la Tchécoslovaquie. Durant son séjour à Ottawa, M. David 
,..›,, 

les aVai.' de longues conversations avec son hôte, le secrétaire d'État, M. Paul 
l de . et il s'est entretenu avec le premier ministre, le ministre du Commerce, le 
ce .;ueedent de la Chambre des communes et le leader du gouvernement au Séna t . 

de i'aiLes relations diplomatiques directes entre le Canada et la Tchécoslovaquie 

5S girontent à 1947; c'est à ce moment qu'une mission canadienne fut établie à 
A 

I YU un téL,  - e. Les légations qu'entretenaient respectivement les deux pays à - Prague 

folut lOttawa étaient dirigées par des chargés d'affaires. En 1962, ces légations 

qu il 
en rre 
s  sir  

gmic 

olive .11 
9/34 • 

itiriistre  tchécoslovaque des Affaires étrangères, M. Vaclav David, et les membres de 
.. e sont accueillis à leur arrivée au Canada à l'aérOport de Dorval, près de Montréal. 
'• #che. à droite.: M. J. johanes; M. J. Halstead, du ministère canadien des Affaires emeures; M. David; l'ambassadeur de Tchécoslovaauie au Canada, M. Miroslav Zemla; 

el Bile k; M. R. W. Murray, du tninistère des Affaires extérieures. 



furent élevées, au rang d'ambassades. M. M. N. Bow est présentement l'a " tüures

sadeur du Canada à Prague, tandis que M. M. Zemla est l'amba.sa^n^e t
TOUI11cGtchécoslovaque à Ottawa.

général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), de la Convent oologi

:adienn

Commerce rtec

Depuis 1962; les contacts entre le Canada et la Tchécoslovaquie se sont -, 65.
nomtipliés et cela dans bien des domaines, dont le plus important est celui 4nad

échanges commerciaux. Le commerce canado-tchécoslovaque aconnu

expansion marquée au cours de ces dernières années; les échanges se cl ^éche

,^, ouve

commerciales avec la Tchécoslovaquie s'inscrivent dans le cadre de l t1c démi

1928 sur le Commerce et d'un accord quinquennal sur le blé (soit 44 milhnslolvaqui^

boisseaux) signé en octobre 1963. Les exportations tchécoslovaques -e^"ela`rjl

Canada se sont chiffrées par quelque 16 millions de dollars en 1965 el Martin

prenaient principalement de la verrerie , des bottes de caoutchouc et des chau^s -_ plaire

des tissus, des dactylographes et des voitures. tâibres

Les visites" qu'ont effectuées en Tchécoslovaquie l'automne cteirmce q

M. Robert H. Winters, ministre du Commerce, et Randall, ministre de 1'^^ e d
,
i

norme et du Développement de l'Ontario, laissent présager une expazsperis el

progressive des échanges entre le Canada et la Tchécoslovaquie. - Outfi

A partir de janvier 1967, les diverses réformes apportées au -é- les

économique tchécoslovaque mettront davantage l'accent sur la réntabi:itté^ atioi

la décentralisation de l'administration dans l'industrie; ces modification^ es nuc
-4

compagrleront de la création de plusieurs nouveaux genres d'organismes

merciaux. Il est à espérer que cetteréorganisation donnera lieu à de naiv^d1 ée
^l'i^tiue

perspectives dans le domaine de l'expansion commerciale.

La participation tchécoslovaque à1'EXPO 67 revêt une grande impert' r';ion

- le pavillon international tchécoslovaque étant l'un des plus grands -^1^^ i YO
r 1)avid

MM. Martin et David ont souligné -ce fait comme étant l'expression t^ as-, 1

de l'intensification et de l'amélioration des relations qui existent en_r^ na la;

Tchécoslovaquie et le Canada. Le Canada a maintes fois pris part à la faar^ 1 bÉ

foire commerciale internationale de Brno; il y participera de nouveau en li rn^ rs à
{h-^rnac

i
t^^ressar

Échanges récents

L'intérêt croissant que les Tchécoslovaques et les Canadiens se témoiEw^ des

mutuellement se traduit par des échanges de plus en plus nombreux. Er ,- ^ A^

1965, une délégation de parlementaires canadiens, dirigée par l'Orateur C, J ,
o<<ressér a' .^;Chambre des communes d'alors, M. Alan McNau;hton, et M. Croll,

c

[ ^avi
s'est rendue en Tchécoslovaquie et, au mois de juin 1966, une délégati arr' .r

l'Accemhiée nationale tchécoslovaaue. aue dirigeait son président,
M. n 'ck`v r

vicka, est venue nous visiter à son tour. Mentionnons de plus qu'il y'anaaier

nombre de visites moins officielles sur le plan des arts, des affaires, des ,P; Je 1 11 %

AFFAIRES EXTERIEURES



t 1a ^turismé etc. Qu'il nous suffise de souligner la participation de l'équipe

t ' dé hocke du centenaire canadien en janvier 1967,ttonale tcheque au ournor 5

ôûrnée de l'Orchestre philharmonique de Tchécoslovaquie dans plusieurs villes
z^;!nadiennes en 1965 et l'intérêt qu'a suscité l'exposition photographique de

&ëcture canadienne à Prague. Bratislava et Brno au cours de l'automne

sont ^^65. Le Canada et la Tchécoslovaquie coopèrent sur le plan scientifique
^.

celuika nombre toujours plus marqué de savants tchécoslovaques viennent étudier

onn, r,^-anada,grâce à des bourses qui leur sont octroyées par le Conseil national

e c1 is, écherches et d'autres institutions canadiennes. Ces relations ont connu

re ^; -ouvel essor en juin 1966 avec la visite au Canada des délégations de

c: demie tchécoslovaque des sciences et de la Commission d'État pour la

ient o -̂ ologie et celle de la délégation du Conseil national de recherche en Tché-

n^ DTsl aquie en septembre 1966.
s^ e^,,,kelativement aux divers problèmes bilatéraux encore en instance, MM. David

5 el Martin sont convenus d'apporter leur attention immédiate aux questions

hau ^s Z^snlairés afférentes aux citoyens des deux pays, notamment la réunion des
..;n^em res d'une même famille. Ils sont également tombés d'accord sur l'in-

ce qu'il y a d'étudier les principes qui pourraient guider les négociations

4iede d'un règlement des questions financières et des réclamations encore en

ion ^s nucléaires et la sécurité européenne.

exp2 9sPens entre les deux pays.
p',

Outre l'examen attentif qù ils ont fait des relations -actuelles entre les deux

tu e,
-

les deux ministres ont échangé leurs vues sur les principaux problèmes
rt

tabi ttt^ ationaux, notamment le Vietnam, la question de la non-prolifération des

mes
minée de M. David

sue des entretiens d'Ottawa, M. David a fait une visite de deux jours dans

mpc t'zegions de Toronto et Montréal. La brève visite au Centre commercial York-

n^ ^ (York- le Shopping Centre), sis dans la banlieue de Toronto, a fourni à

n t
de voir un des centres commerciaux les plus modernes du^avid l'occasion^ ..

en , , 1, É7j^ da, tandis que la tournée qu'il a faite à l'usine Ford ' àOakville et à

ÏsiÏie génératrice Sir Adam Beck de l'Hydro-Ontario, à Niagara Falls, lui a
afanË ,
en Iis de se faire une idée de l'industrie canadienne et du succès que connaît

hrnachement des ressources naturelles. M. David a également trouvé fort

teressante la visite qu'il a faite à la ferme Fraser, de Streetsville, où l'on

emoi_- ^ des beaux troupeaux de race Holstein.

EI £^A Montréal, M. David et son groupe se sont rendus sur le site

^

de l'EXPO 67

-11s se sont attardés au pavillon tchèque. Ils ont été à même de , constater le
Leur e

ser-.ogares de la construction du pavillon. Après avoir visité la ville de Montréal,
a

aati ^n ` David a eu le plaisir de se rendre au forum pour assister à une soirée du

B. j> >^ "
^ev mettantaux prises deux grandes équipes de la Ligue nationale, lesb

.
,d y 3^ n^dtens de Montréal et les Red Wings de Détroit. Le hockey, reconnu comme

h. 1
les

national du Canada, connaît une grande populante en 1 e eços ovaquie
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et les jciueurs qui représentent le Canada lors des tournois - internai io 7 •  
respectent grandement leurs -homologues tchécoslovaques 	, 	-1 

Sportif accompli et excellent tireur,  -M. David.  S'est signalé par ses nom mul 
. prises lors d'une excursion de chasse organisée à son intention par un c ue, 

sùcl .  de Montréal. ï Cette heureuse expédition a en quelque sorte coure 141  nt 
_ visite et ses bonnes dispositions se reflètent dans les paroles suivantes e ( 

d'un -communique conjoint émis par -mn Martin et David au terme clz, 1 
 conversations  

- Nous sommes d'accord pour dire -que nos entretiens ont été marqués au co:n 
cordialité, de la franchise et du respect des divers points de Vue, et qu'ils contr b 
sensiblement à affermir les relations amicales entre la  Tchécoslovaquie et le Çana.‘ 
sur un plan plus général, à établir une coopération pacifique entre États à régimes s 
différents. 

C'est avec joie que M. Martin a accepté rinvitation de M. David 
rendre en Tchécoslovaquie à une date qui sèra arrêtée ultérieurement. 
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^om

n c uh"^;IticlEOX du sort des étudiants canadiens à Paris, le Canada fut l'un des
iurc

tout premiers pays â adhérer, il y a près de 40 ans au projet des autorités
S ect

e
itale française.' i

d °
-^ ises concernant la création dune cité universtaire d ans l a cap

a^P à l'appui de généreux donateu.rs, tel le Sénateur Marcellin Wilson un

^i11on national canadien fut construit, dont la fonction principale consiste^ c O]1
ontr b eill?r et à héberger des étudiants canadiens venant de toutes les provinces

Car , i 'GInada.
mes l`époque de sa construction, la résidence suffisait aux besoins de la

ation universitaire relativement limitée. De nos jours, cependant, et en

avid 1- par suite des efforts entrepris par les deux pays pour intensifier leurs

ânges culturels, le nombre des ressortissants canadiens qui sont à Paris

parfaire leurs études, va toujours croissant, de sorte que la Maison cana-

nne éprouve de plus en plus de difficultés à remplir le rôle qui lui a été fixé.

_:Pour pallier en partie cette situation, le gouvernement fédéral accordait

965 une subvention de $45,000 à la Maison des-étudiants canadiens pour

^dér à défrayer le coût de quelques travaux de rénovation urgents. Cette

e terminée. les autorités fédérales ont décidé de poursuivre leurs efforts

V4e dé permettré à la Maison de répondre d'une façan plus adéquate à

s,besoins présents et futurs. C'est dans cette optique qu'elles lui ont accordé

subvention de l'ordre de $500 000 pour la construction d'une aile supplé

cntaire à l'édifice actuel. A la suite de ces travaux, la capacité d'accueil de

^1t1 ^aison passera de 73 à 126 personnes.
; Ie secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, avait tenu

annoncer cette bonne nouvelle aux résidants de la Maison à l'occasion de

rècL^nte visite à Paris le 13 décembre 1966. Après avoir rappelé son propre

joûr dans cette résidence en qualité d'étudiant, M. Martin souligna le rôle

âpôrtant qu'elle joue au sein de la communauté des étudiants canadiens à

^rYs de ceux qui . ontpermis à la Maison, depuis sa fondation de poursuivre

et se déclara heureux de voir le Qouvernement fédéral s'associer aux

^n^^o uvre. Le ministre fit allusion aux particuliers qui l'ont dotée et aux

,Jci^tionsqui lui sont octroyées par le Québec, l'Ontario et le Nouveau-

et son allocution en formulant le vœu que toutes les
[s "r0ti inces du Canada s'intéressent éventuellement à ce pavillon national.



A la

RAPPORT ÉMANANT DE L'AMBASSADE DU CANADA 1

s'^J join

)n; ous
vf cïutréal;

rohablem
OUS Avorrs décidé _.. d'engager toutes les missions à étudier ce q n` L'ami

et doit se faire pour commémorer le centenaire dans les pays où upectives

sont accréditées ... » C'est par ces mots et en d'autres termes circo,LS,?_ ontré

d'encouragement que, dans une lettre datée du 4 mars 1965, le ministère cipera
Affaires extérieures donnait le signal des préparatifs de la célébrat o^ : l'Opé

centenaire du Canada à Stockholm. Au moment où nous rédigeons cet a on, e
ces apprêts sont toujours en cours. Le document précité était loin d tr`,e nunée
première communication adressée à l'ambassade à ce propos : nos doss erl`^qtié,

contiennent une qui remonte au 30 mars 1962. D'autres allaient suivre. C^n^^taveT

renient aux messages antérieurs d'information, la lettre de mars 1965 den a^ lvlêm

une réponse et invitait à l'action. Uii omne
A l'ambassade, chacun avait des idées précises et des suQgestions L iffaires

pour que le centenaire fasse en Suède l'objet d'une célébration appnp ^^plrmcë

Pourtant, on dut écarter, entre autres, les visites de la Marine et les cav^ ^un il

musicales de la Gendarmerie royale parce qu'elles étaient fortement en den -J 1 ada e1
f"au Canada même. 11 restait toute une -anime de projets fascinants, allart aI para(

feu d'artifice original au-dessus du port de Stockholm à des représentatiu tzc,es deu

gala par un corps de ballet canadien. Toutefois, les idées se révélèrent à l'e ^i' ûrs pé

,plus nombreuses que réalisables. Par contre, on scruta d'autres forme; ^t^^tion ^

pratiques d'activité; certaines survécurent au tri et elles font maintenant

du programme et des plans en voie d'exécution. ;AsJ'
i?oût cela^,a

au Canada, notamment à l'Expo 67. La Suède compte parmi les premier ,^eïe^ce,
,r£

Au moment où nous étions encore au stade des ébauches, nous rec ,lc^sé no

régulièrement des directives touchant la participation de la Suède à no^ ,a ,nature
i^^'

Présence de la Suède aux fêtes du centenaire au Canada Pilleurs.
F-,

nous et le dynamisme et l'énergie du commissaire général Folke Claesc n ^ nos p

Suède, ont grandement contribué à la participation de ce pays, de même ou^ . Uin

qui aient accepté notre invitation à prendre part à l'Exposition univérsellf cé "ices t
^_

plus en dehors de l'Europe, il a manifesté l'intention de se faire représent r egrésent

la plus jeune de ses petites-filles, la princesse Christina, étudiante de 23 propres

inscrite à l'Université de Stockholm. a^?tr Pr(

mise sur pied d'un pavillon scandinave. L'ambassadeur reçut également n1s ©nt preu

de transmettre au roi Gustave VI Adolphe l'invitation à venir au Canada m e, 1s^ iser

moment de son choix, pendant l'année du centenaire. Comme le roi ne se d p^^e^de le.<

1 ir s agir au premier a une serre u urucnes a.
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A la suite. de l'initiative 'concertée de• là Marine royale du Canada et de 

o 67, nous avons communiqué à la Marine royale de Suède des invitations 
joindre aux déploiements navals en voie d'organisation pour le centenaire. 

ous a annoncé que Fun des plus nouveaux destroyers, le Hallancl, visitera 
• •  oiatréal, lors de la journee scandinave a l,Expo, soit le 8 juin, et qu'il prendra 

robablement part au rassemblement naval du centenaire à Halifax, en juin. 
L'ambassade a aussi prêté main-forte dans l'acheminement d'invitations 

gie-ctives au célèbre économiste Gunnar Myrdal, qui donnera des conférences 

:mils; TV) ontréal en Mai, et à l'ombudsman de Suède, M. Alfred Bexelius, qui 
stèr. ,1-31:cipera . à un forum international, à Montréal également. A souligner aussi 
atioom. l'Opéra royal, de Suède; formé de 240 personnes, dont Madame Birgit 

ct 12',on, exécutera :au Canada quatre opéras qui ont grandement contribué à sa 

: Tristan et Yseult, Rakes Progress, La vie d'un libertin et le Bal 
■ssievflox gué, dont "le :livret s'inspire du drame de l'assassinat du roi de Suède 
Cal» ave HL 

en a 	Même avant le début de l'année du centenaire, soit aux derniers mois de 
onme 1966, la Suède a envoyé au Canada un groupe imposant d'hommes 

aires et de délégués du gouvernement, experts en économique; dirigée par 
■pr)pnirince Ber-fil, la mission «Faites la connaissance de la Suède moderne » a 

fuï‘: un itinéraire épuisant à travers le Canada, où sévissaient la grève d'Air-- 
dear ada et la première tempête de neige qui, de concert, firent fi des horaires. 
lut 	paradoxal, mais pourtant explicable, les relations extérieures y gagnèrent 
ati011ees deux incidents ajoutèrent, aux yeux des visiteurs, du piquant et de l'intérêt 
l'eut:leurs pérégrinations. Somme toute, la mission a attiré, sur le Canada, une vive 
nle3 Anion que nous allons entretenir tout le long de r amiée du centenaire. 
nt p 

• Alprojets se concrétisent 
I out cela se résume à des répercussions positives des diverses initiatives venues 
[ailleurs. Mais c'eSt précisément en fonction de telles initiatives que nous avons L 

reclsé nos plans du centenaire. Dès le mois d'août 1966, lorsqu'on nous révéla 
no: a ature de la collaboration et des ressources qui s'offraient à nous, une con- 
ter  ; F,e,rgice, à laquelle: prenaient part des représentants de tous les ministères et 

ices gouvernementaux de Stockholm, fut convoquée à l'ambassade. C'est là 
esc,n,Xt nos projets  commencèrent à se dessiner concrètement. 

qu 	L'importance 4e Pévénement que célèbre le Canada et le raffinement dont 
n i u: preuve les Suédois dans de telles circonstances commandaient sans conteste 

da, a ';riser à la perfection dans toutes les manifestations destinées à marquer en 
fe le centenaire canadien. Il était aussi très clair que, comme tous les corps 

21:breprésentatifs du Canada à l'étranger, il nous faudrait compter avant tout sur nos 
23 rrqpres ressources, légèrement accrues. Autrement dit, l'objectif principal de 

ree programme d'information en 1967 résiderait plutôt dans la publicité, axée 

les réalisations d'hier, d'àujourd'hui et de demain au Canada, que sur de 

des manifestations canadiennes en Suède.  
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-Société suédo-cinadieiMe .  
Fort heureusement pour  l'ambassade, Stockholm a vu naître :une société :.1.1" 
canadienne très active« et fort utile, dirigée par M. Bo Flodman, homme ea ff,î 

 du pays qui a vécu dix ans à Montréal. Cette société compte queIqu, 
 membres, dont la moitié sont présidents ou directeurs généraux de milJ 

suédoises transigeant au Canada, où environ 30 de ces établissements ont 
s  filiales -légalement constituées. Quant à l'autre moitié, elle est formée dc 

qui ont passé -  de longues années au Canada et de quelques citoyens can 
qui ont établi leur domicile en Suède. Il était donc tout naturel d'invi 
société à prendre part aux préparatifs des célébrations du centenaire en 814 
Il a été- convenu que révénement mondain réunirait les participants à un d 
dansant. Malheureusement, le premier juillet se présente en fin de sema 
alors que la saison des vacances bat son plein; aussi, -très peu de personnal 

suédoises pourraient-elles être de la fête. Il a donc été décidé de donner le 
à la mi-avril, à tin moment où il sera possible de compter sur la présence 
presque toutes les personnes que nous désirons inviter. De plus, il .  a sr 

logique de battre tambour plus tôt que plus tard dans l'année du centenaire. 
La Société suédo-canadienne eest chargée sur place des préparatif. 

réception sera donnée par la Société, à raide des souscriptions de ses p .o: 

membres. L'ambassadeur s'est engagé à souscrire pour: un nombre détern 
d'invités. Outre la princesse Christina, on comptera parmi les invités, 
dignitaires de la cour et du. Gouvernement de la Suède, les dirigeants du ni 
tère des Affaires étrangères, les directeurs de missions du corps diplomi tic 
On s'attend à la présence d'environ 500 personnes à ce dîner dansant °MI 
Si tout va bien, un mets vedette sera inscrit au menu et sera expédié du Can 
'par avion. Le ler juillet, l'ambassadeur et son épouse recevront à rami]; e 
les Canadiens en séjour à Stockholm à ce moment-là. 

Au delà des réjouisSances commémoratives, on a pris des mesures six ci 
afin de parfaire le programme d'information habituel de l'ambassade. Un 
suédois de l'information a été engagé pour l'année; il sera chargé du si n 
de travail attribuable à la célébration du centenaire. 

Calendrier des fêtes 
Geste inaugural : la publication en fin de janvier d'un numéro « canadier ) 

Dagens Nyheter, le plus grand journal de Suède, suivie d'une exposition plu 
graphique intitulée : « Foyer 16:  un regard sur le Canada par 16 de ses . eu 

photographes ». 
En mars, l'équipe pour le « Championnat mondial de hockey » jouera d 

parties en. Suède, où r on prend ce jeu très au sérieux. Tel que pratiqué par 
Canadiens, ce sport suscite rarement l'admiration, si jamais cela arrivc, 
public de Suède; encore plus rarement celle de la presse. Il est donc mala se 
dire si l'événement sera inscrit au crédit ou au débit_ du Canada, dans le jour 

du centenaire. 
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? de ski et de handball, déjà tenues en Suède, avec la participation d'équipes

nnes.
cours du printemps, nous projetterons des films canadiéns devant environ

.ités qui s'intéressent au septième art. Nous comptions aussi pouvoir

.ne campagne de publicité payée, prenant forme de propa-ande et dirigée

Suède voyageuse, potentiel formidable dans les milieux touristiques

e et d'Afrique du Nord.
a cours d'une année normale, les invitations à parler en public sont trop

uses pour que l'ambassade y suffise. Cette année on-projette un effort

,ier afin de répondre au plus grand nombre de demandes qu'il sera

ement possible de satisfaire.

;:^ télévision suédoise porte beaucoup d'intérêt à nos fêtes d'anniversaire.

le27- avril, la veille de l'ouverture de l'Expo, une soirée entière sera

rée au Canada. Des cinéastes suédois préparent d'autres films individuels

projection se fera tant à PExpo qu'en Suède. L'ambassade a pu prendre

,sures pour faciliter aux producteurs leurs visites au Canada et l'obtention

we de l'aide technique et matérielle voulue.

ambassade n'a pas été seule à fournir l'inspiration, au chapitre de l'infor-

canadienne. Le commissaire général suédois pour 1'Expo tient aussi à

:ux Suédois les résultats de son travail. A cette, fin,1'ambassade a travaillé

cert avec lui. D'ailleurs, les parties intéressées se sont dépensées avec

pour souligner tous les attraits de 1'Expo. Par exemple, en mai 1966,

nada et CPA ont fait une présentation éloquente à l'intention des agents

directeurs de voyages. Un groupe de membres canadiens du Rotary

ompli un travail gigantesque dans le même sens; en effectuant _ une

de causeries de trois mois, l'été dernier en Suède:

r l'attention de la Suède pour nos manifestations, c'était encore de mettre

:ière les événements du programme canadien-' au Canada. C'est à l'am-

!ut parler du Canada . . .
e nous Tavons déjà signalé, nous avons cru :que la meilleure façon de

qu'il reviendra d'en faire en Suède un rapport fidèle et détaillé. La visite

rincesse Christina. celles du navire de guerre suédois Halland àMontréal

a, côte de l'Atlantique, la. présence de l'Opéra royal de la Suède à Montréal,

iférences du professeur Myrdal et de M. Alfred Bexelius, voilà autant

;ions de faire du Canada un point de mire pour la Suède et vice versa. On

toutes les mesures voulues pour que comptes rendus et photos de ces

,ents et des autres qui sont susceptibles d'intéresser ici les orgânes d'infor-

nous parviennent le plus vite possible.
oilà nos projets et nous n'y prévoyons aucun accroc sérieux.

ous espérons que les Suédois iront très nombreux cette année au Canada
ceux qui ne pourront faire le voyage connaîtront mieux notre pays en

,ue ce n'était le cas en 1966.



ffoblème

arc! é de n
ard des

• Corée, a effectué une visite à Ottawa du 19 au 21 decembre ^ -Ininistè

d-,uze IrM TONG WoN LEE, ministre des Affaires étrangères de la Répubhqu ' Ye à 1s

qui sont entrés en vigueur en 1965. 11 a ete egalement un es L
accord er

la Conférence ministérielle de neuf pays pour une coopération asiatlqu p tys.

declslf dans la concluslon es accor ] p aulennes
d s artis iL à

d ds eoreo a onals de « norrnahsati
Nommé ministre des Affaires etrangeres en ]ulllet 1964 rl a]oue ''^^j 5 mill

^^a -

en philosophie, il a ensuite créé le Centre de recherches internationales à S^1 ' qué le

et à l'Université d'Oxford, et a obtenu de cette dernière le diplôme de co _ les ex

M. Lee a eu une carriere universltarre distmguee avant e evenlr ` !
1

ord gén
des Affaires étrangères. Il a fait des études avancées à l'Université Co u ,^- eure a

du Canada sont un signe du developpement des contacts entre es eux o^^je4ptsms au é

afin de signer un accord de commerce entre la Corée et le Canada. Sa ti Cet <
et celle qui a été faite presque simultanément en Corée par des représcn• ^- oître

pacifique, laquelle s'est réunie à Séoul en juin 1966 et a abouti alacre

d'un Conseil asiatique et pacifique (ASPAC).

M. Lee, qui avait participé avant de venir au Canada au débat

sur la « question coréenne » aux Nations Unies est arrivé à Ottawa le

cembre. Il a rendu visite le lendemain matin au premier ministre Pa

et a eu des entretiens privés, qui avaient trait principalement aux prollè.^

asiatiques, avec M. Paul Martin, secrétaire d'État aux Affaires extér e

L'amb

ïre et P

,es d'an

M.

des f

que 11

Une L
Dans l'après-midi du 20 décembre, M. Lee, M. Martin, M. Robert H. MW

`ministre du Commereé, et l'ambassadeur de Corée, le général Sun Yur

signaient l'Accord de commerce entre le Canada et la République de

être l'objet de règlements appliqués par la Corée en raison de sa balan( tré

marchandises qui intéressent tout particulièrement le Canada et qui poul le s

-
« 11 y a aussi une entente concernant l'accès sur le marché coréen en

cime aussi favorable que celui accordé à, tout autre pays.
favorisée. En retour, les produits canadiens bénéficieront en Corée d'un

Unis, du Japon et d'autres pays qui bénéficient du régime de la nation 11

la plus favorisée qui s'applique à l'heure actuelle à nos importations des FI

accordera aux importations en provenance de la Corée le tarif de la 1nne

a fait les observations suivantes :«...Conformément à l'Accord, le Ca "a , nati

^.
Dans une déclaration faite à la Chambre des communes le 9 janvier, M.

.<
c mpre

ü plu

jdien e^

cfflorativ+
F ,I

e sen

Déclaration sur l'Accord de commerce °``iTêader t

également des engagements distincts qui nous permettront de traiter dc c
paiements. Cette entente fait l'objet d'un échange de lettres particulier . Cett

Canada avec la République de Corée» dans «Afiarres Exterrenres> ,1 Pour un exnosé des relations entre le Canada et la Corée, voir l'article intitulé «Relatb
d'octobre 1965 pp 481-489.
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9. 

oblèmes qui pourraient surgir par suite de la désorganisation future du 

àre , é: de même 'que de r application par la Corée de restrictions volontaires 
„ 
1:sé_ard des_ exportations vers le Canada de certains produits pour la période 

uze mois commençant le 17  janvier 1967. Ces produits figurent à „ 
lillixe à là correspondance échangée entre l'ambassade de Corée à Ottawa 

ier ministère des Finances. 
' - Cet accord constitue une autre étape de notre programme en vue 
%roître les relations commerciales et économiques du Canada avec ses 

0 1 s au delà du Pacifique. Le Canada a appuyé radhésion de la Corée à 
or d général sur les tarifs douaniers et le commerce qui doit se faire bientôt. 

h. r eure  actuelle, le commerce canado-coréen est relativement faible. (En 
aX.  les exportations canadiennes vers ce pays eélevaiént à environ $800,000, 

es- que les importations de marchandises coréennes au Canada se chiffraient 
-r.• - .5 million de dollars.' Pour les sept premiers mois de 1966, les exportations 
Iiir•I  ternies s'élevaient à environ 1.7 million et les importations à 1.1 - million). 

'-'7 --  ord en cause nous permet den prévoir rexpansion à l'avantatle de nos 

4  pays. D 
R 6 
td L'ambassade de Corée a donné une réception dans la soirée du 20 dé- 
r:(1. re et M. Martin a offert en l'honneur de M. Lee un dîner auquel étaient 
Zn s d' anciens combattants éminents de la guerre de Corée. Le lendemain 
fl, M. Lee quittait Ottawa pour Séoul. Cétait la première fois qu'un mi-

::;- des Affaires étrangères de la Corée faisait une visite officielle au Canada, 
(SI que M. Lee soit venu à plusieurs reprises au Canada à titre personnel. 

Une délégation canadienne avait effectué une importante visite en Corée 
_ 
_ - eü plus tôt en décembre. Un groupe de représentants du Gouvernement 
e.ien et de militaires ont participé, le 10 décembre, à une cérémonie coin- 
lén orative au Cimetière des Nations Unies à Pusan. Le groupe avait à sa 
te9.Le senateur Ross Macdonald, ancien orateur de la Chambre des communes 

- 

der du gouvernement au Sénat, et ministre sans portefeuille depuis 1964; 
47- mprenait également les sous-ministres des Anciens Combattants et de la 
el' nationale 'et du Bien-être social ainsi qu'un contingent de l'Armée ca-
e.nne. 

• En phis eun peloton de tir et de gardes canadiens, une garde &honneur 
e fanfare coréenne participaient au service. La cérémonie s'est déroulée 

2  résence e 	 e un grand nombre anciens combattants de la guerre de Corée 

..,-, 
.,-, 

plusieurs dignitaires, dont le commandant en chef des forces des Nations 
ni s en Corée, et diverses personnalités qui étaient venus exprès de Séoul 

1.4  le service. Le Gouvernement coréen était représenté en la personne du 
Él' ne de la Défense nationale. - 	 . 

Cette cérémonie, la première de ce genre qui ait été dirigée par un groupe 
Ficiel canadien, a constitué un hommage impressionnant et émouvant à la 

oire des 516 combattants canadiens tués au cours de la guerre de Corée. 
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^ i Ifll ^+^''^^'+

Pickersgill visite Saint-Domingue 101]
V2

ur'ux^N revenant au Canada après les fêtes de l'indépendance de la Bari,ati„,^
ministre des Trans rts M 3Nxi P' k

blique Dominicaine, M. Joaquin Balaguer.
ecem re, a 1 mvltatlon du président de la l,

po .c ers-, 1, a fait une visite de ccu!-,,
h St-Domin e les 1" t1 d" b linwnsi

Le ministre, accompagné de M- Pidccrsgill, aété accueilli par M
cisco Carias Dominici, premier ministre suppléant, et d'autres repré;

du Gouvernement dominicain; ainsi que par le chargé d'affaires can 1:

M. George Hampson. En compagnie de MM. Carias et Hampson, il a

entretiens avec le président Balaguer, au palais présidentiel à Saint-Doin É;

gill, une réception où ces derniers se sont de nouveau entretenus

Le me- e, soir, le charge dai£aires a offert, en l'honneur de M. et M""' 1
r,

vieux quartier de Saint-Domingue, premier grand établissement espagnol

diplomatique.

Le lendemain matin, les visiteurs canadiens ont fait une tournée 1

membres de la colonie canadienne dans la République Dominicaine et di i

,.,
président ainsi qu'avec d'autres membres du Gouvernement dominican ^1-

le Nouveau Monde. Ils ont pu voir la magnifique résidence restaurée J

Le ministredes Transports (à gauche), M. 7.W.Pick-elsgill, s'entretientar-ecle p
de la République Dominicaine. M. Joaquin Balaguer (deuxième à compter de la
Mgr Clarizio, nonce papal et doyen du corps diplomatique à Santo Doin iaôo,

Francisco Carias Dominici, premier ministre suppléant de la République.
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C^lomb; Diego; premier gouverneur d'Hispaniola, et la cathédrale de Saint-

ïnrn.aue, où Colomb aurait été inhumé.

:'z^vant de quitter Saint-Domingue, M. Pickersgill a dit combien il était

Barbalu^uxd'avoir été invité dans la République Dominicaine, il a remercié les

ominicains de leur hospitalité et a exprimé Pespoir que sa visite contribuera
de ccu

l^wnsifier les relations entre les deux pays.
dë la

ar
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Mesures touchant la chasse du phoque 
dans le golfe Saint-Laurent 

[PH 

Au cours 'des années 1965 et 1966, le ministère des Pêcheries s'est Vivep 
et directement intéressé à l'introduction de mesures susceptibles d'emf 

toute cruauté pendant la chasse du phoque dans le golfe Saint-Laurer 
les côtes du Labrador et les côtes septentrionales de Terre-Neuve. Ces mes 
eajoutent aux dispositions touchant la conservation.. . 

Les mesures de conservation, qui font partie du Règlement de protec 
des phoques, établi en application de l'article 34 de la Loi sur les pêc:re 
sont fondées sur des preuves scientifiques concluantes, résultat de tai, 
poursuivis depuis vingt ans par l'Office des recherches sur les pêcheries; 
mesures préviennent la possibilité de décimer les troupeaux de phoques 
l'Atlantique qui émigrent chaque année dans le golfe St-Laurent. De f  ut  
règlement visant cette région a pour objet de favoriser la reproduction 
troupeaux. 

Les opérations de chasse du phoque ont arrêté pour là premier 
 rattention du public lors de l'introduction d'aéronefs dans les opérations 

chasse dans le golfe St-Laurent Pendant longtemps, des. navires monté s 
de gros équipages ont opéré à partir de Terre-Neuve et des provinces Mari
Il va sans dire que- les hommes à bord de ces navires étaient des cha3s 

d'expérience. Mais les chasseurs engagés par les exploitants d'aéronefs 
le golfe St-Laurent étaient pour la plupart inexpérimentés. _En raison de c 

naissances insuffisantes en matière de chasse et d'une certaine négligere 
s'est assurément passé beaucoup de choses qui laissaient fort à désirer. 

Dans le golfe et les autres régions de l'Atlantique, la chasse du pia 
eest faite sans surveillance au cours des années, jusqu'au moment où se 
duisirent ces incidents malheureux dans le golfe. Le manque de survei 
à cette époque s'explique par le fait que, jusqu'à ces dernières années, les oj 

rations de nos ressortissants à bord de navires ne présentaient pas de problèii 
épineux. Même lorsqu'il devint évident' qu'un règlement de protection dei 
être appliqué, nous n'étions pas en mesure d'imposer aux chasseurs de  ph)q:i  
des restrictions qui ne s'appliqueraient pas aux chasseurs des antres nittg 

opérant en haute mer. Des accords officieux furent conclus avec la Norvi 

relativement aux dates d'ouverture et de fermeture de la campagne de cht 

du phoque. Avec le temps, la nécessité de recourir à des mesures de ocre. 
vation eest fait sentir par suite des travaux de l'Office des recherches sur 
pêcheries du Canada. 

D 

'ab 

DISCOURS PRONONCÉ PAR LE MINISTRE DES PÊCHERIES, 

HÉDÀRD J. R013ICHAUD 
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,e Canada proposa donc à la Commission internationale des pêches du

,^up-marin à poche), afin de mettre les opérations sous la surveillance

ationale.En 1961 la Commission adoptait cette proposition; et en 1963,

oqûe du Groenland (ou loup-marin à cœur) et au phoque à capuchon

uest del'Atlantique d'annexer à la Convention un protocole ayant trait

p^©tocole était présenté aux nations membres pour signature. Le protocole

pour l'inscrire àl'ordre du jour en vue de la réunion annuelle de la

enfin ratifié par les nations membres vers le printemps de 1966, soit à

vivvm5^^ission, qui a eu lieu à Madrid; en juin dernier. Un groupe composé

f'em ,^Présentants des nations intéressées a été établi et ce groupe s'est réuni
urer t^^^uveau cet automne à Copenhague. Ces discussions conduiront à l'adoption

s mes sures tnternationates ae conservation applicabtes aux regtons situees en

s du golfe St -Laurent.En 1965 et 1966, la chasse à l'intérieur du Golfe

protec^^ pratiquée exclusivement par des Canadiens.

êc ie n 1964, comme mesure préliminaire de régl.ementation, les navires et
pt ^ onéfs de chasse du phoque étaient ,munis dé permis' délivrês par le

ieries; tère des Pêcheries. L'activité des navires et des aéronefs a été trèspeu
oqres^llée, mais le ministère a procédé à quelqûes observations.

)e f iit

ictie n e=^ eau règlement de chasse

riéës d t a 1' t d 1964 1 t blrt'
onsultations suivirent avec des représentants de l'industrie et de sociétés

maux, e au omne e , e mtm es re eta unnzer, ,
règlement régissant la chasse du phoque, destiné à entrer en vigueuratioas È

ye7au

nt Ëe-u 65. Les périodes d'ouverture et dé fermeture étaient conservées telles
ëIl'es mais l'on y ajouta un certain nombre de mesures de surveillance.dari citiWj

ux fins de la cnrvtiliitè it en igueur un contingent decha sâf

aefs ans une ^ande étendue du golfe St Laurent, en limitant à 50,000 individus
„

L dE ^^^`^`-̂ •^u^V4
"" i" `uc^^. uuYiivyu^. uu

6éîànt à partir de navires et d'aéronefs. Le règlement comportait une nouvelleigezc
er iiction, celle de tuer le phoque à capuchon dans cette même région dur

^ L'abattage de phoques adultes groupés pour la mise bas ou la repro-p Fa
n était interdit. Les usagers d'aéronefs furent autorisés à travailler dansse1^^

gion du golfe où ils s'étaient déjà établis, mais pas ailleurs. La Norvège
rvei la

nv
les

nt également de ne pas utiliser d'aéronefs dans la pratique de cette chasse

de Terre Neuve et du Labrador.prol dè^;^^
_Outre cesmesures de conservation de nouveaux articles définissant le

ut ta iongueur mmimums du gourain utilise a i anattage des pnoques,

^.isant ta capture au moyen de palangres et 1 ecorcr►age avant que le phoquenti^,..

Ncr
)it mort, sont entrés en vigueur. Enfin, un article restreignant la durée

t^ ^y ^-mps pendant lequel les peaux de phoques peuvent être laissées sur la

avant 1e transport à la base d'opérations, a ete ajoute

Après un essai d'application de ces nouvelles dispositions en 1965, d'autres
C^ mIY ,!XS^ ^. ^ ^ . . .

^t^^ oui eue tenues avec aes representants ae rtnaustne et ae societes
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protectrices' des animaux ,en, vue" dainéliorer le règlement. 
Le ministère à adopté des  modifications visant à étendre la régicn 	v/  

quelle eapplique le  contingent de prise, afin d'englober des eaux située; 'ii4hOc 
certaine distance à l'est -du golfe St-Laurent. Sauf autorisation du ni 
il est interdit d'enlever un phoque vivant de l'endroit où il se trouve. 1..w rp a 
thodes d'abattage ont été rigoureusement définies, de sorte qu'il est •i  -5 au  
d'avoir recours à d'autres moyens. Les méthodes approuvées  spéciii.ir& ou 
longueur et le poids des gaffes et des gourdins; elles définissent égale .;n:,,igkse  
balistique des calibres acceptables de fusils (à canon rayé) ainsi que. lis D err 
de «cartouches qu'il est permis d'utiliser pour abattre les phoques Je e é 
d'un an. 	 es 

Toute personne qui se livre à la chasse du phoque, y compris celhan) es 
travaillent à partir de la rive ou d'embarcations, doivent maintenant se r  rs ent - 
un permis. 	 _ i . 

dc  
Pendant les opérations de 1965 et de 1966, tout phoquier avait à-n:1-1 ri.‘ 

un agent des Pêcheries veillant à l'observation du règlement. En out eirro tee, 
agents des Pêcheries ont exerce la surveillance sur la glace, où les cl,. ,  on 
travaillaient à partk de phoquiers Ou &aéronefs. Ces agents ont ' .er e lc 
longuement et à toute heure du jour, et, d'après les rapports, ils se sont lé j'un is 
à leur tâche. 

Pendant la campagne de chasse de 1965 et 1966, des observations 131n.rai5 
poursuivies, avec l'aide du ministère, par des représentants de sociétés de -Toirru 
servation et de sociétés protectrices des animaux. En ces dernières .1 .--',4sse 
les avis de ces représentants sont entrés en ligne de compte dans Pélat o 11,:- ph 
de modifications au  regiement  j e 

I ] 

'fflaire 
Enquête de la Société protectrice des animaux 	 7, tes  
En 1966, le representan.t de la Société protectrice des animaux de r  Jdite,  
et &autres travaillant avec lui, ont effectué des expériences à la faveit :fl té 
permis spécial, dans Pintention &étudier la valeur de  méthodes d'abattag  p  ger 
que celles qui sont stipulées dans le règlement, en utilisant du matériel c.: -i - s  
le pistolet à culasse captil,e et des cartouches remplies de matière pl isfE.64, 
tirées d'armes ordinaires. Par mauvais temps et en raison d'autres coi 
régnantes, aucune de ces méthodes ne s'est révélée satisfaisante. - Da 3s eion  
rapport, les représentants ont exprimé r avis qu'un gourdin approprié, 	tric 
convenablement, est encore rarme la plus efficace et la plus humanitai:e K.- un 
abattre les jeunes phoques. Les expériences se poursuivront, mais, da unira e 
tervalle, on propose un nouveau règlement stipulant que les jeunes  phh i_u ns  
ne peuvent être abattus qu'au moyen d'un lourd gourdin en bois franc, 7.-,7 i  ts 
dimensions. prescrites. La gaffe, longue et peu Maniable, doit être i  it o  i d 
comme instrument d'abattage, mais, il va sans dire que les chasseurs de ab' unisi 
pourront porter un tel instrument pour leur sécurité personnelle. Les nol -.." iod 
modifications, proposées pour la prochaine campagne de chasse, intc rdieFaie 

■ 



régic n

>ituée i

è des jeunes phoques par tout moyen autre que le gourdin spécifié.

vrai dire, le règlement proposé ira plus loin, car il interdira de frapper

hoque vivant avec un autre instrument que le gourdin approuvé. Au

du rii"'^'lerèglerrientinterdira de commencer toute opération d'écorchage du

ve. ]_e^ avant qu'il ne soit vraiment mort.

est iL x'autres modifications proposées porteront qu'il incombera au patron du
spécine; ou au pilote de l'aéronef de s'assurer que chaque personne engagée dans
égale,ne' se du phoque à partir du navire ou de, l'aéronef en question, soit munie
lue les ermis, des pièces d'identité voulues délivrées avec le permis, et qu'elle

ues de^e également l'arme d'abattage convenable, décrite dans le règlement.

est proposé d'interdire la chasse du phoque lorsqu'il fait nuit, soit de
-is cellekëûres du soir à 6 heures du matin. Le ministère étudié aussi l'addition au

se 1 ro e^ent d'un article qui autorisera tout agent des Pêcheries à suspendre le

de tout titulaire et à exiger qu'il retourne à son navire, à son aéronef,
avait à rivage, lorsqu'il est trouvé coupable d'une contravention au Règlement
n ou tr tection des ;phoques.

es cl as^ous étudions actuellement un moyen de reconnaître plus rapidement sur

ont ^rWëe les chasseurs autorisés par l'emploi d'un-disque ou d'un brassard portant

sont lé^^Il<nis ou le numéro d'identité .. .

e 21 octobre dernier, j'ai déclaré à la Chambre des communes que je
[ions orârais accepter l'avis d'un petit nombre de membres des sociétés protectrices
étés de imaux, qui plaidait pour l'interdiction totale aux Canadiens de pratiquer
ères ar ^sse du phoque. Or, je suis chargé de la gestion des pêches en général,
l'élat oi ^, phoques sont, par définition, compris dans la Loi sur les pêcheries.,

rme que la chasse du phoque convenablement dirigée est un <élément

s opérations de chasse du phoque ont été l'objet d'une malheureuse

essarre au programme general de gestron.

de l' )^^i^;:é; publicité dans une grande mesure exagérée et très souvent errônée.
faveur '(.té établi, par exemple, que des films projetés à la télévision, ici et à

attagc r 1^.;er, niontraient des scènes tragiques montées de toutes pièces, certaines

ériel cr€- ch y personnes qui ne chassaient pas le phoque du tout; tout ceci s'est passé

repl 19] 9(,4 avant l'ouverture de la campagne de chasse.
s co id! - T_, 1 juin dernier, j'ai rencontré des représentants des sociétés de 'con-

Da is ajion et de protection des animaux, ainsi que des personnes intéressées à

)prié, ^dnstrie soutenue par la chasse du phoque. A cette occasion, j'avais également
rnitai_e ^, un certain nombre d'agents des Pêcheries qui avaient pris part au pro-
s, da is w^0 le d'exécution sur les glaces, au printemps. Dans l'ébauche des modi-

ies Fn^d1 ns proposées, le ministère a étudié le plus attentivement possible les

franc, Î orts et les avis des représentants des sociétés de conservation et de pro-
tre i il- ô#1 des animaux. Nous avons aussi étudié les points de vue des agents
s de oh ni 'stère et les avis émanant de nos directeurs régionaux pour l'Atlantique.
,es neu1^ , 1odifications proposées au règlement ont été envoyées aux représentants

inte rdi",°â 7aient assisté à la réunion' du 1" juin, et chacun aété prié de soumettre
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ses observations pour la mi-novembre: Nous avons maintenant ces obsen,,

à Ottawa, et le ministère les étudie en vue d'établir à brève éché<.n

nouveau projet de modifications au Règlement de protection des phoqnF s.
- Nous projetons aussi d'affecter aux lieux de chasse du phoque de;

plus nombreux et mieux équipés pour la surveillance. J
,an
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éau de noces à la princesse Margriet 

! janvier cette année, la princesse Margriet des Pays-Bas a épousé M. Pieter 

'an Vollenhoven. Quatre jours plus tôt, l'ambassadeur du Canada aux Pays

-ait présenté un cadeau du Gouvernement canadien à la princesse Nlarocriet 
latson époux, M. van Vollenhoven, en témoignage d'amitié de notre pays 
itel 
Lvers les - Pays-Bas et comme marque d'estime envers la princesse, qui est 

0 Ottawa en 1943. 
e-  ,L. ors de la naissance de la princesse Margriet, la famille royale des Pays- 

Îs'igivait au Canada. Bien que la chambre occupée par la reine Juliana fût 
Le4  ms érée juridiquement par le Canada au territoire néerlandais au moment î , I princesse est née, les Canadiens aiment à penser que Mareriet est en 

canadienne. Ils sont fiers et se sentent honorés de ce que là reine Juliana 

ïyoulu vivre au Canada durant la guerre et nombre de Canadiens se rap- 
,* 
-pt volontiers son charme et sa bonhomie. La reine et le prince Bernhard 

amtenu leurs contacts avec le Canada par de fréquentes visites. 

obse 
5chéi'n 
oqu( s. 

de; 

Mtassadeur du Canada à La Haye, M. W. F. Bull, présente comme cadeau de noces à 

Incesse Margriet et à  •son époux ., M. Pieter van Vollenhoven, une peinture d'Henri 
ravs'cn représentant un paysage d'hiver dans la Gatineau. 
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CONFÉRENCES PROCHA-WES

Troisième Conférence spéciale interaméricaine : Buenos-Aires, 15 février.

Comité des Dix-Huit sur le désarmement :Genève, 21 février.

Commission de l'ECOSOC pour le développement social : New-York, du 6 au 22 1 i;

Conseil de l'UNIDO pour le développement industriel: New-York, mars-avril.

Organisation météorologique mondiale, 5eCongrès mondial : Genève, du 3 au 28; v

Assemblée générale des Nations Unies, 51 session spéciale : New-York, avril-mai.

Organisation mondiale de la Santé, 20e session : Genève, du 8 au 27 mai.

ECOSOC, 42' session : New-York, du 8 mai au 2 , juin

Comité exécutif de, l'UNHCR : Genève, d!3' 2; gu; rjfl m

Conférence internationale du Travail, 5fe session :Genève; du 7 au 29 juin.

Conseil exécutif du FISE; New-York, du 12 au 22 juin.

Bureau de direction de l'UNDP, 4` session , Genève, du 12 au 30 "^'
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^!NATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE SERVICE

1)1YLU1V1A«i'1(2uÛ ilu q;A1rA"A

i 22 1 1

vril:

1 28

N McKinney, haut commissaire du Canada. à la Trinité et Tobago, est nommé haut

c ij amissairé du Canada à la Barbade, à compter du 30 novembre 1966.

J`,`1. Boebm, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada

jtawalpindi, à compter du 23 décembre 1966.

;( orbeil, de l'administration centrale, est affecté à la mission permanente du Canada

1ilii Canada auprès de la Conférence du Comité des dix-huit puissances sur le désarme-

iii,-,rès des Nations Unies, à New-York, à compter du 28 décembre 1966. "
.^

L-4'. Morden, du haut commissariat du Canada à Rawalpindi, est affecté à la délégation

j"F. Moffatt;dé l'administration centrale, est affecté à la mission permanente dit Canada

iiiï,,rès des Nations Unies, à Genève, à compter du 23 décembre 1966.

,d
. ^ . . ^ _. . . ^ . . . . .

üi ;it, à Genève, à compter du 30 décembre 1966.

. M. R. Finsten est entrée au ministère le 1"' janvier 1967 à titre d'agent du

-onnél de classe 4.

,a:i Couvrette; du haut commissariat du Canada à Lagos, est
l'i,dministration;à Paris, à compter du 2 janvier 1967.

Elliott. du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'administration

rentrale: àcompter du 2 janvier 1967.
1111,2zA.
V9d K. Wardroper est élu directeur de la Banque asiatique de développement, a_ Manrtle,

compter du 4 janvier 1967.^

. Delvoie, du Centre du Moyen-Orient pour les études arabes, à^5hémlan,èst

:iilccté à1'ambassade du Canada au Caire, à compter du 5 janvier 1967.
a - _

l'-l f. Brady. de l'ambassade du Canada à San José, est aff ecté à l'administration centrale,

ctntrale; à compter du 8 janvier 1967.

Périard, de l'École nationale d'administration à Paris, est affecté à l'administration

D. MacKinnon,del'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada

^an José, à compter du 7 janvier 1967.

; Londres, à compter du 6 janvier 1967.

.Bacon, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada

\I. Hepner, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada

Nairobi, à compter du 6 janvier 1967.

ompter du 12 janvier 1967.
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Bilatéraux
Faits courants

Finlande,

Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Finlande rr

l'application du Régime de pensions du Canada aux employés du Gouvernen ep
Finlande engagés sur place au Canada.

Signé à Ottawa, le 13 janvier 1967.

Entré en vigueur le 13 janvier 1967.

Applicable à compter du L` janvier 1966.

Irlande

Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement d'Irlande tendari

la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur I ^

Signée à Ottawa le 23 novembre 1966.

Israël

Échange de Notes entre le Gouvernement canadien et le Gouvernement israélien c)r

un accord tendant à éviter la double imposition des revenus provenant de l'ex ^l
de navires ou d'aéronefs.

Ottawa le 30 novembre 1966.

En vigueur le 30 novembre 1966.

Norvège
r

Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume de W ,
pour éviter la double imposition et prévenir l'évasion fiscale en matière d'irnpb

le revenu.

Signée à Ottawa le 23 novembre 1966.

L'Organisation de coopération et de développement économiques

Accord entre leGouvernement du Canada et l'Organisation de coopération et de dn,

ment économiques relatif aux privilèges, exemptions et immunités de l'Or, an

du Canada.

Sigrié'ià:Paris le 18 octobre 1966.

Yougoslavie

Échange de Notes concernant la suppression

immigrants des deux pays.

Belgrade le 19 septembre 1966.

En vigueur le ler janvier 1967.
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Multilatéral

Convention Internationale des télécommunications, Montreux, 1965.
Faite à Genève le 12 novembre 1965.

L'Instrument de ratification par le Canada déposé le 31 août 1966.
En vigueur le 1" janvier 1967.
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Le Canada-  rend hommage 
au Gouverneur général,  
M. Georges-P. Vanier 

_Dàclaration-.du _premier ministre 

le, très honorable L. B. Pearson 

le 5 mars 1967 

Aujourd'htii, nous pleurons profondément et sincèrement Ia perte 

de nôtre Gouverneur général. 

Au cours des cent dernières années, le Canada ne pouvait avoir 

un serviteur plus .dévoué et courageux que le général Georges-

Philias Vanier. Toute sa vie fut un exemple brillant. 11 n% jamais 

failli aux tâches qu'on exigeait de lui, soit en temps de paix, 

soit en temps de guerre. Il fut, en effet, le « bon et fidèle 

serviteur ». 

Le général Vanier était le descendant de l'un des premiers colons 

français du Canada. La fierté de ses origines ancestrales ne fut 

dépassée que par son attachement au Canada d'aujourd'hui et 

sa croyance indéfectible dans son unité et sa destinée. Il fut sans 

contredit l'homme du Canada tout entier. 

Demain, les représentants du peuple canadien, assemblés au 

Parlement, rendront hommage à ce grand patriote, à ce chrétien 

sincère, qui a réuni dans sa propre personne, dans toute sa vie et 

son caractère, tout ce qu'il y a de mieux dans notre pays et tout 

ce à quoi le Canada aspire.  

Nous pensons également aujourd'hui à madame Vanier et à 

sa famille. 

Madame Vanier fut la partenaire parfaite pour notre Gouverneur 

général. Tous ceux qui l'ont rencontrée ou qui l'ont connue, ont 

toujours apprécié sa condescendance, sa grande délicatesse et sa 

bonté. Nous lui exprimons, ainsi qu'aux membres de sa famille, 

nos plus profondes condoléances. 

ARSI-■ 

79 



Politique du Canada sur le Vietnam
ace

^u Couxs d'un débat à la Chambre des communes le 13 février 1`)6 âlf
secrétaire d'État aux Affaires extérieures a fait une déclaration sur a

tique du Gouvernement canadien touchant le conflit au Vietnam. M. Mar ^^1

d'abord souligné que le but de la politique du Canada est de trouver les nos -^

de concert avec d'autres pays, de mettre fin à la guerre au Vietnam.

demandé à ses critiques au Parlement et au pays de comprendre les circonst s

dans lesquelles la politique étrangère doit s'appliquer; il a signalé quf, an

les questions de négociation, surtout lorsqu'il s'agit de guerre et de pni5^ ry^

ne saurait s'attendre qu'à toute occasion, un gouvernement soit tenu de

des révélations qui pourraient l'empêcher d'atteindre ces objectifs. M. 141

a alors demaildé aux partisans de l'activisme politique de réfléchir aux cc
IL'quences pratiques de certaines de leurs propositions.

Parlant de façon plus précise de la question des bombardements au V ie

du Nord, M. Martin a dit :« Je le repète, c'est peut-être la clé du prc b;

En tout cas, je suis persuadé que si cen'est pas l'élément essentiel de ce c• `

tête politico-militaire, c'est sans aucun doute un de ses facteurs les plus impc, ^^^^

D'autres considérations entrent en jeu. J'ai bon espoir que les bombard ^n

cesseront, mais je n'en estime pas moins que d'autres mesures et c'a

engagements devront être pris dans le cadre Dénéral d'une solution pa cif^

Tant que ce qu'on a appelé la diplomatie discrète n'apportera pas une v
:ntébauche de solution, il est peu probable que les bombardements cess

Vietnam pendant une longue période de temps, sur une simple instance ou,

simple appel de la part du Gouvernement canadien, peu importe ce q^
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Canadien ou un membre du gouvernement pense de cet aspect de la p (b f

américaine. ;>

M. Martin met l'accent sur une diplomatie discrète ^1

Le ministre a ajouté : « Si nos déclarations publiques avaient pour e Ielel

fermer les portes au lieu de les ouvrir, de clore des dialogues potentiel e!r^taj

utiles, au lieu de favoriser et de stimuler les échanges de vues confid n

'iraient-elles pas tout à fait à l'encontre du but que nous poursu.vo^

Prenant tous les facteurs en considération, l'accent doit être mis sur une d

matie discrète. »

Expliquant ce que notre pays a essayé de faire, M. Martin a indiql é

le Canada, parce qu'il a accès à la fois aux États-Unis et au Vietnam du N

est bien placé pour examiner et analyser les positions des principales )a

en présence et il a poursuivi en disant que le Canada a essayé de trouv ;r

formules ayant quelque chance de combler la brèche qui sépare enec re

deux adversaires, amenant ainsi le problème plus près d'une négocaev

r^ sult"

etc'^^r^ à
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nada a aussi proposé de mettre les bons offices de la Commission inter-
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_le de Contrôle à la disposition des parties en question lorsque les cir-

nces seront propices.

rie la Commission internationale de Contrôle

iartin a indiqué que la Commission internationale de Contrôle ne sera

re pas, à la fin, l'instrument qui réalisera l'entente, mais qu'il incombe

nada de se tenir prêt à saisir la moindre occasion en ce sens. Cette occasion

peut-être pas éloignée, a-t-il dit, et il ajoutait : « certains facteurs de

nation actuelle devraient, je crois, permettre à l'Inde, à la Pologne et au

3a (les trois pays représentés à la Commission internationale de Contrôle)

oner un rôle particulier ».

Ronning parce qu'il a usé de son droit d'exprimer des opinions personnelles.

M. Martin asouligné que l'autre voie de communication établie lors des

frissions de M. Ronning l'an dernier, demeure ouverte, et il a qualifié de

fondement les rumeurs voulant que le gouvernement n'utilise plus les services

M. Martin a alors précisé de nouveau, en sept points, l'attitude du Canada

qui concerne le règlement du conflit au Vietnam :

< Premièrement; d'après nous, le seul emploi de la force militairé n'est -

tisfaisant du point de vue pratique, ni souhaitable. Nous avons toujours

ment indiqué que le conflit devrait être réglé au moyen de négociàtions.

avons dit cela parce que, d'après nous, il e st impossible de séparer la situa-

au Vietnam de la sécurité et de la stabilité de 1'ensemble du Sud-Est

ique. Nous n'avons pas été les seuls à le dire. Si un règlement doit offrir

perspectives raisonnables de stabilité à long terme dans cette région du

Est asiatique, il faut qù il tienne compte des intérêts des principaux pays

essés, et, d'après moi, le seul emploi de la force militaire ne donnera pas

:?sultat.

uxièmement, la négociation de la paix devrait se fonder sur l'Accord de
ur à l'Accord de Genève

eilel1 e vve. Sans préjuger les solutions ultimes, nous croyons que la première

tiel.e!^ta4 ° de tout règlement devra prévoir le retour à la situation antérieure. Par

àdi nnous voulons dire la situation qui devait découler de l'Accord de Genève
^.rsu ^C.954 prévoyant un cessez-le-feu. Sauf erreur, le Gouvernement du Nord ne

[ne d ^o, ,e rien à redire àçette position. Dans la pratique, cela veut dire le maintien

[iï^partage du Vietnam, ne serait-ce que pour permettre la guérison des plaies

liqi q?I^ s conflits du dernier quart de siècle ont ouvertes, ainsi que la prise de

du no' , fles dispositions tendant à l'unification éventuelle du pays.

°s « Troisièmement, nous reconnaissons l'unité du peuple vietnamien. Nous

Duv rê -- i ^ulons pas freiner l'unification du Vietnam. Nous nous devons de recon-
^-^

nec toutefois, que la division temporaire de ce pays reflète les réalités
t1.

croc p^?I^ ^clues de l'heure et qu'on ne peut y mettre fin par la force. C'est aux habi



ü'

ta•nts des' deux parties du Vietnam de décider quand et dans quelles coridi:

les préparatifs de réunification pourront commencer. Ce n'est pas une ci

qu'on peut imposer au peuple vietnamien de l'extérieur ou sans tenir _o,

du droit à l'autodétermination qu'il doit exercer comme n'importe quel €

peuple.
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Nécessité d'une surveillance internationale lllta;res <
« Quatrièmement, tout règlement au Vietnam exigera une présence interna 'ioé^e di

On admet, en général, que toutes les forces de l'extérieur devront se retirer s_ e1quE
deux parties du Vietnam dès que les conditions le permettront. Cela répon

aux termes de 1'Accord de Genève. La même chose s'applique aux basr s

taires au Viétnam.

« Il faudra sans doute que tout règlement conclu par les parties intÉ re

fasse l'objet d'une surveillance internationale pendant un 'certain temps Ifi

donner àçhaqué côté des garanties suffisantes que les termes du règlement se

appliqués équitablement. Nous n'avons aucune opinion bien arrêtée s

forme que pourrait revêtir cette surveillance internationale.

< Si on décidait de confier aux trois puissances de l'actuelle Comiiii

internationale de Contrôle le nouveau mandat élargi, je puis assurer la Ci.i

que le Canada n'hésitera pas à collaborer de tout cœur à la création

nouvelle force de contrôle. Il nous faudra dans ce cas envisager, à la j u

de notre expérience, les pouvoirs et les moyens à accorder à une tell,

pour lui permettre de remplir son mandat _ avec efficacité et compté te Iû

intérêts des parties.

La participation du- peuple est essentielle

« Cinquièmement, il revient, selon nous, au peuple vietnamien lui-mê n

choisir son propre avenir politique et la forme des institutions destinées à 1c

Nous voyions d'un bon œil les efforts réalisés au Vietnam du Sud pour ^ il

les conditions favorables à l'élection d'un gouvernement constitutionne:-

dr's intérêts des citoyens du Sud. Sauf erreur, ces élections seront tenue ;c

année: Nous espérons qu'après la cessation des hostilités et le règleme

conflit actuel, toutes les couches de la population sud-vietnamienne se

appelées à participer équitablement, con stitutionnellem ent et pacifiquement

vie politique du Vietnam du Sud, A en croire la déclaration de M. Go:d'

la représentation du Vietcong au sein de cette nouvelle conférence ne 'p)s

pas de problème insurmontable.

«Sixièmement,il y a, à notre avis, des avantages aux propositions en fw

de la neutralisation non seulement du Vietnam mais aussi de plusieurs ae

pays du Sud-Est asiatique.

« Septièmement, nous estimons qu'au Sud-Est asiatique, comme dans dit
régions du tiers monde, la stabilité et le progrès économique sont insépar<,bl

Abordant la question de la vente d'équipement militaire fabriqué au C in.



coridiF^Nniént qui pourrait aboutir au Vietnam, le secrétaire d'État aux Affaires

une, -rt ^j.lrés s'est référé à la déclaration que le premier ministre a faite à la

^o^ ^_^ Jre des communes le 18 janvier. 11a ajouté que le Gouvernement canadien

quel ^ü °ise pas lui-même l'envoi direct d'armes à un théâtre de ^uerré quelconque.

lafin de sa déclaration, M. Martin a appris à la Chambre la nouvelle

eprise par les États-Unis des opérations de combat contre les objectifs
ÈeUilrta:res au Vietnam. Il a ajouté :« En dépit de cette information, que j'avais

•rna_iomCrf-e différente, nous devons renouveler notre détermination de contribuer

retireroelque façon à un cessez-le-feu.»,
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ésiderit de la République fédérale d'Allemagne, M. Ileim-ick Lübke, reçoit M. J.J.

^e^ne, (à gauche) ministre de l'Agriculturedu Canada à Schloss Bellevue, résidence
^1«1

1 lle de M. Lübke à Berlin-Ouest. M. Greene, accompagné du sous-ministre de 1'Agri-

ûre 111. S. B. Williams, était de passage à Berlin du 26 au 29 janvier pour assister à

p^sition agricole internationale de Berlin. A cette occasion, M. Green s'est entretenu

communs avec les ministres de'1'A,ririculture de plusieurs autres pays.



Banque asiatique de développement
^as

T'ACCOxn qui instituait la Banque asiatique de développement est entré er vi

le 22 août 1966 et le premier versement du capital souscrit par les pays M
bres devait être effectué le 21 septembre. A la première réunion du Ce

des gouverneurs qui a eu_ lieu à Tokyo (lu 24 au 26 novembre, M. Takeshi'
nabe, du Japon, a été élu premier président de la Banque, et un Corse[

directeurs composé de dix membres a été nommé afin de guider celle-c d

ses deux premières années d'opérations. L'inauguration officielle de la B 1

a eu lieu au nouveau siège de cet organisme à Manille le 19 décembre. bje;
Les 31 membres de la Banque ont souscrit un total de 965 mil io ^- °, 1,

dollars américains, les pays de l'Asie et de l'Extrême-Orient contribuln 'r

millions et les pays de l'Europe et de l'Amérique du Nord apportant _ 50 's

lions. La part souscrite par le Canada est de 25 millions de dollars am ri es :

eutet comme dans le cas des autres cotisations elle sera versée en cinq p^ie

annuels, le solde servant de caution pour les obligations de la Banque. -'. Pe i
L'objectif de la Banque asiatique de développement est d'encou a-

développement économique et la coopération en Asie et dans 1'Extrêm °- °

au moyen d'une institution régionale analogue à la Banque interamëric ai :.'
développement et calquée comme celle-ci sur la Banque internationale P(,

reconstruction et le développement (la « Banque mondiale ») . Elle doit cA

à la fois des prêts pour le développement à des conditions conventionnelle^ ^^
gués à celles de la BIRD, ainsi que des prêts à des conditions plus so lpl

des crédits d'investissements du genre de ceux que font deux institutions a^
à la Banque mondiale, l'Association internationale de développement et la S'V

financière internationale. Comme la Banque interaméricaine de dévélop 3e `;^gh^

elle accepte d'administrer des a fonds spéciaux ,>.Comme dans le cas ^
C. amt

BIRD et de la Banque interaméricaine, le capital souscrit peut être con-pl lyla

moment venu par des capitaux privés que l'on réunira au moyen d'une cn i :C in

d'obligations sur le marché mondial des capitaux. A l'encontre de la B^^ re^
r,Ide

africaine de développement, la Banque asiatique groupe également des r a . doI

ne font pas partie de la région, et à la différence de la Banque interam °l ^Y ^

de développement elle comprend, parmi ses membres fondateurs non réti( io

la plupart des grandes nations industrialisées de l'Ouest. ^

La proposition de la création d'une Banque régionale pour1°Asie p i

seinblerait à la Banque mondiale avait été examinée avec soin par la Con,,, ^'_

économique des Nations Unies pour l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAE()

dant deux années, etauprintelnps de 1965, un projet d'accord était seIi

l'étude des gouvernements. Le texte final de l'accord a été négocié à h

rence intergouvernementale qui a eu lieu en octobre 1965 au siège de la Cl

à Bangkok. Le Gouvernement canadien s'est engagé très tôt à donner so i
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tution proposée et la délégation canadienne a joué un rôle actif lors de
on de Bangkok, en veillant à ce que les statuts envisagés fournissent une

àase capable de favoriser le développement d'une institution financière

_ï.onale forte et efficace.

,, réunion de Bangkok a été suivie d'une conférence de plénipotentiaires

Manille en décembre 1965. C'est à cette conférence que l'accord a été

cirent approuvé et signé par les représentants d'un certain nombre de pays

R. Nicholson représentant le Canada), et que le siège de la Banque a été

Manille.

11

ifs de la Banque

:tif de la Banque est d'encourager le progrès économique et la coopération

région de l'Asie et de l'Extrême-Orient, et de contribuer à l'accélération
ri ,

_ssus de la mise en oeuvre économique des pays en voie de développement

sont membres de cet organisme. Elle doit exercer à cet effet les fonctions

es : a) encourager les investissements publics et privés à des fins de déve-

ernent; b) financer des projets et des programmes qui visent à faciliter un

Tô perrment économique harmonieux pour l'ensemble de la région; c) aider

M

Souscription au capital originaire dé la Banque

asiatique de développement

aysde la région b) Pays n'appartenant pas à la région
tale px,

inc (M

oit C )n

nelle ^

sso^tpl
ions a

et la Sc

elop 3e

e crsCF

con ^ plL

; la B

les r a`

^ram °r:

1 rer 10

ksie -ia
Corn m

?AEt))

lit s ourl

à h c

^la(T:
er soi

Montant

souscrit

(en millions

de dollars É.-U.)

A1rRhanistan
Aistralie
C`:-mbodse
Ç^^_ ylan
C, aine (République de)
( l rée (République de)
Ç^de
IuIonésie
d^pon
l^:os
`N9alaisie
^^ipal

wvele-Zé lande
•lY _kistan
P^lilippines

,S.moa occidental
Singapour
l,ihaïlande

4.78
85.00
3.50
8.52

16.00
30.00
93.00
25.00

200.00
0.42

20.00
2.16

22.56
32.00
35.00

0.06
5.00

20.00
1ietnam (République du) 12.00

615:00

Pays

Montant
souscrit

(en millions
de dollars É.-U.)

1. Allemagne
(République fédérale d') 34.00

2. Autriche 5.00

3. Belgique 5.00

4. Canada 25.00

5. Danemark 5.00

6. États-Unis 200.00

7. Finlande 5.00

8. Grande-Bretagne 30.00

9. Italie 20.00

10. Norvège 5.00

II. Pays-Bas 11.00

12. Suède 5.00

350.00

TOTAL 965_00
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I

les pays membres de la région: à coordonner leurs politiques et prograin `ans

vue d'une utilisation plus avantageuse de leurs ressources; d) fournir une nti

tance techniquepour la préparation, le financement et l'exécution de pro ^^ e

programmes de développement. yt de
^ts

Capital originaire le

Le capital initial déclaré de la Banque s'élève à un milliard de dollars an ér, ^. tes

les pays de la région de la CEAEO ayant souscrit un total de 650 m,lliai^ ort

les membres non régionaux fournissant un apport de 350 millions. A 1 1ues

de l'augmentation des souscriptions de l'Afghanistan du Cambodge; lu nan

Vietnam et de Singapour, et de l'admission de l'Indonésie, décisions qu es

approuvées à la première réunion du Conseil des gouverneurs àTok}ro; 'es e o

criptions au capital initial déclaré de la Banque s'établissaient de la n nta'

indiquée à la page 85. Le Conseil des aouverneurs-a également apprc u^ anq

augmentation de 100 millions du capital initial de manière à permettre à d'a so

pays de devenir membres de la Banque- La Suisse, dont la souscripti)n

millions de dollars a été approuvée par les gouverneurs sera l'un de ce,, iti©

veaux membres ». Le capital souscrit atteindra alors 970 millions de d, ses

Les souscriptions des trois pays industrialisés de l'Asie, -le Japon, 1"Au^,tr e

la Nouvelle-Zélande - sont particulièrement importantes. es^ 1aux

Chaque souscription devra être versée jusqu'à concurrence de la n.oi ^ sui

son montant, l'autre moitié étant exigible en tant que garantie pour les obliR _ant

de la Banque. te` da

Le principe des parts « exigibles » est conforme au principe adopt; E^Ban

Banque mondiale, à laquelle ce genre d'apport exigible provenant des ge^e tés

nements des pays membres a permis dédisposerd'unegarantie pour ré in^Îiylt ci

fonds importants sur le marché mondial des obligations. ^^ln 'rne

La partie versée des souscriptions est payable en cinq versements

qui doivent être effectués pour la moitié en or ou en devises convértissA1^L3)ent

pour l'autre moitié dans la monnaie du pays membre. Cette dernière pcnn^ .IOn
A ,

du versement peut prendre la forme d'un effet à vue qui ne comporte pa ; d^i i^ ^ I

rêt. Le capital versé global s'élèvera à$482,500.,000 en vertu des enga ;ei
régpris, et sera payé en versements annuels de $96,500,000, échelonnés € Ur: ù,,

pakctc^muans. Toutefois, dans le cas des pays insuffisamment développés, la partie
tien devises du pays membre devra être utilisée dans les territoires du i ienpé 'ial ::

les ressources utilisables que le capital, versé procurera à la Banque s'é èti^'til^sée i
fdonc à un maximum de $405,000,000 (payé en cinq versements de 81 n ill t çs cI

L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont également le droit selon les sta ut^l t

raison de leur souscription relativement importante) d'exiger que la pa t s? iq°

ont versée dans leur monnaie soit utilisée uniquement pour des projets e xe sMeS

dans leur propre territoire. Les ressources librement utilisables prove..a`^n que

capital initial versé ne consisteront donc peut-être qu'en versements anr u(,cs'^ta

75 millions pour cinq années. '^^ op'
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b aïn ^ans la mesure où elle peut emprunter des fonds de sources privées avec

ir une i^tië offerte par les parts exigibles, la Banque pourra évidemment augmen-

ie 1 rd --^ capital versé. Elle pourra ultérieurement ajouter à ses ressources au

nance d'autres sources.

^ orter ses efforts sur certaines régions clés, notamment dans les petits pays

ques,et là où ses ressources peuvent être combinées avec des fonds en

tes par rapport à l'ensemble des besoins de la région, et la Banque devra

les fonds dont disposera la Banque grâce à ses propres ressources seront
^ts consentis avec des fonds du capital versé. Les premiers temps, au

rcdes revenus tirés des opérations de prêt, et notamment glace a 1 mte t

o-%--es opérations de la Banque prendront évidemment plus d'ampleur dans la

.ntaires(dites « fonds spéciaux ») à son administration, créant ainsi pour

e où les gouvernements donateurs sont prêts à confier des ressources sup-

,nque une, source de fonds plus importante que les versements au

i souscrit.

dons

-)des analogues à celles de la Banque mondiale et appliquera pour ses prêts

aux d'intérêt assez rapprochés du taux que la Banque aurait elle-même ., à

ses « opérations ordinaires », la Banque asiatique suivra probablement des

la n-oi EV- - sur les marchés mondiaux des capitaux. Une partié de son capital versé;

s obliT,înt atteindre 10 p. 100, pourra également être utilisée pour des investisse-

ë` ; dans le capital-actions, selon un principe appliqué par un organisme affilié

lopt iBanque mondiale, mais la Banque asiatique ne se prévaudra pas de ces
tdes g^ ces avant d'avoir acquis de l'expérience dans ses opérations de prêts qui

r ré In fl^rt certainement comme dans le cas de la Banque mondiale, la caution des
^

ln; rnernents emprunteurs.

nts 1= `-a Banque est également autorisée à établir des « fondsspéciaux » qui

-tiss bL L?V at être fournis aux pays membres à des conditions plus souples. Cette

ière pntioil se compare à celle d'un autre organisme du groupe de la Banque mou-

, Pa; 1 l'Association internationale de développement, et aux dispositions que

nga;e 'rment les statuts de la Banque interaméricaine de développement des fonds

tés : ur i' ' éginaede fiducie. La Banque asiatique peut, par la décision d'une majorité

rtie Pa Et ellninée, affecter jusqu'à 10 p. 100 de son propre capital versé à un « fonds

in II^, l z- de ce genre. Toute affectation de capital versé doit néanmoins être

s'e èti'lj - e pour des projets d'une haute priorité dans le domaine du développement,

1 n ^^ ci crédits doivent être remboursés dans la monnaie du prêteur. Les conditions

sta ut'-cMit dans l'ensemble analogues à celles de l'AID. Les fonds que la Banque
^^ .

Pa t ique de développement sera chargée d'administrer seront affectés à des

ets f az^es qui seront déterminés par entente entre le gouvernement donateuret la

ove ar et qui pourront être quasiment de n'importe quelle nature. Le présidentBa ^ue# ^
am ue^^ "tats-Unis, dans son récent message au Congrès concernant l'aide extérieure,

a p^ )posé que les États-Unis fournissent une contribution de 200 millions de



dollars aux« fonds, spéciaux» de la Banque, apport qui s'échelonnera su:

certain nombre d'années. Parmi les possibilités qui ont été mentionnés

trouve la création d'un fonds spécial pour le Sud-Est asiatique, dont le bL t s

peut-être de favoriser le développement agricole des pays intéressés.

Un troisième aspect des opérations de la Banque consistera en une in
tance accrue donnée à l'assistance technique.

,,grè5

Jrai

Tes

ait c^.
nen

1)e

gouverneur de la Banque centrale de ce pays, et un gouverneur suppléant, „i^.ctiv

majorité des voix, sauf dans les cas prévus expressément par les statuts.

VI ,ppe
Organisation les
Aux termes de ses statuts, la Banque doit avoir un Conseil des gouverne zr ce so

Conseil des directeurs, un président, un ou plusieurs vice-présidents; ainsi qu lient
cadres et le personnel que l'on jugera nécessaires, 'Cette structure est :al welo
sur celle des institutions de Bretton Woods. Chaque pays membre a Io-M .,lieu

un gouverneur qui est, dans la plupart des cas, le ministre des Finance; o^ --ssou

gouverneur canadien est le ministre des Finances, et le gouverneur supplÉ an yl^ i pc

le directeur général actuel du Bureau de l'aide extérieure. Tous lespouvoili ^;lts

la Banque sont assignés au Conseil des gouverneurs, et ses opérations or( in +; lie
s'effectuent sous le contrôle du Conseil des directeurs. Ce dernier ortan le cE
compose de dix directeurs, dont sept sont élus par -les gouverneurs qui re )r^ M. !
tent les membres non régionaux. Chaque directeur nomme un directer r1 dé

pléant qui doit agir en son nom en son absence, et les élections de directe irs e p,
lieu tous les deux ans. Parmi les directeurs élus à la réunion de Tokyo, M. atioi
Wardroper, du ministère des Affaires extérieures du Canada, représen :er S ioncL

Canada, la Grande-Bretagne, la Finlande, la Suède, la Norvège et le Dan,-n- `_

Les autres directeurs non régionaux sont respectivement américain et alhmiGlui ,

et 1es directeurs régionaux représentent les pays suivants : Japon, Inde, ^+u^iipI^
lie, Philippines, Corée, Malaisie et Indonésie. tn,_da

Chaque membre dispose d'un certain nombre de voix : voix de base ^;t Ini ue ^
proportionnelle. Le nombre des voix de base s'obtient en divisant éga:e sJs pi

entre tous les membres 20 p. 100 du total de toutes les voix dont dispos^snt ll^bora

membres. Le nombre des voix proportionnelles est égal au nombre de n des
du captal social que détiennent les membres de la Banque. Au Cons^:il 1e,'y °me

gouverneurs, chaque gouverneur dispose du nombre de voix assigné au pa} s..

représente, et au Conseil des directeurs, chaque directeur a droit au n)n^

de voix qui a compté pour son élection. Toutes les décisions seront pris E s1

Comme il a déjà été précisé, la première réunion du Conseil des gouvern:` '-^
111_ ^de la Banque asiatique de développement a eu lieu à Tokyo du 24 au 26 no^'^

bre 1966. Le chef de la délégation canadienne était le gouverneur cala^` 4
suppléant, M. Maurice F. Strong, directeur général du Bureau de l'aide exté -iz ;

Dans sa déclaration, M. Strong a exprimé la satisfaction du Gouvernement c

diendevant l'occasion qui lui était donnée de participer avec les pays ash

à une nouvelle entreprise de grande envergure, destinée à renforcer et aac^ él^ 7^
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ionaiéi
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.rne

«rès économique en Asie. A son avis, la force de la nouvelle institution

Jrait à longue échéance du degré de coopération qui existerait entre les

ie res asiatiques, mais la contribution des pays situés en dehors de la région

ait compléter de manière utile l'effort régional et rendre la tâche du déve-

:nent moins difficile qu'elle aurait pu l'être.
=)e l'avis du Gouvernement canadien, a ajouté M. Strong, le problème du

[. ^a! npement économique enAsie, en Afrique et en Amérique latine constituait

iin,^ lLs problèmes cruciaux de notre époque. Selon lui toutefois, il n'existe

ce solutions à court terme, et les perspectives de la Banque doiventneces-

^nent porter loin. La contribution spéciale fournie par la Banque asiatique

^veloppement en tant qu'institution financière et économique serait celle defr
ni ^iiieur; de l'administrateur et de l'économiste, cet organisme devant diriger

, ;ssources disponibles vers les utilisations les plus efficaces et accroître la

"!etivité des investissements. La Banque devrait avoir un horizon étendu

:i permette d'envisager à la fois les objectifs précis de ses propres- investis-^.
r_u its et l'ambiance économique et financière dans laquelle le développement

!: lieu et qui devraient être favorables à un essor économique. . Ce n'est

le cette manière que des résultats appréciables pourront être obtenus.

M. Strong a fait observer que l'efficacité du rôle joué par la: nouvelle insti-

1 dépendrait également des ressources supplémentaires privées ou publiques

!e pourrait attirer dans la région; il est donc important de bien établir la

pü ation de la Banque en ce qui concerne un investissement sûr et productifb
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onds. Les fonds spéciaux confiés à ]!administration de la Banque peuvent

lui est difficile de prêter sans risquer d'affaiblir ses ressources ordinaires en

aux ut de nuire à sa réputation d'investisseur. M. Strong a annoncé que le

an complément très important de ses ressources, notamment dans les régions

ise °t ant ue administre des fonds canadiens d'une manière qui- complète l'utilisation

éga en ^s

1 dt p 1I des bases les plus importantes de l'effort commun qui vise à accélérer le

an_.la espérait conclure une entente dans un avenir rapproché afin que la

pe`is propres ressources. Le Canada, a-t-il : ajouté, s'attend à une fructueuse

ie vment des niveaux de vie et à assurer le bien-être futur de tous les`peuples.

pos nrp roration avec la Banque et espère que la nouvelle institution deviendra
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Traité touchant l'espace extra-atmosphérl l

E 27 JANVIER 1967, on a contribué à écrire l'histoire diplomatique niod

^ en procédant à la signature d'un traité touchant l'exploration et l'u

pacifique de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et autre; c f

célestes. Ce traité est l'aboutissement d'un effort considérable au s^in oII

Nations Unies et d'une coopération remarquable de la part de nombreux .Il

L'intérêt positif des États-Unis pour les problèmes et les pqssrbi!itr

l'espace extra-atmosphérique et des corps célestes a été soulignéen 1559

la création du Comité de 28 États chargé d'étudier les usages pacific ue.so

l'espace extra-atmosphérique et, en 1962, par la formation de son Sous-19

juridique. En juin 1966, les États-Unis ont présenté un projet de traité de e

à assurer que la lune et les autres corps célestes ne servent qu'à des us u9

pacifiques. L'Union soviétique a répondu, en inscrivant à l'ordre du ou '

la vingt et unième session de l'Assemblée générale des Nations Un es

avant-projet de traité, d'une portée un peu plus large. Il a alors été d1^

d'en référer au Sous-comité juridique qui, subséquemment, s'est réuni à Je

et à New-York pour en discuter. ^
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Approbation et signature 11

En décembre dernier, on annonçait qu'on en était venu à un accord ()a, ,aei

Le texte du traité a été approuvé par le Comité de 1'espa.ce extra, atmospl éri s s

la Première Commission de l'Assemblée générale et, le 19 décembre 1?olut

par YAssemblée, générale des Nations Unies en séance plénière. A t itr ^ oite

membre du Comité de l'espace extra-atmosphérique et de son Sous co 1 1t ai

juridique, le Canada a été .mêlé directement à la négociation du traité çt^roi su

a été le co-parrain à l'Assemblée générale. F1 lé? 3nt

, Suivant une procédure analogue à celle qui avait été adoptée en 'ssn tisss

pour la signature du Traité proscrivant les essais d'armes nucléaire^ tù is s

l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique, et sous les eaux; le T adh

de l'espace extra-atmosphérique prévoyait que sa mise en vigueur serait sâtâ sig

quente à sa ratification par les États-Unis, la Grande-Bretagne et l'Unior s, sce l

tique, les pays dépositaires et deux autres pays signataires. Comme cla.`^ ". :n

cas de l'entente anti-essais, le Canada a signé le Traité de l'espace extra. at^wri lue

phérique à Londres, à Moscou et à Washington. t^ ité

et c'est la première fois qu'on traite de façon aussi complète de la qi jss?le

Même si certaines clauses du Traité ont déjà fait l'objet de pl^^zsi cû^ à

résolutions et déclarations des Nations Unies, beaucoup d'éléments sont nouv iI?e

de l'espace extra-atmosphérique dans un traité. Evoquant les objectifs et s Lu

duisant l'esprit du Traité de l'Antarctique, l'article 1 est clair et déclare : océ

L'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris ce11c s ïs au
lune et autres corps célestes, se feront à l'avantage et au profit de tous les pr}'s,



I
Ieurdegté d'avancement économique ou scientifique et seront le partage de tout

nt l'idée fondamentale que les corps célestes doivent rester accessibles
aspect important du traité, c'est que les nations qui y sont parties

humain:

lod plorateurs; aux chercheurs et aux pacifistes, sans qu'il soit question den

et l' et en conformité du droit international et de la Charte des Nations

Ie^'>et qu'ils aient accès àtontes les sphères des corps célestes. De non

s',in oFe importance est la clause confirmant la liberté d'investigation scientifique

eu^ .Il sur la collaboration internationale, que les parties au traité ont convenu

ibi'itr iliter.

IS59 ,'un des articles du traité lie juridiquement l'Assemblée générale par la

ificueso .ion 1962 (XVIIi) en stipulant que l'espace extra-atmosphérique et les

)us-c `: célestes « ne sont pas sujets à une appropriation nationale réclamée à

ité dr '^ ^^"e souveraineté, par usage, occupation ou autre ». Autrement dit, il ne

les ûs as exister de propriété ou d'appropriation nationale de la lune ou de

u ou ut iFZtre corps céleste. Cependant, la propriété nationale, l'ordonnance des

Un es , lancés dans l'espace ou construits sur les corps célestes et la juridiction

té d .-s objets resteront propres à chaque État.'

nk »le des armements
Ânt de vue du contrôle des armements; le traité prend beaucoup d'impor-

il précise que la lune et autres corps célestes « ne serviront qu'à des

rd pa acifiques ». Les établissements militaires, les manœuvres et les essais

)spl ér °s sur ces corps célestes sont expressément interdits. Le traité confirme

^bre 1 ;olution 1884 (XVIII) de l'Assemblée générale proscrivant le lancement

É^ 1^tr 0a cite d'armes nucléaires ou autres armes de destruction massive. Le traité

ous - aussi que les stations spatiales et l'outillage destinés aux corps célestes

té t t1pïbn!_ sujets à inspection sur une base de réciprocité. En outre, chaque État
aÿ ^ 1, ,7 l f;. ;4â r1a cnn annvernement et de ses

^1^is^,`•ei ,s tissants, et il doit autoriser et surveiller les travaux effectués dans 1'espace

aire^ ^=s ses organismes non gouvernementaux. Le traité lie également chaque

le T. idhérent comme internationalement responsable envers tous les autres

rait sâtâ signataires des dommagés causés par lés objets qu'il a lancés dans

nior s^ , ,,ce ou qui ont aluni ou qui se sont déposés sur d'autres corps célestes.

ae II^t n établissant que l'exploration et l'occupation de l'espace extra-atmos-

iitra ^`^^érj ue et des corps célestes doivent être fondées sur la coopération et l'entraide,

té précise que les parties signataires doivent exercer leur- activité de
^ "j

pI a•i^çor ^ ne pas causer de contamination massive. Les astronautes sont considérés

t nou^bp?î e des « envoyés du genre humain » et on leur accordera toute l'assistance

a q ie^ !e en cas d'accident. Il est à noter qu'on les renverra promptement et

tifs et s ^urité à leurs États. Voilà qui diffère grandement des façons actuelles
K^

l
re :? p)céder, en ce qui touche les pilotes d'aéronefs ordinaires; Tout ce qui

ce11^ ^^?ns; ue un écueil à la santé dans le monde spatial sera rapporté au secrétaire

a p:. ^.;^
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internationale, les États qui sont parties au traité s'engagent à étr di

Le traité touchant l'espace extra-atmosphérique est nettement le

partielle des essais de 1963. Le traité indique aussi que, même s'il y a

aénéral des Nations Unies. Les parties signataires -du traité s'engag iit
à mettre au courant, dans la mesure du possible, le secrétaire géné:al

public des résultats de leurs explorations. Afin de favoriser la coc,p

fonction de l'égalité, les requêtes des autres États parties réclamant

bilité d'observer le vol des objets par eux lancés.

plus marquant dans le contrôle des armements depuis l'accord sur 1'int^r'

l'Est et l'Ouest des divergences à résoudre, le progrès s'accentue vers la

universelle.

aen

92 / AFFAIRES EXTÉRIEURES

nj±7, ersi

pse

;ë= s

Jate

î^1_
üie di

su le:

i1a

,f An
:-i

I

A cisir

^r 1 ar1

kilrte d
..J

Li 1e e
a

ui€aeg

n trava

iix ielwi

«[l

ad1^n^

)us 5ecr

irit 3es:

irnylne

üie no

FIéciale^
<L

A



;agont
éné: v

coopJ

étr di

nt

t L.

^'int

il y

vers

^anada et les Antilles du Commonwealth

^'?JN DU COMITÉ DU COMMERCE ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES

,;^M^ÈRE réunion du Comité du Commerce et des Affaires économiques du

r -anada et des Antilles du Commonwealth a eu lieu à Castries, à Sainte-Lucie,

^ janvier au 2 février 1967. Les membres du Comité sont les pays qui ont

A ipé à la Conférence Canada-Antilles du Commonwealth tenue à Ottawa en

e 1966 Y. Tous les pays membres étaient représentes a Sainte-Lucie, a

gc^^tiondes îlés Baüamas dont le gouvernement, nouvellement élu, ne pouvait

per aussi tôt Japrès son accession au pouvoir. A la réunion se trouvaient

^âÎ ient des observateurs de Grande-Bretagne, celle-ci continuant d'être char-

é ',,-s affaires extérieures d'un certain nombre de territoires, ainsi que des
se vateurs du Programme des Nations Unies pour le développement et de,^

Ûni,T-ersité des Antilles.

rioie du Comité
â^°tision de créer le Comité a été prise à1a Conférence d'Ottawa et est énon-

^e{ 1 article 12 du Protocole de l'Accord-de commerce de 1925 entre la Canada
^ Antilles. Aux termes de ce protocole qui a été signé à la Conférence, le

ûé doit tenir des consultations sur les questions commerciales et financières

s,- les problèmes connexes, et doit se réunir de temps à autre à l'échelon

irt i,1 riel ou à l'échelon des cadres supérieurs.
2 délégation canadienne à la réunion de Sainte-Lucie était dirigée par le

iltiJ .,crétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Marcel Cadieug, et compre-
^iait _i,es hauts fonctionnaires d'autres ministères. A la séance d'ouverture, M.

âdüî ix a lu, au nom du premier ministre, le message suivant :
Il y a un an, j'ai eu le plaisir d'adresser des félicitations et des bons voeux

,.présentants de nos pays, venus à Kingston, à la Jamaïque, afin d'effectuer

ti vail préparatoire en vue de la Conférence Canada Antilles du Common-

é^ti qui devait se réunir à Ottawa en juillet dernier. La plupart d'entre vous
. .ni Les maintenant à Sainte-Lucie aviez participé à la fois à la réunion prépa-

t^^it .; et à la Conférence. J'aimerais d'abord vous remercier, au nom dù Gou-
^ rn. ^nent canadien, des efforts constructifs que vous avez déployés afin d'inten-

ûic.r nos relations mutuelles. J'aimerais ensuite vous souhaiter tout le succès

^^55i11Ie, à l'occasion de cette première réunion du Comité du Commerce et des

11ai es économiques.
Le Comité donnera une forme nouvelle, en tant qu'institution, aux relations

cci les qui existent depuis longtemps entre les Antilles et le Canada. Sans

mF'acer les autrels méthodes de consultation, il jouera le rôle d'un forum

ërrti 1nént pour l'étude de nombreuses questions d'intérêt mutuel dans le.

clni ine économiquà.

Voi AffairesExtérie[ires, août 1966, pp. 330-340.^
93



11

du Comité du Canada et des Antilles du Commomvealth pour le commerce et le zP

Nenis-Aiaguilla, de Saint-Vincent, de Trinité et Tobago et de Sainte-Lucie i'z lc r^

nique, de Grenade, de la Guyane, de la Jamaïque, de Montserrat, de Saint-Ci ri m

U/

E

L:4

1à

ka

r c

les
Les délégués d'Antigua, de la Barbade, du Honduras britannique, du Canada, de a les(

économiques à Castries, Sainte-Lucie: Al. N. E. Vezuaer, secrétaire financier d^ S-^SPo
Lucie, (assis, le sixième de gauche), irprésidé laréuz¢ion.Le chef de la délé^t atiprég di
Canada était M. Marcel Cadieux (assis, le cinquième de gauche). é

Opportunité de la création du Comité

« La création du Comité me semble appropriée à ce stade de nos relat oi

se ressentent nécessairement des changements constitutionnels intervei us
après I'autre depuis 1962. Depuis notre conférence d'Ottawa, il y a eu et'^"A^?ents

moment où les territoires antillais assument le contrôle de leurs relatio: is htt^

Kitts, Sainte-Lucie et Saint-Vincent sont au seuil d'un nouveau stat.it.pii

en novembre dernier; et maintenant Antigua, la Dominique; la Grenade, `Îr^5é ï

d'autres changements. Premièrement, la Barbade a accédé à l'indép n^^ Le

rieures; il est juste que nos moyens de consultation se développent ég^Ieiirf

du_ Comité pour le présent et pour l'avenir. Vous passerez ensuite à l' ^;1,

« une de vos premières tâches sera de fixer les modalités de fonctioi iu?-s;?

a accueilli favorablement la proposition relative à la création du Con iÛ rn„ ^

C'est là une des raisons importantes pour lesquelles le Gouvernement c in'

blemes qui pourraient etre soumis a 1 étude des ministres. Il ull p

des mesures prises pour l'application des décisions adoptées à la Conér `^xI1!isit

J'espère particulièrement que vous réaliserez un accord sur les moyens ie ir A Ii

progresser davantage certaines de ces questions et sur l'identification &s h

î
« Mes collègues du Gouvernement canadien, et en particulier ceu,, ouvrige

vous presenter de bons vaeux a 1 occasion de votre reunlon: v

téressent directement nos relations avec les Antilles se joignent à moi ^u^i-La
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ï,)unal d'arbitrage relatif au lac Ontario
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,7:TTtE SÉANCE - JANVIER 1967

LAMBERTUS ERADES, vice-président de la Cour de district de Rotterdam
(Pays-Bas), nommé conjointement par les Gouvernements du Canada

États-Unis, a présidé la première séance du Tribunal d'arbitrage Canada-

-,;nis concernant le lac Ontario, tenue le 11 janvier 1967 au siège du

a à Ottawa. Le représentant du Canada est M. W. D. Roach, juge de

....r d'appel de l'Ontario qui a pris récemment sa retraite. M. Alwyn

,^, professeur à l'Université Johns Hopkins, a été désigné pour repré-

le Gouvernement des États-Unis auprès du tribunal.

premier article à l'ordre du jour comportait des déclarations solennelles

les secrétaires du tribunal par chacun des trois membres, déclarations

icsquelles chacun des représentants promet d'étudier attentivement et

anière impartiale toute question devant faire l'objet d'examen et de^

. en l'occurrence des décisions selon leur meilleur jugement et en conformité

.,-,positions de l'accord. Une fois les doubles de ces déclarations déposés

s des secrétaires conjoints, le président a déclaré le tribunal dûment

aé aux termes de l'accord, signé le 25 mars 1965 par le Gouvernement

znada et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique, concernant la

^3n d'un tribunal d'arbitrage international chargé de régler les réclamations

;+ées par des citoyens des États-Unis relativement au barrage Gut. Les

>Ments de ratification de l'accord ont été échangés par les deux gouver-

:^s le 11 octobre 1966 et l'accord est entré en vigueur ce même jour.

e secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Pau1 Martin, a alors

C au nom du Gouvernement canadien quelques mots de bienvenue aux

'ces du tribunal. L'ambassadeur des États-Unis au Canada, M. Walter

^•orth a prononcé ensuite une brève allocution. M. Erades s'est fait le

,• arole des autres membres du Tribunal pour remercier les deux dignitaires.

e des réclamations
°:aamations proviennent de citoyens américains qui les ont déposées devant

",unal lors de l'élévation des niveaux des eaux du lac Ontario qui se

-sit en 1951 et 1952. Les requérants se sont plaints que leurs propriétés

rive sud du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent ont été endommagées

haut, niveau des eaux et que ces dommages ont été causés totalement-
partie lors de la construction par le Canada au début du siècle d'un

C d'amélioration de la navigation dans la section internjationale du fleuve
Laurent et désigné sous le nom de barrage Gut.

-e barrage Gut était sis quelque 10 milles en aval de Prescott (Ont.).
'ruit en vertu des arrangements conclus entre les Gouvernements du Canada
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et

du
des Etats-Unis d'alors, il a été supprimé en 1953' lors de la mise c n
programme relatif à la canalisation de la voie maritime du Saint-l,3

La réunion du tribunal tenue le Il janvier marque l'aboutissei ier

négociations intergouvernementales qui se sont poursuivies sur une base
mittënte pendant des années entre le Canada et les États-Unis en vue d'e n ,
à une solution équitable. La création d'un Tribunal signifie que les rt qe

^desÉtats-Unis pourront déposer leurs réclamations et obtenir une dÈ

finale à leur égard en conformité des dispositions de 1'accord. Le contea

réclamations fera l'objet d'analyse devant le tribunal par des agents no

par chacun des deux gouvernéments. L'agent du Gouvernement des É.ats
est M. Carl F. Goodman tandis que M. H. Courtney Kingstone sera soi }
logue pour le. Gouvernement canadien. Toute décision rendue par le tfiîj
sera définitive et liera les deux gouvernements.

Le président du tribunal a souligné au cours de son allocution qut I^
limite pour l'inscription des réclamations expirait à minuit le 9 janvî^r

aux termes mêmes de l'accord. Deux cent trente réclamations ont été ^lép

auprès des secrétaires conjoints du tribunal. M. Arnold Ogren est le scr
conjoint des États-Unis tandis que M. Charles V. Cole remplit les i,
fonctions pour le compte du Canada.

Ce n'est pas la première fois que le Canada participe à des ao
d'arbitrage avec les États-Unis. Qu'il suffise de mentionner ceux qui res- en
le plus à celui dont il est ici question : l'affaire « I'm Alone » et cele
fonderie de Trail.

Allocution de M. Martin
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Monsieur le président, messieurs les membres du Tribunal d'arbitrage

le Doyen du corps 'diplomatique, monsieur l'Ambassadeur des Et t^':'^t

Mesdames, Messieurs,

Au nom du Gouvernement canadien et à titre d'hôte, il m'est ) ra'c
aQréable, monsieur le président, et Messieurs les membres du Tribuna' d'

trage - Canada-États-Unis concernant le lac Ontario, de vous souhaiter 'a

venue à Ottawa, où a été établi le siège du tribunal. Nous sommes ré;11c

choyés d'avoir un groupe de compétences juridiques pour régler les réclïm,

des citoyens américains qui doivent faire l'objet de décision de la nr

tribunal d'arbitrage, réclamations qui comportent nombre de questions du n^
juridique complexe.

` C'est un honneur et un grand plaisir pour le Gouvernement du Ca i:
vous recevoir, Monsieur le président, ainsi que vos collègues à 1'occasiu

cet événement si unique dans l'histoire des États-Unis et de notre pays

Je suis d'avis que cette occasion unique et historique à la fois tradiit
le caractère fondamental des relations qui existent entre les États-Un s

Paragraphe prononcé an français.
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L n et que cette cérémonie symbolise notre désir commun de régler pacifi-

rt_p les différends au lieu d'avoir recours aux conflits armés inutiles et

Je puis dire que vous vous êtes taillé une grande réputation, Monsieur

seulement à titre de vice-président de la Cour de district de>ase ,rnt; non

,n; mais encore en tant qu'auteur renommé en matière de droit inter-

°I le

10-

rtqQuant à vous, Monsieur Frèeman, professeur et représentant des

,dais au sein du Tribunal; votre réputation n'est plus à faire. On vous

't partout comme un professeur éminent auprès de l'Université John

s no , ' et comme auteur de volumes de choix sur le plan juridique. Permettez-

É:ats pouter que nous sommes plus qu'honorés d'avoir Monsieur le juge Roach

;oa } représentant du Canada au sein du Tribunal. Les services éminents que

e tri, °z rendus, Monsieur le juge, à titre de membre du Tribunal d'appel de

_^ et à titre de juge de grand renom pendant nombre d'années, se passent de

uc. h^'tairés et ce m'est une grande joie de saluer en vous un ancien collègue

pratique du droit et de vous retrouver aujourd'hui=acconipagné de vos

,leE,^é •s, chacun dans ses attributions respectives, vous, comme membre du

s°ci ,il et moi, comme porte-parole du gouvernement de mon pays.

es mandat du tribunal fait partie de l'àccoi'd Canada-États-Unis aux

s ad

s:;em

cl--,e

duquel il a été créé; cet accord est entré en vigueur le 11 octobre 1966.

amations elles-mêmes remontent aux années 1951 et 1952,. années où

^.u de l'eau du lac Ontario est devenu démesurément élevé. Lés résidents

ins qui avaient des propriétés sur la rive sud du lac Ontario et du

^aint-Laurent s'étaient alors plaints que le niveau élevé des eaux qui

.ageaient les propriétés était imputable du moins en partie à la cons-

ictii , par le Gouvernement du Canada d'un ouvrage pour l'amélioration de

i î' ation dans le secteur international du fleuve Saint-Laurent et désigné

us _ nom de barrage Gut. La construction du barrage remonte au début

norj - 'i -'e et avait été effectuée en conformité des ententes conclues entre le

liuv^'s-iement canadien et le Gouvernement des États-Unis de l'époque.

barraQe proprement dit fut supprimé en 1953 dans le cadre du pro-

de
^ra^ .

Ri^ construction de la voie maritime du Saint-Laurent. Des négociations

al d^ ernementales eurent Iieu à intervalles avec les États-Unis en vue d'en
r !a PRN h

L::nptons bien que vous serez en mesure de régler les réclamai ons une

é' LF^CP nPOn^;a+; ,nc T a rn,,,ra,,,P,,,ant r^P Tnnn navs Mnnsienr+ Ïé nrésident_

1am^^^^ ._ 41 d' t ' d t 'b nal

onsiéurle président et Monsieur le professeur Freeman, il ne me reste

Yti^:_ ^ d,

df' luitable pour les intérêts de ceux qui les ont formulées:

_t une solution equrtable. Aulourd nui marque 1 aboutigsement eureux

e sa confiance en vous et dans les autres mem r^s rs mguesu n u .

,as dire au nom de mon gouvernement combien nous espérons que

,,jour dans notre pays sera agréable et que l'exercice de vos fonctions

empêchera pas de vous rendre à l'EXPO 67 et de visiter d'autres

d'intérêt du pays; je suis sûr que votre collègue, le juge Roach, vous

guide précieux au cours de ces explorations et de cette entreprise
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Allocution de M. Butterworth, _ ambassadeur

Monsieur le président, Messieurs les membres du Tribunal, Monsieur le ni'

distingués invités,

Ayant eu le privilège de prendre part aux négociations qui ont ab

la création du Tribunal international d'arbitrage qui jugera les réclrm

américaines concernant le lac Ontario, il m'est particulièrement agréable l'

à la session d'ouverture. En plus d'être pour moi l'objet d'une grande satisf

cette occasion revêt incontestablement un caractère d'importance marqiéx

Lorsque les historiens de demain écriront l'histoire des relations e

Canada et les États-Unis,. je suis sûr qu'ils citeront le Tribunal d'irb

concernant le lac Ontario comme un exemple illustrant la façon dont ios

pays se sont progressivement tournés vers la loi et se sont inspirés des )ri^

réglementaires dans leurs transactions réciproques. On y verra là é;a

ce souci. qu'avaient les deux gouvernements de régler équitablement 1:s

mations formulées à titre personnel par des citoyens -alléguant avoir :u'

dommages par suite d'une action de l'État.

J'estime que c'est maintenant devenu un lieu commun accepté de to

dire que le besoin pour toutes nations de régler leurs différends internati

en conformité de principes reconnus communément par le droit inte na'

devient de plus en plus pressant tous les jours. Je suis sûr que le C

non moins que les États-Unis; partage cette vue. Outre l'importanc^ q

création de ce tribunal prend dans le cadre des relations canado-amerie

les décisions qui en émaneront revêtiront une importance juridique lui

époque, vu qu'elles établiront; en regard de questions juridiques co»p'

des précédents dont feront état pour bien des années à venir les caus °s

nationales. Ces décisions, tout comme les principes dont elles s'insù ^tt

auront leurs poids d'or dans tout ce cortèae de lois dont s'entourent prés, nt

les problèmes relatifs aux eaux limitrophes. - 1

Je partage la confiance exprimée par M. Martin quand il dit q
Vh^

solutions qu'apportera le tribunal aux problèmes en cours seront mar(ur- ou^

coin de la justice pour tous les intéressés.

souhaite aux membres du tribunal tout, le succès possible dans l'exet uqn

ien

Au nom du Gouvernement des Etats-Unis et en mon nom personaroll

tâches difficiles qui leur incombent.
te

!1çi

Réponse de M. Erades

Monsieur le ministre, Excellences, distingués invités,

Tous les membres du Tribunal international de réclamations concufl

lac Ontario apprécient grandement les bons mots que vous avez proton

notre égard et l'éloge dont nous sommes l'objet. Je sais que mes (o]
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ïit avec Moi ces sentiments d'humilité et de fierté qui nous animent au

m ^. d'assumer pour le compte de vos deux gouvernements les responsabilités

- m ment de nous être confiées.

^us avons bien des raisons d'être honorés du privilège qui est le nôtre

ais. Il serait peut-être bon de rappeler ici que, au cours des années,

présenté plusieurs cas prêtant à controverse entre les deux pays et que

;isions finales rendues en l'occurrence par des tribunaux d'arbitrage ont

aré au monde le désir sincère des gouvernements d'entretenir réciproque-

Ies relations harmonieuses même en face des différends sérieux qui ont

venir. Certaines des décisions rendues par ces tribunaux ont acquis au

]tos ._es années un grand renom et un prestige marqué, tant.chez les hommes

que chez les auteurs du droit international. La chose est particulièrement

nce^ qui a^trait à la décision rendue tout récemment dans la cause de

ierie de Trail où la question en litige, en dépit de différences notables,

ente de près à celle dont est saisi notre tribunal. Qu'il nous soit permis

peler que la date limite prévue pour la déposition des réclamations auprès

>unal était minuit le 9 janvier 1967.

i ette tradition rappelle constamment et d'une façon éloquente
-
au reste

ode que l'amitié s'exprime par des actes et non par desslogans vides

-.s. Vos deux 6ouvernements rendent un service éminent àlâ cause du

.^nt pacifique des controverses internationales en soumettant ce différend

h rif ^les de solution s'inscrivant dans le cadre de la loi.

i^^ussomines heureux d'être ici dans cette belle capitale revêtue en cettequi

I S P i[ vorth; que nous ferons tout en notre pouvoir pour mériter la confiance

iïi)t donné lieu à la création du présent tribunal. Noûs nous engageons à

t qu i;partiaux et objectifs dans les décisions qu'il nous faudra -rendre. Nous

r( u' onformerons en cela aux principes reconnus en droit et nous comptons

ién ae les décisions du tribunal seront à la satisfaction entière des deux

à( n nements. Nous avons de plus raison d'espérer qu'un jour il nous sera

i de faire écho aux paroles de M. Sullivan, l'agent américain auprès de

_ omission Sainte-Croix, qui avait dit en parlant du tout premier différend

io1^ :n vertu du traité 7ay au début du XX` siècle : « Toute 1'affaire= a été

^cii avec beaucoup d'aisance, de candeur et de bonne humeur. »_

est imbus de cet esprit, Monsieur le ministre et Monsieur 1'ambassadeur

(:OI,. _

a

^utt .,^orth, et forts de l'espoir que nos efforts seront en harmonie avec les

inrri 's élevées qui ont été établies pour ce tribunal aux termes de cet accord,

cc rn ^ é vs collègues et moi-même nous nous attaquons à la tâche qui nous incombe.

Dr 0U

b °r un rôle actif dans ces procédures d'arbitrage entre le Canada et les

1^m

t ^s^

lz
^e

l' 3rb'

: ^n r
é ;al

I;s

^u

e t^

Tl at

ena

;G

p'om e d'hiver d'un joli manteau d'hermine.
ous pouvez être assurés, Monsieur le ministre et Monsieur l'ambassadeuris^s

s ,nt ;b a mise en nous et résoudre ces questions depuis longtemps en instance

^nll
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Mission économique en France

MISSION économique canadienne qui a visité la France du-6 au 15 juin

concrétisait la décision prise en 1964 par le premier ministre du Cîna

le président de la République française de recourir à tous les moyens 1 os

afin d'établir des relations plus étroites entre les deux pays, surtout ciar

domaines de la coopération technique, des investissements et du coi!iffl

C'est d'abord le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul M
qui a proposé la formation de la mission, après avoir consulté le 30

nement français en décembre 1964. En annoncant la nouvelle en mai 1^ r
le premier ministre Pearson a parlé de la mission comme « étant con; o

:la politique du gouvernement de favoriser des relations, économiques plus ét

avec la France ». La mission a été organisée par M. Robert H. `Vi o

ministre du Commerce et dirigée par M. C. M. Drury, ministre de l'ly du

On en a recruté les membres dans le monde économique privé du ^'a

surtout celui des affaires et de la finance et dans les ministères et les ore mi
du gouvernement.

anc
La mission a été officiellement accueillie, au nom du Gouve: ne

français, par M. Charles de Chambrun, secrétaire d'État au Commerce e; té
C'est M. Wilfrid Baumgartner, ancien ministre des Finances et présider t
Société Rhône-Poulenc, qui était à la tête du comité spécial, formé tl -- h

fonctionnaires français, de dirigeants d'organismes gouvernementaux et ce

de file des affaires et de l'industrie, et chargé des entretiens avec la mi
canadienne.

Les conclusions tirées par la mission touchaient le développement éc

inique, et l'échange de connaissances technologiques et de placements ^

les deux pays. La mission a constaté que la France et le Canada étaient re.

tivement classés quatrième et sixième pays du monde au point de vu,- c^
mercial. Pourtant, chacun de ces pays ne fournit qu'environ 1 p. 100 dz^g

importations à l'autre, soit -une proportion inférieure à celle qui s'app-i

plusiéurs pays commerçants moins importants. La mission aexprimé 1'a,;is ^ -

le commerce entre les deux pays pouvait être stimulé et accru si l'on pr

des mesures pour encourager et soutenir de meilleurs contacts entre les ce- é

tivités commerciales, scientifiques et financières des deux pays, de so^ te

l'on puisse mieux connaître et apprécier les possibilités mutuelles dans
merce et les investissements.

Dans une déclaration en date du 6 février 1967, M. Drury affir> >,:
qui suit : " 'j

« En juin 1966, j'avais l'honneur de diriger une mission économi qu^ Ur

France parrainée par le Gouvernement canadien. Cette mission avait
objet d'étudier la possibilité d'établir des relations plus étroites entre le m
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,res du Canada et celui de la France dans le domaine des placements et

ânge de connaissances technologiques. La délégation se composait de

si.ants de ministères et agences du gouvernement fédéral et du monde

Elle comptait dans ses rangs des hommes d'affaires qui jouent un

si; premier plan dans l'industrie et le monde de la finance. Après avoir

les membres de la délégation, je suis heureux de faire connaître leurs

^iions et les recommandations qui en découlent.
'.e gouvernement et les hommes d'affaires de France nous ont accueillis

et ce fut la clé du succès de la mission. J'ai rencontré plusieurs

:s français et les membres de la délégation ont eu une cinquantaine de

, es avec des. industriels, financiers et représentants de sociétés industrielles

Tous se sont accordés à dire qu'il pourrait exister des relations

rciales, industrielles et financières plus étroites entre les deux pays.

Au nombre des démarches qui ont déjà été prises par la France pour

suite à cette mission, j'aimerais à mentionner les suivantes :

I. Paul Huvelin, président du Conseil national du patronat français,

ne qui représente la direction des entreprises en France, a annoncé que

a r: ité franc-dollar avait formé, de concert âvec la, Chambre de commerce

^-Canada; un comité qui aura pour rôle de resserrer les liens entre les

-i-ses commerciales francaises et canadiennes.

;'n outré, M. André Grandpierre, président du conseil d'administration

,tre national du commerce extérieur, organisme français chargé de la

-ion du commerce, a offert d'organiser un échange de visites d'hommes

là es français et canadiens. Un groupe imposant d'industriels français ont

m
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De son côté, le Canada a manifesté son intérêt par la visite àParis,

Colombie-Britannique l'automne dernier. Ces initiatives sont une preuve

de l'intérêt que porte la France aux relations économiques plus étroites

dLe monde des affaires de France et celui du Canada ont beaucoup à

mutuellement, tout particulièrement dans le domaine de la science, _de

:,1ologie et des placements. L'entreprise privée au Canada devrait voir

ser, d'une délégation canadienne sur les échanges scientifiques, par une

,.tration canadienne de la construction en bois de charpente au Centre

:5e du bois, à Paris, en mars, et par la participation du Canada au Salon

:ionalde l'aéronautique et de l'espace, à Paris, en mai.

,nt tirer le meilleur parti possible de ces avantages. Le rapport de la

^ économique contient plusieurs suggestions et je crois que les dirigeants

,.lustrie et autres entreprises canadiennes devraient s'en prévaloir.
fin I <. Le Gouvernement canadien est disposé à encourager toute démarche

s

e _-ustries et entreprises commerciales en ce sens et à prendre les dispositions
mi lu

vai :

le m

pour encourager des relations économiques plus étroites avec la France. »

E :'^ ^ tt t



Lé Livre blanc sur l'immigration a17

Letninistz•ë de la Main-d'œuvre et de l'Immigration, M. Jean ib; arr
a déposé aux Communes, le 14 octobre 1966, le Livre blanc sur l'imnigr

Voici le texte partiel des remarques qu'il a faites ar. sujet de ce docr nie
la plus haute importance :

Tous ceux qui connaissent le problème de l'immigration ne se on

surpris de constater qu'on ait mis tant de temps à la préparation du Livre

Une politique d'immigration est étroitement liée à des considérations d'
économique, social humanitaire,social, juridique et international. En véri é,
sont les problèmes qui comportent en eux-mêmes autant de considér:itia
de pressions délicates au sein de notre propre société.

Nous devons éviter que notre action n'engendre des 'conséquences né'

Une ligne de conduite visant l'immigration et les modalités qui en r,s^

doit s'adapter aux transformations de la vie moderne. Et lorsque „es

blèmes revêtent une acuité particulière, nous sommes portés à recour r s

des solutions de convenance ou fragmentaires, soit à des modifications Ce
temporaire. Plus celles-ci s'accumulent, plus la procédure se complique,
elle devient confuse, aléatoire et voire même contradictoire.

Je crois que tous nous pouvons admettre ce qui précède sans cons dé
de parti politique.

Tous les gonvernements précédents, quelle que soit leur affiliation 1 oli
ont connu les problèmes que je signale.

Nous arriverons toutefois à les régler seulement si nous sommes à

à en faire un examen sérieux de temps à. autre, à repenser notre pol tiq

séparer les bonnes procédures des mauvaises et à établir des moyens n - a
mel

qui puissent orienter notre politique d'immigration en fonction des beoi
l'ère moderne.

C'est ce à quoi vise le Livre blanc. Et je ne prétends pas quon l'a-c,

sans le critiquer, l'immigration donnant lieu à l'expression de tant de se lti

qui provoquent la discussion. Je crois toutefois que la synthèse du Liv -e

notre main-d'œuvre, elle participera au progrès du Canada en dirige, nt

a

répond aux principaux besoins du Canada actuel et tient compte d'ur P^I
raisonnable de tout intérêt Particulier et légitime. ^ a

èinel

Principaux aspects de la politique d'immigration

Je veux à ce stade faire simplement ressortir trois des principaux aspc:
la politique que je préconise.

En premier lieu, elle est expansionniste. En cherchant à établir ks
d'une politique d'immigration constamment active et adaptée aux bes ^i^

nos rives chaque année un bon nombre dé personnes aptes à s'adapter à

société et à contribuer à1'essor de notre économie.
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^jelixième lieu,elle ne comporte aucune discrimination. Les principes

cédures qu'elle établit s'exécuteront tout à fait sans égard à la couleur,

ia la croyance religieuse. Mais cela ne veut pas dire que nous pouvons

_es assurer que l'incidence de la géographie ne pourra pas jouer sur

;; de personnes qui entreront au pays. Nous devons respecter le point

g.'- t les attitudes des autres gouvernernénts et des autres peuples à l'égard

:ration. Nous sommes nous-mêmes soumis à des restrictions d'ordre pra-

`ous ne pourrons pas, dans les pays où l'on en fera peu d'usage,

aux mêmes méthodes d'aide aux immigrants qu'on ne le fait dans les

la demande est très forte: Ce sont là des aspects d'ordre pratique du

e, que l'on- ne pourra considérer autrement et que Fon s'efforcera de

^lant que possible. Mon ministère ne tolérera aucune discrimination de

i=. ni aucune différence d'ordre pratique.
troisième lieu, la ligne de conduite que trace le Livre blanc vise à

Q l'avenir un meilleur équilibre entre les liens de parenté et l'intérêt

i.diens dans leur ensemble, c'est-à-dire que les immigrants devront être

de façon à pouvoir jouir des occasions d'emploi. -

- où existent à l'heure actuelle des anomalies touchant le degré de

^ des personnes que l'on peut parrainer, on verra à corriger ces anomalies

ndre cette catégorie de parenté. Les citoyens canadiens et ,les autres

s` déjà immigrants reçus pourront parrainer tous ceux qui peuvent l'être -

e^, actuelle de même que certaines catégories supplémentaires de parents,

ar ,.ilé condition que ceux qui doivent faire partie de la population active

sé nt une compétence professionnelle en demande au Canada ou jouissent

,s d'une éducation primaire ou équivalente.

aff et d'une telle restriction ne vise pas à diminuer le nombre d'immigrants

:s qui pourront entrer au Canada. Cette mesure a pour objet tout sim-

n1^ de supprimer dans le régime de parrainage ce qui, pourrait conduire à

e -losion de croissance. Si nous procédions autrement, nous pourrions faire -:

Janger d'admettre au Canada un nombre toujours croissant de personnes

e économie ne pourrait absorber, réduisant ainsi les-avantages d'emploi.,

droits au parrainage dont jouissent les citoyens canadiens reçoivent

première fois la reconnaissance juridique et accordent même à une

^,ion d'appel le pouvoir d'infirmer les décisions du ministre. Évidemment,

,vant de devenir citoyen canadien, le nouvel immigrant pourra faire venir

i ôres de sa famille immédiate qui sont à sa charge1.1

o
,ici le texte de l'introduction et de la conclusion du Livre blanc; elles

sent les points essentiels de ce document :

INTRODUCTION

est généralement reconnu par les Canadiens que le texte actuel de la Loi

migration ne répond plus aux besoins du Canada, mais l'on ne s'entend pas

remèdes à apporter.
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u

accueillir dans les années à venir et de quels paÿs ils devraient venir: 1

temps l'entrée de visiteurs ? * ^e

Le présent Livre blanc a pour but d'éclairer les discussions au sein du P, ge
et à l'extérieur. , Il constitue une analyse du problème en même temps qL'un at
des principes qui, d'après le gouvernement, devraient être incorporés à'a C
'.°(,islation concernant l'immigration.

État de la question t u
Rares son ceux qui diraient que le Canada n'a plus besoin d'inm^ erl

Mi; o^La question est de déterminer le nombre et les catégories d'immigrants qu on

Le gouverneinent estime qu'il est dans l'intérêt du Canada d'accezter^
d'immigrants que nous pouvons en absorber sans heurts, chaque année, et, au

d'encourager ce mouvement. Compte tenu de cette restriction, nous devrions
ou attirer des gens qui sont en mesure de s'adapter eux-mêmes aux conditi M,^ ses
miques et sociales du Canada. Les seules personnes qu'on devrait exclurr dr
catégorique sont celles -irE

qui ne sont pas en mesure de s'adapter ou celles qui -o , d
un danger pour la santé des Canadiens ou pour la sécurité publique. Elt

l
oVr

ccttelige de.conduite, il faudrait aussi que la législationcomporte dés is
relatives à la venue au Canada de personnes qui méritent l'admission c

pour des raisons de commisération ou pour des motifs humanitaires, peu
Et ;ei >: c

leurs aptitudes personnelles.

Les méthodes relatives à l'immigra tiondoivent tenir compte de çett^ p
9n^ a

générale et prévoir en même temps les règlements connexes visant ' ad
temporaire u grand nombre de personnes qui viennent au Canada chalue
pour affaires ou comme touristes. Les méthodes doivent donc comporter aPMtyrinc
pratique à deux auestions fondamentales : B^t z o

^r, ^ ns;
a) quels sont ceux qui devraient être admissibles defaçon permanei te oA ^hel

nada et quels sont ceux qui ne devraient pas l'être ?51ëO: de
b) quelles mesures de sélection et de contrôle faut-il établir pour

^pa^^ants
distinction juste et efficace entre ces deux catégories et permettre

Les réponses aux questions fondamentales sont liées à 1'intérdépenjar^tr ci
rrçis

conditions sociales, économiques et humanitaires. Cependant, A faudrait ri,on
principe que les solutions ne doivent comporter aucune disparité de trai`en. ^,

tulr^:s se
raison de la race, de la couleur ou de la religion et que, par conséqz -enl ér,4 i u1
doivent être d'application générale.

its
et

nm

En conséquence, le gouvernement estime que l'on doit continuer à ai '

Le Canada aura besoin dans un avenir prévisible d'autant d'immigr mti
eu por

p'tents qü'il pourra en attirer. Notre économie ne saurait que bénéficier 'ur
6reffl:uci

croissant d'immigrants capables de s'adapter aux exigénces d'unesociét, i
el14 Pd . z i

en plus complexe où les innovations technologiques transforment de jou - - ibt ric
le monde du travail. D'autre part, le Canada ne peut s'attendre à être cap^11ide
fournir des emplois à un nombre sans cesse croissant de travailleurs non pe. d'
semi-spécialisés, ou inadantables. s

:nt
les inimigrants non parrainés plus ou moins aux mêmes conditions et moâJi(itn
présent. Cependant, il faudra reviser les catégories d'immigrants admiss bf e es
faveur du parrainage pour que l'immigration parrainée soit davantage ci I^ r x' ble

de notre programme de main-d'ceuvre, tout en conservant au régime de I,ar.
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Qes sociaux et humanitaires qu'il comporte. La faculté d'adaptation est

ntielle à la base de cette revision et elle peut se calculer comme étant

entre les qualités personnelles de l'immigrant éventuel et l'aide que peuvent

r ses parents déjà au pays. Il importe aussi de supprimer les inégalités

-,ent que comporte le régime actuel de parrainage.

s'ao-it ordinairement de personnes qui sont au pays depuis moins de cinq ans)
qui resi ent en permanence au a a a y

cett:

nt ad =' mêmes privilèges de parrainage que les citoyens pendant les `six prochaines

__ ar la suite, les immigrants qui n'ont pas la citoyenneté pourront parrainer
chalue ,-,nes réellement à Ieur charge et provenant de n'importe quel pays, y compris
ter a s fil d' fill lit t' d s

^,ls. ainsi que les petit-enfants, le frère, la sœur, le neveu ou la nièce qui
ou une fiancée accompagne(e) d un s ou une e ce a aire e motn

i n e r t e -̂,, 1

des futurs immigrants avant qu'ils ne deviennent citoyens, de parrainer
,helms et ont moins de 16 ans_ Ce changement réduit quelque peu e

our fa^d _tts en Europe ou dans les Amériques, mais il donne à cette même caté-

changements proposés dans les catégories admissibles s'accompagneront
personnes le- privilège de parrainer des parents d Asie ou d Afnque.

penjan^,,^isiondes catégories interdites pour enlever les obstacles qui n'ont plus
31t ond'être et en même temps nous prévenir davantage contre les criminels
trai t iûtr", genres de personnes qui essaient d'entrer illégalement au Canada. On con-

seql tiutiliserles examens outre-mer comme principal moyen de sélectionner les1?^'i'

t de plusieurs améliorations qui seront apportées aux méthodes denquête.
tre aura beaucoup moins de pouvoirs discrétionnaires qu'il n'en a présen-

^1migrant recevront une protection plus grande en vertu du nouveau régimé

ementer le vaste mouvement annuel de non-immigrants. Limmigrant et

gr ,ts admissibles, mais l'on instituera de nouvelles mesures de contrôle interne

^igrint ^
,rour permettre àdes personnes d'entrer au Canada ou d'y séjourner. En

ucun imrmgrant pouvant etre parraine seion ia iol u t ^:CliauL uC 11 1.1,YU. ^V

)Ciet'
-

e ---- i^.._._^^.. r.:..,:A., arra nWiln'a nas PtP

.lou^t^^ de l'examinerisélon touteslesméthodés appliquées dans d'autres pays
re c 3p> ^ ide financière aux inunigrants sera maintenue par l'application du pro;ranime
on pe ySe d ' indemnité de passage aux immigrants non parrainés venant de n'importe

1 Ys. On améliorera et renforcera les services d'orientation, d'accueil et de
Ir a ^^t des immigrants. Un organisme consultatif veillera à ce qu'on aide davan
nod li(i,

immigrants à apprendre nos langues officielles, à s'adapter à la manière de
miss bft^, t'b d fa on

bl C d
de

e a la croissance et au progrès u ana a.

e rtu durégime proposé, tout citoyen pourra parrainer l'admission au Ca-
outes les catégories de parents en provenance de n'importe quel pays,
peut le faire actuellement que si ces immigrants viennent d'Europe ou

,riques. En outre, il pourra parrainer des neveux ou des nièces âgés de

21 ans (ce qui ne pouvait se faire jusqu'ici, à moins qu'ils n'aiént été

les enfants célibataires d'un fiancé ou d'une fiancée, des petits-enfants

et des frères ou 1 sœurs orphelins de moins de 16 ans. La seule restriction

s parents qui ne font pas partie de la famille immédiate devront savoir

rire et, dans le cas des hommes, qui peuvent faire partie de la population
devront avoir l'équivalent de notre cours primaire ou posséder une com-

orofessionnelle en demande au Canada. On abolira aussi le privilège de

e spécial à l'endroit d'un gendre sans inclure la fille à laquelle il est ou

s Canadiens et a se sentir vraiment chez eux pour con n uer e ç
^



NOMINATIONS, -MUTATIONS ET, DÉNIISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

M. R. D. Stapledon; de l'administration centrale, est affecté au haut, comrùst

Canada à Canberra, à compter du 17 janvier 1967. -

M. K.J. BurbridQe, haut commissaire du Canada cri Nouvelle-Zélande, e,,t ^
l'administration centrale, à compter du 20 janvier 1967.

M. C. J. Webster, commissaire du Canada à la Commission pour la Survei lan

Contrôle au Vietnam, Saigon, est affecté à la délégation du Canada ai pal
Conférence du Comité des Dix-Huit sur le désarmement, à Genève à:oR
23_,janvier 1967.

M. R. L. Elliott, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du
à Lagos, à compter du 27 janvier 1967.

Mlle S. M. Wise, de l'ambassade du Canada à Dublin, est affectée au haut cnir
du Canada à Lagos, à compter du 1" février 1967.

M. R. Looye, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Camda
à compter du 3 février 1967.

Mlle B. M. Meagher est nommée haut commissaire du Canada au Kenya et sir: ul!

haut commissaire du Canada en Ouganda, à compter du 9 février 1967.

M. R. Garneau, ambassadeur du Canada en Suisse, est accrédité comme amK sse^.
Canada en Algérie, à compter du 10 février 1967.

M. B. Buckley est entré au ministère le 13 février 1967 à titre d'agent du servi e r
de classe 2.

M. N. R. R. Etheridge est entré au ministère le 13 février 1967 à titre d'agent du
extérieur de classe 1.

M. G. S. Smith estentré au ministère le 13 février 1967 à titre d'agent du servi^ e
de classe 3.

M. R. M.Macdonnell, ambassadeur du Canada en Indonésie, est nommé ha !t ^
saire du Canada en Nouvelle-Zélande, à compter du 14 février 1967.

Mlle M.-C.-N.-G. Laplante est entrée au ministère le 15 février 1967 à ti re
d'administration du personnel (classe 2).

M. G. Rejhon, de l'ambassade du Canada à Oslo. est affecté à l'administrati( a c
à compter du 16 février 1967.

Mme L. M. R, Finsten démissionne du ministère des Affaires extérieures le 17 fé +rir
M. M. Héroux- démissionne du ministère des Affaires extérieures le 20 février 19t

M. C. E. Campbell, du haut commissariat du Canada à Canberra, est affectt :1
nistration centrale; à compter du 22 février 1967.

M. J. W. Courchesne, de l'administration centrale, est affecté à la délégation lu
auprès du Conseil de l'Atlantique nord à Paris, à compter du 23 février 96^

M. J . A. Donald, du consulat général du Canada à la Nouvelle-Orléans, es
l'administration centrale, à compter du 25 février 1967.

M. V. C. Moore, commissaire du Canada auprès de la Commission internati-na
la Surveillance et le Contrôle au Vietnam, est affecté à l'administratio^
à compter du 27 février 1967.
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^^ourgeau est entré au ministère le 1^`mars 1967 à titre d'agent du service

_.r de classe 1.

Dier, amtiassadéur du Canada en Bolivie et simultanément ambassadeur du

a en Équateur, est nommé commissaire auprès de la Commission internationale

_i Surveillance et le Contrôle au Vietnam, à compter du 2 mars 1967.

-3urrows est entré an ministère le 13 mars 1967 à titre d'agent des Affaires

ares de classe 2.

:''right est entré au ministère le 13 mars 1967 àtitre d'agent des Affaires

,-,,jres de classe 2.

a,;gie, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à

tah, à-cos3pter--du . 17^3r^--1.9bZ

Valiquette est entré au ministère le 20 mars 1967 à titre d'agent du service

,ur de classe 1.

Church est entré au ministère le 20 mars 1967 à titre d'agent des Affaires

zires de classe 2.

-R. Boivin est entré au ministère le 20 mars 1967 à titre d'agent des Affaires

-tires de classe 2.

Esselmont est entré au ministère le 20 mars 1967 à titre d'agent du service

-ur de classe 1.
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Organisation météorologique mondiarle,5eCongrès mondial : Genève, du 3 ai

Réunion ministériëllé, Canada-Ro_Vaume-Uni : Londres, 19 et 20 avril.

Assemblée générale des Nations Unies, Cinquième session spéciale : New-York

Assemblée mondiale de la Santé, Vingtième session : Genève du 8 au 27 mai.

Conseil économique et social, Quarante-deuxième:session New-York, du 8 mai ae

Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés; Conseil d'administration : i
du 22 au 30 mai.

Conférence internationale du Travail, Cinquante et unième session :Genèvé; du 7 au

Fonds des Nations Unies pour l'Enfance, Conseil d'administration : New-Ycrk.
au 22 juin.

Programme des Nations Unies pour le développement,
des gouverneurs : Genève, du 12 au 30 juin.

uatrième réunion c u

Conseil économique et social, Quarante-troisième session : Genève, du 11 juillet au
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Le Canada et la francophonie

Devantles Gouverneurs de la- Chatrrbrede Commercedes Jeunes réi

Montréal le samedi 11 mars 1967, le Secrétaire d'État aux Ajraires ex c.r

a défini la politique du Gouvernement canadien à l'égard de la fran(,)p

terme généralement employé pour évoquer les relations entre pays franc )pli

Voici le texte de cet important discours prononcé par M. Martin :

Parmi les sujets d'actualité qui retiennent présentement l'atteitio'

Gouvernement canadien dans le domaine de la politique étrangère, il z;

un qui suscite un intérêt très particulier et qui fait l'objet de sa vive symp:

c'est la francophonie. J'ai pensé que Montréal, la deuxième ville fran,ac

monde, m'offrait un cadre tout indiqué pour vous en parler ce soir.

C'est là, bien entendu, un sujet qui intéresse tout particulièrei ler

Canadiens de langue française. Mais son importance ne se limite pas i ux

Canadiens français. Car, dans la mesure où la francophonie ajoute nnu d

sion nouvelle au développement de nos relations avec les autres pays, c;

» ni
art. ,)p
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tous les Canadiens qui en bénéficieront.

Notion toute récente et aux contours encore imprécis, la francol,he

néanmoins beaucoup fait parler d'elle depuis quelque temps. Certai Is

d'États francophones, notamment le grand président Senghor du Séné,;al

président Bourguiba de Tunisie, ont procédé personnellement à deséch;rns

vues là-dessus avec les aouvernements des pays intéressés. A 1'occasiom

visite du président Senghor dans notre pays en septembre dernier, le pr,

ministre et moi-même en avons longuement discuté avec lui. De plus, je

suis entretenu à plusieurs occasions, avec le ministre des Affaires étramèr

France. Pour notre part, nous comptons bien poursuivre ce dialogue aie,

les pays que la francophonie concerné.

0
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e
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Une communauté de l'esprit

Mais encore, qu'est-ce que la francophonie ? Le Président Senghor est )eui

celui qui nous en a donné la meilleure idée. Il la conçoit avant tout ce

une communauté de l'esprit, des pays dont le français est soit la 1angL e r

nale, soit la langue officielle, soit la langue d'usage. Il s'agirait de raopr,

entre eux cet ensemble de pays qui, grâce à la langue française, participe nt ,

certaine culture, d'un certain humanisme, d'habitudes de penser et d'ag r,

manière de poser les problèmes et d'en chercher les solutions.

Bref, il s'agit surtout d'une notion culturelle et linguistique. Elle m'^

raît avant tout comme une prise de consciencede la richesse d'unhéri a-L1^

nous partageons avec près de 150 millions de personnes dans plus de 21

de par le monde. Ces pays tiennent comme nous, non seulement à 1 ré,

cet héritage, mais surtout à lemettre- énvaleur. Tous s'aperçoivent auj)ur

qu'ils le feront d'autant mieux s'ils peuvent le faire en commun.
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lui Dur

sia nouvelle pour la diplomatie canadienne
ar^ ,)phone par l'une de ses deux grandes cultures et l'une de ses deux

ricielles, le Canada se devait d'accueillir cette idée de façon très favo-

i -i d'ailleurs eu l'occasion d'en faire part à la Chambre le 24 octobre

::rsque je déclarais :«... le Gouvernement canadien est tout à fait

yle l'établissement de liens plus étroits et à l'augmentation des échanges

, c' ^ïnaine culturel et autres domaines connexes avec les pays qui, comme

ar , possèdent en commun l'héritage linguistique et culturel français.

la >olitiquedu Gouvernement canadien de donner, dans les relations

tir .ales, pleine expression aux caractères bilingue et biculturel de notre

I développement de nos liens avec les pays francophones que nous

e,,<--luragés de façon vigoureuse au cours des dernières années, représente

^; ;lsion nouvelle et précieuse pour la diplomatie canadienne. Nous

is :n particulier participer activement à tout effort visant à l'élabora-

'ï:,: cadre effectif pour une plus ample coopération entre les États

pi, -les. »

,; de soi, en effet, que notre pays doit participer activement à la com-

iu inguistique des pays de langue française: Le bénéfice qu'il en tirera

-ureusement s'ajouter aux avantages de sa participation au Common

!-ommevous le savez, notre pays a étàbli une multitude de liens

profonds à tous les niveaux de sa vie nationale et dans tous les

9 r- avec ses partenaires du Commonwealth.

', ainsi que le Canada affecte une très - forte proportion de son aide

^ aux pays du Commonwealth en voie de développement. Grâce à un

1 ", ;c de coopération dans le domaine de l'éducation, un grand nombre

'issants du Commonwealth viennent chaque année étudier au Canada,

. e bon nombre de Canadiens des deux langues se rendent dans les

ys du Commonwealth. Nous participons aux activités de nombreux

4:s de coordination ou de consultation, tels la « Commonwealth Foun-

l'Association parlementaire du Commonwealth, le Secrétariat du

^u ,aealth.
+_ ^ énumération vous donne une idée des efforts que nous accomplissons

,lu Commonwealth, à l'avantage de tout le Canada, y compris, bien sîu

; a français. C'est dans le même esprit que le Gouvernement canadien

fs. depuis quelques années, de resserrer et de multiplier ses liens avec

francophones du monde, et avant tout, naturellement, avec la France,

nos mères-patries.

^ Canada, cependant, n'a pas attendu les récents appels en faveur de la

oinie pour développer ses relations bilatérales avec les pays francopho-

trope; d'Afrique et d'Asie. Les efforts que nous avons déployés dans

etion devraient beaucoup faciliter notre participation à la francophonie.

fflettez-moi de vous décrire à grands traits certaines des `initiatives

.,r le Canada à cet égard. Ces exemples serviront, j'espère, à illustrer les
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activités sans cesse plus nonibreuses et les efforts de plus en plus irl;irq

Canada à regard des pays de langue française. ww.
I
c

Relations avec la France

C'est donc d'abord avec la France que se sont, dans ce contexte, dLvel^
nos relations bilatérales. La visite que le premier ministre et moi-nlé ne

faite en France, en janvier 1964, a marqué un tournant à cet égard. (

en effet, l'occasion pour le général de Gaulle et monsieur Pearson de c^.

du principe d'une coopération très vaste et à tous les niveaux entre le:
pays. Les échanges de part et d'autre s'en sont trouvés nettement st imw

Dans le domaine de la politique internationale ou de nos intérêts 1: ilà

des consultations régulières entre les deux gouvernements se sont (aab

l'instar de celles quenous avons avec les États-Unis et la Grande-Brs

C'est ainsi que je rencontre régulièrement, deux ou trois fois chaqi!e

mon collègue M. Couve de Murville, pour lequel j'ai beaucoup d'amicié,
sieurs ministres des deux gouvernements se sont également rendu visite à I

sion pour discuter de questions d'intérêt commun. Des consultations f réqi
ont aussi lieu au niveau des fonctionnaires. Enfin, il y a lieu de ment

les activités de1'Association parlementaire France=Canada qui, depuis sa

tion il y a un an, s'est déjà réunie en France et au Canada.

Je ne saurais trop insister sur les avantages actuels que ces frëqu nt
tacts ont procurés aux deux pays. Grâce à eux, les positions respec ti^:

deux pays sur les grandes questions qui préoccupent le monde actuel s(titi.
comprises de part et d'autre. Tout cela contribue -à entretenir le din

sympathie qui caractérise nos relations et nous aide à atteindre les .ob-.cü

nous sont communs.
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Échanges culturels

Dans le domaine des relations culturelles, nous avons progressé à pas le

depuis la mise en route en 1964 de notre programme d'échanges cultLrd

les pays de langue française qui disposait, à l'époque de 250,000 dollars [

1965, ses crédits ont été portés à$1,000;000.

Puis, en novembre 1965, j'avais le plaisir de signer, avec l'Aml ,as^

de France à Ottawa, le premier accord culturel général entre nos de ual

Cet accord visait à mieux organiser les rapports culturels entre tes dus

et àles développer de façon ordonnée. Grâce à lui, nous accueillon - p!
tement chaque année au Canada une bonne centaine de boursiers fra -tça

viennent étudier ici dans nos universités au niveau des études supérieu'e

la recherche. Une vingtaine de professeurs français sont égalemer t i:

chaque année par nos universités aux termes de cet accord. En n tow
Français attribuent annuellement près de 80 bourses à des Canadiens,e-

permettre de poursuivre leurs études en France et accueillent égaleni. -ni

ques-uns de nos universitaires.
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m:;rq ailleurs, pour marquer l'importance du rôle joué par la Maison des

canadiens à Paris, le Gouvernement fédéral a attribué une subvention

ni-million de dollars à cette institution pour lui permettre de s'agrandir

,, sa capacité d'accueil de 70 à 125 étudiants. Par parenthèse, remer-

déveb , les plus sincères à M. Ostiguy qui est à cette table d'honneur ce soir

mê^ne collaboration et son initiative.

rd. ( `=ce au programme fédéral d'éçhanges culturels avec les pays de langue

de c c. nous avons pu subventionner, l'an passé, plusieurs manifestations

Ire le, cs canadiennes telles que la tournée de l'Orchestre symphonique de

tstim n^ .31 en France, en Suisse et en Belgique, qui fut le grand succès que vous

ts tila ^:-elle du Théâtre de 1'Égrégorèen France et en Suisse; la participation

it utai >upe des Feux-Follets au Festival international du Music-Hall à l'Olym-

de-Bi: paris; l'organisation d'une grande Semaine du Canada à Mulhouse; et

aque autres activités qu'il serait trop long d'énumérer ici. Enfin, des fonds

imi#ié, =s de plus de 800 titres touchant à tous les domaines de la vie canadienne

site à In attribués àsixgrandés bibliothèques françaises.

is tréq -ntionnonségalement nos efforts en Belgique et en Suisse avec lesquelles

, ment ons multiplié les échanges culturels, notamment dans le domaine acadé-

>uis sa Nous accueillons chaque année une dizaine de ressortissants de chacun

pays comme boursiers du Gouvernement canadien, tandis que cinq ou

°qu°at ^^«idiéns se rendent en Belgique ou en Suisse, grâce à des bourses de l'un

pecti^ '_ '=rcde ces pays. Nous comptons d'ailleurs signer sous peu un accord

1sont^ -' avec la Belgique qui devrait permettre l'accroissement de ces échanges.

e clin, _

objccf^ ^s avec les pays non-francophones
ou ° que cette politique d'échanges culturels ne se limite pas aux pays

aco iones. Je crois, en effet, qu'il est à l'avantage de tous les Canadiens

dé lopper nos échanges culturels, notamment en direction de l'Europe:

7ec une satisfaction particulière que j'ai pu annoncer, au cours de mon
as iz 1
ilt^rel^ en Europe, en novembre dernier, l'ouverturede négociations avec l'Italie

ars. [^
'SS en vue de conclure, éventuellement, d'autres accords culturels.

ns le domaine de la coopération scientifique franco-canadienne, une

canadienne composée de hautes personnalités et présidée par le recteur
mtas2^

,

. versité de Montréal, Monsieur Gaudry, s'est récemment rendue à Paris
Of ua WROM

mettre au point un vaste programme d'échanges scientifiques.
d,uz

^^ns le domaine économique, on a noté également une intensification de
lon P'

,ration entre la France et 1e Canada. Une commission franco-canadienne
ira iça. .,

maintenant chaque année pour discuter de questions d'intérêt commun.
ieures

^^^ une importante mission économique canadienne s'est rendue en France,
ner t i ^

^.nier, pour étudier avec les autorités françaises les moyens à prendre

^néliorer les échanges entre les deux pays. Elle vient de diffuser à travers
rc tou

is li0a ^ da un important rapport sur ce sujet.
em nt^^.

n dautres projets sont en marche. Mentionnons des echanges dofhciers



entre les armées française et canadienne. Des fonctionnaires vont e_I aj

croissant recevoir une formation à l'École nationale d'Administration, tanLl

nous accueillons en retour des fonctionnaires français en voyage d'étu3e^

deux pays étudient conjointement la possibilité coopérer dans le d.

de la Production de la Défense. On examine le projet d'échanges le j

proposé par monsieur Marchand. Partout, c'est un va-et-vient co ist

commissions et de délégations qui poursuivent un travail de défrichem^nt

résultats impressionnants ont donc été obtenus depuis la visite du premier

tre à Paris. Mais ce n'est qu'un début. Monsieur Couve de Murvill:

même en convenions lors de sa visite à Ottawa en septembre dernier.

Liens avec les pays francophones d'Afrique et d'Asie
Si nous avons voulu intensifier et diversifier les rapports traditionnels qu;

entretenons avec la France et élargir le cadre de nos échanges avec la B^^

et la Suisse, nous nous sommes aussi efforcés de nouer des liens liré

multiples avec les nombreux pays du tiers monde francophone qui o It

à la souveraineté au cours de la période d'après-guerre. La volonté d i C

d'étendre sa présence aux dimensions nouvelles de la francophonie s'e^ t t

en Afrique par l'établissement d'ambassades au Cameroun, au Congo (t^in^

en Tunisie et au Sénégal. Par voie d'accréditations multiples, nos re

englobent l'ensemble des pays francophones de l'Afrique. Bien que no^ s nl

pas de missions diplomatiques proprement dites au Cambodge, au Laos

Vietnam, notre participation aux travaux des Commissions internati^^n

Surveillance et de Contrôle nous a permis depuis 1954 d'engager un di

fructueux avec ces pays asiatiques. J'espère que dans un avenir pro ha

moyens budgétaires et nos disponibilités en personnel nous permettre, it r^

dre encore davantage le réseau de nos postes diplomatiques dans les

francophones.

L'importance de ces missions ne saurait être exagérée. Nos aribi

constituent une armature administrative et une présence continue : ur

sans lesquelles il nous serait impossible d'atteindre les objectifs que 11) Us

sommes fixés; en particulier, elles permettent de créer un climat de comp -éh

mutuelle sans lequel il ne nous serait pas possible de jeter les bases

coopération efficace et durable et, dans une perspective plus large, de cc^^

étroitement avec tous les gouvernements intéressés au développeme it

francophonie.

C'est dans le domaine de l'aide extérieure que notre présence aa n

francophone d'Afrique et d'Asie s'est affirmée jusqu'ici de la façon la p us

ble. Il paraissait naturel en effet que notre action s'amorce dans un dol

où elle devenait le prolongement de l'oeuvré admirable qu'avaient déjà e Itr^

surtout en Afrique, des centaines de missionnaires canadiens dans les ioll

de l'éducation, des services médicaux et autres.
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l'Afrique française
-ïque française, notre programme d'aide extérieure s'est développé en

années d'une:façon que l'on peut qualifier de remarquable. De 300,000

Jont nous disposions annuellement de 1961 à 1964, les crédits d'aide

e sont passés én 1964 à$4 millions pour atteindre Sâ millions au cours

nt exercice financier. A ces chiffres déjà impressionnants, il faudra

.is ajouter une somme d'environ $4 millions. En effet, il me fait plaisir

,cer que le, Gouvernement canadien a décidé de porter le niveau de son

Afriquc francophone au cours du prochain exercice financier au montant

r.iillions. Si l'on songe que les crédits que nous consentirons l'an pro-

,.c pays africains de langue anglaise atteindront $16 millions, il devient

que nous sommes en bonne voie d'équilibrer, en Afrique, les concours

^s que nous apportons de part et d'autre.
mise en oeuvré d'un programme de cette envergure en quelques années

de la part du Canada et des pays bénéficiaires un effort d'organisation et

ration considérable. Le départ, je l'ai déjà dit, a été plutôt lent et cela

niu puisque nous sommes tombés d'accord avec les pays intéressés pour

Is qu

la Br
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nos crédits dans des programmes bien conçus, d'une valeur économique

, et durable. Des progrès considérables. ont été accomplis et c'est avec

ap de satisfaction personnelle que je soulignerai ici que nous avons main-

:es moyens et les effectifs au Canada et à l'étranger qui nous Permettent

dre les objectifs que nous nous étions fixés dans ce domaine. Nos mis-

iplomatiques en Afrique et en Asie ont accompli, dans des circonstances
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aII^ on parle de pvx; de danger de guerre mondiale, ce que je dis ce soir
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, une tâche admirable et, grâce à elles, nous avons maintenant une

e connaissance des besoins prioritaires des pays intéressés. D'autre

s pays ont maintenant une connaissance plus étendue de nos disponibi-

ressources humaines et matérielles. N'oubliez pas mes chers amis que

, fondation d'un effort pacifique.
us avons donc ainsi atteint ce que j'appellerai le deuxième stade dans

en place de notre programme : celui de la diversification et de la conso-

Au départ, notre action s'est engagée surtout dans le domaine de

-ice technique et, en particulier, de l'éducation. Nous avons déjà en

française près de 250 professeurs et nous espérons porter leur nombre

!innée qui vient aux environs de 300. Près de 450 stagiaires des pays

monde francophone poursuivent actuellement leurs études au Canada.

0

oulons faire davantage et ouvrir de nouvelles voies de coopération et

,,Portons maintenant notre aide dans des domaines aussi variés que l'agri-

, la santé publique, le transport, les communications et les travaux de

e toutes sortes; au cours de l'an dernier, nous accordions une aide alimen-

^ibstantielle au Maroc, à l'Algérie et au Sénégal.I e iM
;s >ioot

0 enthousiaste des Canadiens français
î^is de faire allusion aux ressources humaines et techniques dont nous
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aurons un besoin croissant. Ici, j'aimerais exprimer ma satisfactio i c

l'appui enthousiaste des Canadiens français du Québec et des autres aro^

à l'élaboration et à 1'exécution de projets importants, non seulement

pays francophones mais un peu partout dans le monde. A titre d'ex,-ml,

voudrais mentionner qu'un bon nombre de médecins et de représentant, d'

professions libérales ont offert spontanément, et dans quelques cas grii

ment, leurs services. Existe-t-il de meilleur exemple d'altruisme et dç: g^

sité ? J'aimerais aujourd'hui renouveler l'appel que j'ai lancé à pI^i

reprises aux hommes d'affairés; industriels, membres des professions 1ik.

enseignants et techniciens du Canada français. Aidez-nous à aider ks a

car sans votre concours nous ne saurions mener à bonne fin la tâche in ipo

et complexe que le Canada a entreprise, en particulier dans les pays du

monde francophone.
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Rapports multilatéraux

Comme vous le voyez, nos rapports bilatéraux ave.e les pays franeoph(;ne^

déjà nombreux et étroits. Je voudrais vous exposer maintenant cor mu

Gouvernement canadien envisage l'élaboration au sein de la francopioi

rapports multilatéraux que tous semblent souhaiter. Nos idéeslà-dissu

semblent refléter certains grands thèmes qui se dégagent des déclarations

à ce sujet un peu partout dans le monde francophone. Il va de sc_ q

francophonie, sans exclure nécessairement les aspects économiques, sen it

tiellément une vaste entreprise culturelle; nul ne songe à la voir débc.rd:

le domaine politique. Pour être durable, elle sera œuvre commune, s': lab

dans le contexte de consultations constantes entre partenaires égaux coJ

tenu des structures propres à chaque pays. Il s'ensuit que la francopho ^ie

s'incarner dans des formules très souples et variées. En effet, elle re( ,uiri

libre concours de toutes les bonnes volontés, une participation de t>uri

initiatives privées; elle appelle aussi une coordination internationale coh

qui suppose l'appui des gouvernements francophones.

Telle est d'ailleurs la voie dans laquelle cette francophonie paraît m<iinU

s'être engagée, car celle-ci en effet a commencé d'exister et le Canada, poi

part, y participe déjà. Mentionnons entre autres les organismes suiv^ nt

- l'Association des Universités partiellement ou entièrement de lang ue -

çaise (dite AUPELF), créée en 1961 grâce à l'initiative de l'Univ .rsü

Montréal;

- l'Association internationale des Journalistes de langue française;

- l'Association internationale, des Juristes de langue française;

- l'Association internationale des Médecins de langue française;

- l'Association interparlementaire des pays de langue française, en vol

création;

- le Comité de l'ONU pour la défense de la langue française dans le^ or

sations internationales;

- la Communauté radiophonique de la langue française;
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,Iédération du français universel:
s'aQit là d'un début des plus impressionnants; éclatant témoignage de la

spontanée de l'aspiration francophone.
gouvernément fédéral n'a pas manqué pour sa part de s'intéresser de

aux activités de ces différents groupes et a tenu à manifester son intérêt

rtant au besoin son concours financier, pour permettre notamment d'assu-

résencecanadienne aux diverses réunions organisées par ces associations

En ou l'autre des pays intéressés. Mais il est décidé à faire davantage

talions d'une politique intégrée0

lui a trait à I'AUPELF, et dans l'optique exposée il y a un moment d'en-

nos relations avec la francophonie, le Commonweath et tous autres pays,

des manifestations d'une politique étrangère intégrée et intéressant tous
919q

r
Ç^aadiens; je suis heureux d'annoncer ce soir que le Gouvernement eana-

n
v

versera une subvention annuelle budgétaire de $50,000. De plus, à

on de I'AUPELF; il participera au Fonds international de Coopération

Mitaire qui a pour objet principal de promouvoir le développement des

Mités du tiers monde francophone. Acet effet, nous `prévoyons uné con- -

Ley,n de $100,000 annuellement pendant cinq ans, dont 1'emploi sera l'objet

;ultations avec 1 AUPELF et les gouvernements intéressés. Je dois dire

Ri que cette aide que le gouvernenient a décidé de donner à AUPELF est

,'encouragement et aux efforts de mon collègue M. Sauvé.

'Association des Universités partiellement ou entièrement de langue fran-

^st, en effet, une des plus impressionnantes manifestations de l'esprit

ébord:

, s'^aab

Lux: co

ho:de
ret ^uir

., tout

e c o1r

m<iinL

da, po

iivî nLç

angue
niv ^r

en vù

le€ or

ô hone. Cinquante-cinq universités de dix-huit pays du monde, à l'appel

'' Iiversité de Montréal, ont formé en 1961 cette Association internationale

al fait ses preuves. C'èst pour les Canadiens un objet de fierté que son

^, iat se soit fixé ici-même à Montréal. Il vï'apparaît heureux qu'i1 en

si et j'assure l'AUPELF de tout notre appui.

>ur ce qui est de l'Association interparleméntaire des pays de langue

le se, le Président de la Chambre des Communes a reçu du Président du
e ^nt luxembourgeois une invitation à une réunion préparatoire au Luxem-

- :n mai. Ce projet est à l'étude et a éveillé le plus grand intérêt parmi

`.ementaires canadiens.

_ani
^

;,ne international de caractère privé
i5 1 >utes ces initiatives jusqu'à maintenant se sont développées(^au gré des

aer cnts. Si nous voulons assurer à la francophonie un développement

a-- et cohérent, il m'apparaît essentiel qu'elles soient, à l'avenir, entreprises

)II concertée, qu'elles soient encouragées, suscitées s'il y a lieu, et coor-

-S. Un organisme international de caractère essentiellement privé, s'ap-

, sur des associations nationales de même caractère, indépendantes les

és^, cs autres et à l'égard de leurs gouvernements, mais opérant en liaison
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avec eux et avec leur appui, me paraîtrait l'instrument le plus approp_iz

répondre à de tels besoins. Cet organisme international permettrait à la c

ration de s'établir dans ce domaine sur une base de complète égalité cn

divers pays intéressés et de parfaire ainsi l'action individuelle et collec titi

gouvernements en mobilisant les ressources et les initiatives des indi ^,,i

des sociétés privées. Le Gouvernement canadien, pour sa part, en est co;n=

et a entrepris de soumettre cette proposition aux gouvernements franc,iph

Si les avis étaient favorables, il serait disposé à convoquer une réL nir.1

leurs représentants pour discuter de cette question.

Mesdames et Messieurs, il y a quelque chose de profondément é noi

à la pensée d'une fraternité de langue, rassemblant peuples, races et c c iÉ

au service de valeurs culturelles et humaines communes. Émouvant auç

spectacle d'une francophonie fraternelle aux dimensions du monde, qui ,'eL

de l'apport des civilisations d'Asie et d'Afrique. Pourquoi donc la frane ol

ne serait-elle pas l'affaire du Canada :du Canada français en particulie- c;

niais bien de tout le Canada?
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au Canada - 1967

Uxs DE l'année de son Centenaire, le Canada accueillera des chefs d'État,

s chefs de gouvernement ou leurs représentants dans le cadre d'un

^me de visites sans précédent dans son histoire et peut-être dans l'histoire

-:res pays. Bien que d'autres nations aient célébré des anniversaires

celui de la Confédération canadienne ou aient tenu des expositions

°lles du genre d'Expo 67 avec la participation d'éminentes personnalités

res, il est difficile de trouver un précédent à la célébration de deux

ents d'importance majeure, accompagnée d'un grand nombre de visites

i^es dans la capitale et dans plusieurs autres villes du pays d'accueil.

°s grands événements de la vie nationale d'un pays, comme un couronne-

''inauguration d'un président, un mariage royal ou les funérailles nationales

J ,randhomme d'État constituent le plus proche équivalent, à certains

: du programme qui doit se dérouler au Canada en 1967. Ce sont des

^ents qui ont été traditionnellement célébrés, avec des degrés divers de

0

in( Of

liel- c

0

en

ë

té, en présence d'éminents invités de l'étranger. - Au Canada, le principal

;,,nt est, cette année, la célébration d'un Centenaire, mais les conditions

àiférentes en ce sens qu'il y aura une succession `de visites durant une

. de six mois.
^s visites constitueront un élément majeur des fêtes du Centenaire et de

,

;i-- de l'Expo 67. L'importance qu'elles revêtent au point de vue de la

{ation du Canada au monde et de la réalisation des objectifs à long terme

politique étrangère est évidente. Avant la Deuxième Guerre mondiale,

ada avait très peu de missions diplomatiques à l'étranger et en était encore

-)rz' ont part le chef d'État du Canada, Sa Majesté la Reine, et d'autres

!iiç es de la famille royale.

£' amille royale feront dans diverses parties du Canada ont déjà été annoncés.

lu = y.:nier stade du développement de sa politique extérieure. En 1967, il est
,

aci le constater que le Canada a assumé un rôle international très actif. Les

pays du globecl asqui se sont développées entre le Canada et les autres

roEIIQ ?-ont leur reflet dans le thème universel « Terre des Hommes ».

Vis" , de la famille royaleF. ,..
iors des visites de monarques, de présidents, de premiers ministres ou

.Ie' istres représentant d'autres pays, il y aura les événements de 1967 auxquels

. Ps aspects marquants de ces événements et des visites que des membres

a reine Élisabeth II et le duc d'Édimbourg seront au Canada du 29 juin

iu uillet. Les diverses activités de caractère commémoratif,eulturel où socialr.
zuX lles le couple royal participera à Ottawa comprennent un programme

.
^;?n journée qui marquera le Centenaire de la Confédération le jour de la

E^
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Il

fête nationale du Canada, le 1°° juillet. Sa Majesté prononcera un d^,

spécial à l'intention du peuple canadien au cours d'une cérémonie qui se déa

le matin du 1`= juillet sur la colline du Parlement. Sa visite officielle à 1 Es
aura lieu le 3 juillet.

Sa Majesté la reine-mère Élisabeth commencera une visite de dix

dans les provinces atlantiques le 10 juillet, et Son' Altesse royale la ?r^

Alexandra et l'honorable Angus Ogilvic voyageront du' 14 mai au 6 juin d.

centre et l'ouest du Canada et dans les Territoires du Nord-Ouest. L

grande partie de ces visites se passera dans lés capitales des provinces.

a

ut=a-I

,-agn

on

de
vis

en,

nem

Invitations aux autres pays

Des invitations ont été lancées en 1966 aux chefs d'État (aux pre

ministres dans le cas des pays à régime monarchique du Comnionwcal'

tous les pays qui participent àl'Expo 67. Alami-mars 1967, bien y

intentions de tous ceux qui avaient reçu des invitations ne fussent pas ce

de façon précise, on estimait qu'environ 60 ou 70 représentants d'au'ires

visiteraient le Canada de mai à octobre..

Dans certains cas, les hommes d'État invités ont fait savoir qu' .
pourraient venir eux-mêmes mais qu'ils se feraient représenter à un éc

très élevé. Les noms de 31 chefs d'État et autres personnalités qui de

venir au Canada avaient été annoncés à la mi-mars; et on pouvait s'at ren

ce que d'autres visites fassent l'objet d'annonces périodiques.

Les invitations ont été lancées, selon le cas, par le gouverneur gélé

par le premier ministre. Elles proposaient une visite à Ottawa, à YEx»o .''

à Montréal, et dans deux capitales provinciales. Ceux qui les recevaien a,

été priés d'indiquer quelles villes ils désiraient visiter après Ottawa et 1k

dans le cadre de ce programme. La majorité des hommes d'État invités dQ

se rendre dans quatre villes. ^ lu'
1 ,z

Bien qu'on les ait souvent appelées des visites « d'État », ces vis ^es rnna

dites « officielles j> dans la langue du protocole international. Elles ne col ipe

pas tous les éléments d'une véritable visite de cérémonie, le programrr e ,

été adapté aux exigences particulières et aux événements de l'anné - 1

Cette adaptation consiste en une simplification des règles officielles ap rlic

aux visites dans la capitale nationale et aux diverses cérémonies ervis'

dans les autres villes. On a dû procéder également à une normalisaion

programmes, du moins en ce qui concerne Ottawa et Montréal, en riiso.

nombre exceptionnellement élevé des visites. Une douzaine de perso me R

moins accompagneront chaque chef d'État ou son représentant; ce noiibr

plus faible dans certains cas qu'il ne l'aurait été s'il s'agissait d'une isif^

grande cérémonie au cours d'une année ordinaire, mais il convient' c!anr

circonstances de l'année 1967.

Les principaux hôtes canadiens sont le gouverneur général et le pr

ministre du Canada, niais leur participation personnelle directe auz 1
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und^,

;edér

à l'Es

lx pre-

awe-a1

on

,ra seulement à Ottawa. Le commissaire général des visites officielles

7. M. Lionel Chevrier, représentera le gouverneur généralet le premier

, à de nombreuses occasions, notamment à Montréal. L'ambassadeur

_,,ut commissaire du Canada qui est accrédité auprès du pays en question

%sgnera le groupe national durant son voyage au Canada. Le commissaire

dePExpo 67,M. Pierre Dupuy, accueillera les chefs d'État au moment

-visite à l'exposition. Les hôtes dans les capitales des provinces seront

-tcnants-gouvernéurs, les premiers ministres et autres personnalités des

ements provinciaux.

spéciale
amissaire général des visites officielles de 1967 ne fait pas seulement

rrésenter le premier ministre aux nombreuses occasions susmentionnées_

jussi le chef d'un organisme spécial qui est chargé d'effectuer ou de

^.1er les préparatifs détaillés que nécessitent les visites. Le personnel

organisme est dirigé par deux coordonnateurs, 1e lieutenant-général

d Graham, qui s'occupe des visites des membres de la famille royale, et

tenant-général Robert W. Moncel, qui 's'occupe des visites des chefs

;ou de leurs représentants) d'autres pays. Pour l'organisation,, des visites,

:gence travaille en collaboration avec (Pautres organismes fédéraux et

s autorités provinciales.

ien qu

)as cor

autres

un ec:

iui de`

s'atten,

gelé

Expo

ien a

0

1),rGnme pour Ottawa
- ception de quelques légères variations, le programme du séjour à Ottawa

iontréal des chefs d'État en visite suivra les mêmes grandes lignes dans

°s cas. Il est donc relativement facile de décrire à l'avance une visite

capitale, en ce qui concerne les représentants des autres pays (les visites

^^eine et des autres membres de la famille royale forment un cas à part,

^ ^. nous l'avons déjà fait observer).

.rels que soient le moment précis et le lieu de leur arrivée au Canada, le

si et le groupe qui l'accompagne feront l'objet d'un accueil officiel au cours

^-_érémonie tenue l'après-midi sur la colline du Parlement à Ottawa. Dans

es e tous les cas, cette cérémonie aura lieu immédiatement après l'arrivée

.iteur dans la ville, avec la participation, selon le cas, du gouverneur

sn =, du premier ministre, du secrétaire d'État aux Affaires extérieures et

s personnalités. Urie estrade sera aménagée à cet effet en face de la
,-

we la Paix, près de la Flamme du Centenaire, et la cérémonie comprendra

ne: vue militaire , les hymnes nationaux et des discours de part et d'autre.
îsoir de l'arrivée du visiteur le gouverneur général ou le premier ministre

onn - a un banquet en son honneur afin de lui permettre de faire la connais-

des personnalités canadiennes les plus variées. Le lendemain matin, le

'a1me officiel commencera par une visite au maire d'Ottawa à l'hôtel de

e, :-t se terminera par un déjeuner officiel offert par le premier ministre ou

gouverneur général: La plus grande partie de la matinée sera consacréeaz

at Pk
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à des rencontres avec des membres du gouvernement et à des discu si . -0
y a lieu avec ces derniers sur des questions d'intérêt commun, ainsi qu' 7C114
conférence de presse. S'il ne tient pas de conférence de presse, 1- r 'r

pourra se livrer à une autre activité : visiter la ville, effectuer des visitti s
ou prendre part àtout autre événement spécial. Après le déjeuner, e
prendra le train à destination de Montréal.

eld

Qan

"islt

a

vis

or
fixe commune ne préside à l'organisation de ces événements, on cher ;he a

d'histoire, d'une exposition mondiale qui a un nombre de participa ats `êt
élevé que n'importe quelle autre exposition passée, et du fleuve Saint L

lui-même, ce lien historique entre le Canada et d'autres pays, où le^ n. lue

Centenaire. é

Les détails des programmes seront évidemment annoncés au fur et ^ m;

Visite à Montréal

Le programme de la visite à Montréal est axé autour de trois év_n

principaux : un dîner ou une réception offerte dans la soirée par le miirc .
Drapeau, une visite le lendemain matin à l'Expo 67 où le visiteur sera ac

par le commissaire général Dupuy, et dans bien des cas, l'après-midi oi I

des fêtes ou réceptions organisées par le pays du visiteur à l'occasion
« journée nationale » à l'exposition.

Les visiteurs auront un programme chargé et varié à Montréal, pr agr

fondé sur l'hospitalité de la plus grande ville du Canada et sur la riche^ sin
sa diversité linguistique et culturelle, programme rehaussé par l'amr ia

l'Expo 67 elle-même et des événements que doivent organiser un granc n

de pays afin de présenter leurs réalisations culturelles. ^_g

Ces événements, qui revêtiront les formes les plus variées, fourniror ^,s
contribution insigne à l'Expo 67 et à la vie culturelle du Canada. Ils ^ om

dront des concerts, des spectacles de danse et des représentations dc th

des expositions spéciales, des réceptions et des dîners. Bien qu'auclne

un grand nombre de cas à réaliser plusieurs objectifs : attirer l'attei tic df
visiteurs de l',Expo sur le pays en question, fournir l'occasion de fit

réceptions à ceux qui au Canada ont des liens particuliers avec le fai dE
cause et à ceux qui désirent rendre l'hospitalité qui leur a été accordé( p
Canadiens dans la région de Montréal. ion

Les visites à Montréal des monarques, présidents et ministres de pli

60 pays se dérouleront dans le cadre mémorable d'une ville riche de tro s

d'un certain nombre de pays viendront spécialement à l'occasion des tét n

Visites dans les capitales provinciales

De Montréal, la majorité des visiteurs se rendront dans deux capitales pr,
ciales. Beaucoup ont déjà -accepté l'invitation du premier ministre du Q
et se rendront directement à Québec.

que se terminent les préparatifs, mais l'élément fondamental des v^itt

Québec comme dans les autres capitales des provinces, sera Phospit ilit-
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Ç, du premier ministre et des autres autorités. L'histoire

^1'histoire culturelle et politique de ses principaux édifices et de ses

?s, et le rôle joué par Québec dans le développement général, social

1 du Canada français seront des points d'un intérêt particulierpour

-isiteurs.
ganisation précise de visites dans d'autres capitales provinciales se

itencore au milieu dumois de mars. Ces programmes visent presque

régions du pays. En plus des principaux événements dont nous avons

a prévu dans certains cas des activités spéciales qui se rattachent aux

ions de l'année du Centenaire ou qui correspondent aux goûts particû-

visiteurs.Certaines personnalités ont l'intention de faire des visites

ans des régions qui les intéressent personnellement. Certains visiteurs

,Dparemment depuis longtemps de traverser tout le pays, de franchir

<zanes Rocheuses en train, de voir des cowboys, d'examiner les réalisa-

aistrielles et économiques et de s'adonner aux sports. Un certain

s'intéressent aux anciens émigrants de leur pays qui se sont établis

ts que feront au Canada en 1967 les chefs d'État de plus de 60 pays

.m rôle important du fait des impressions que remporteront du Canada

:rrs au cours de cette année spéciale du Centenaire. Des discussion S

.ur les relations entre le Canada et les pays intéressés et sur les crises

actuelles constituent généralement la plus grande partie des visites

des premiers ministres ou des ministres des Affaires étrangères. Bien

ntretiens de ce genre figureront au programme de la plupart des visites

de cette année à Ottawa, les connaissances acquises au sujet du

:.ment économique canadien, des conditions sociales et culturelles et

ions politiques seront d'une importance particulière.

invitations lancées aux chefs d'État, aux chefs de gouvernement ou
:,présentants ont été dictées par le désir qu'a le Canada de manifester

!^tetde .faire- un geste de bonne volonté, dans le cadre particulier du

•e et de la participation à l'Expo 67, envers un grand nombre de pays

z.els le Canada a resserré ses liens au cours de ces dernières années.

)ombreuses que soient ces visites, elles ne couvrent pas évidemment

',c des nations avec lesquelles le Canada a des liens de ce genre. Elles

!ie du processus continu par lequel le Canada, dans son propre intérêt

les raisons plus générales, a graduellement développé ses relations avec

pays et établi son identité politique vis-à-vis des autres nations du

Les visites de 1967 prendront une place importante dans les fêtes

ries du Centenaire. En accueillant leurs invités de l'étranger, les

.s espèrent que ces visites contribueront à l'essor d'une civilisation

pacifique et plus prospère.

123



A ux termes de l'article 17 (2) de la Charte des Nations Unies, « les dé[

n de l'Organisation sont supportées par les membres selon la r--p,

1'lsscfixée par 1'Assemblée générale ». Au mois de décembre 1962,

générale, nonobstant l'opposition des pays communistes et de la Frunc

11 .

41p

accepté » l'avis de la Cour internationale de Justice décidant, à titre c)nu

que les frais des opérations de maintien de la paix des Nations iJni^

Moyen-Orient (FUNU) et au Congo (ONUC) étaient de légitimes « dé

de l'Organisation » et donc répartissables par l'Assemblée générale_ o

de la Cour, toutefois, n'a pas été suivie d'Un accord entre les grandes p iiss

Soutenant encore leur position constitutionnelle selon laquelle l'^ -sse

Qénérale n'avait pas le droit, sans ,une décision préalable du Conseil de séc

d'autoriser des opérations de maintien de la paix ni de répartir les fr,

maintien de la paix en tant que quotes-parts obligatoires, les pays du

soviétique ont continué à refuser de verser leur quote-part pour la : L_^I

l'ONUC, tandis que la France a consenti au versement à la FUNU na

à l'ONUC (qui a cessé ses opérations le 30 juin 1964). Sans mettre en

que le Conseil de sécurité a pour obligation première de maintenil t

et la sécurité internationales, le Canada et la plupart des autres )a}

persisté à soutenir que l'Assemblée générale avait le pouvoir residuct t'

niser des opérations de maintien de paix lorsque le Conseil de sécurité

pas.

Compromis pour éviter un affrontement

Les pays occidentaux, on s'en souvient, ne voulaient pas risquer l'effo ldr

de l'Oraanisation en insistant pour que l'URSS et la France perdent l,urs

à l'Assemblée générale, comme le précise l'article 19 de la Charte, poar

dans le paiement de leurs contributions. Au mois de février 1965, 1'E sse
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a, énérale a autorisé la création d'un Comité spécial des opérations de n

de la paix (Comité des 33), chargé de faire une étude d'ensemble des cqé

de maintien de la paix sous tous leurs aspects, y compris les m ^yu

surmonter les difficultés financières de l'Organisation. Pour éviter un afft

ment, l'Assemblée a approuvé, le 1°= septembre 1965, une formule d'as,ent

général élaborée au Comité des 33 et portant sur les points suivants : l'A,sse

reprendra ses travaux normalement; la sanction prévoyant la perte les

Comme l'envisageait cette formule, les vingtième et vingt et unième s

les pays hautement industrialisés versant des contributions subs an

financières devront être résolues par les contributions des États r?zm

ne sera pas appliquée à propros de la FUNU et de 1'ONUC;3es ,lift.:

me

ire
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lite directement le présent article, sur les parties qui doivent porter

lié le Comité des 33 ni les grandes puissances d'un accord sur la

dont les Nations Unies pourraient remplir leur rôle pacificateur et, ce

Il semble que tant qu'on ne pourra résoudre les questions politiques

itutionnelles sous-jacentes, les problèmes financiers immédiats et loin-

l'Organisation demeureront les mêmes.

;ntionnons quelques-uns des problèmes financiers qui continuent d'assié-

Nations Unies.

,àce du déficit
c,ue certains pays refusent de payer leur quote-part des frais des grandes

;ns de maintien de la paix, l'Organisation devra affronter un déficit

1 rable. Le Comité ad hoc des 14 experts financiers, proposé par la

:taire général a été forcé de déclarer en octobre dernier, lorsqu'il a

et établi par l'Assemblée générale à sa vingtième session (et au sein

M. J. Douglas Gibson représentait le Canada), n'a pu s'accorder sur

-^ ant du déficit de l'Organisation '. Interprétant les divers points de vue

s sur le financement des opérations de maintien de la paix, le Comité

deux aperçus du déficit au 30 septembre 1965 - soit 52 millions de

selon le point de vue de la France (appuyé par l'Union soviétique) et

,iIlior.s selon les points de vue exprimés par les États-Unis,-la Grande-

e et le Canada. Il a été convenu à l'unanimité que les difficultés

es de l'Organisation devaient se solder par des contributions volontaires;

jusqu'ici, à peine 23 pays ont contribué au total environ 23.3 millions

rs, dont 4 millions (en dollars américains) ont été versés par le Canada

1965. L'Union soviétique et la France n'ont pas encore €ait connaître

,ntributions attendues-depuis longtemps mais imprévisibles: Des contri-

substantielles de la part de ces États décideraient, espère-t-on, les

,)ays qui n'attendent que cela pour verser les leurs. Dans l'intervalle,

les prévisions budgétaires initiales pour l yb /, qu « a moins ... que ie

t des contributions engagées ne dépasse substantiellement celui qui est

ment prévu, ou à moins qu'il n'y ait des contributions additionnelles,

lrès peu de chance de réduire le déficit de l'Organisation et l'on peut

re que 1967 connaîtra encore les inquiétudes et les ennuis financiers

s passées ».

ras de bons des Nations Unies

der l'Organisation à sortir des difficultés financières imputables au

certains pays de payer leur part des frais de maintien de la paix,

blée générale a autorisé le secrétaire général, en 1961, à lancer une
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émission de bons des Nations Unies d'un montant de 200-millions d( de

et à utiliser les bénéfices aux fins ordinaires du fonds de roulement. Le Ca

a été le premier pays à annoncer son intention d'y contribuer et a ac letz

bons d'une valeur de 6.24 millions (en dollars américains). Le budget (,rdi

des Nations Unies affecte chaque année environ 8.7 millions de dLlia,

-Paiement de l'amortissement et des intérêts annuels aux pays qui ont a; ,

des bons. L'Union soviétique et la France, qui soutiennent que 1' mi

de bons est une porte de sortie utilisée par l'Assemblée générale pour fin^

les activités de maintien de la paix, ont refusé de payer la part qui le

impartie dans le budget annuel au chapitre des bons et maintienr --nt

les bons ne doivent pas figurer dans le budget ordinaire; mais plu ôt

l'objet d'un compte spécial qui serait financé par des contributions voI)n'

Le refus de certains pays de payer leur part des frais relatifs aux bons au

annuellement d'environ 2.4 millions de dollars le déficit de l'Organis

Parce que l'argent provenant de la vente des bons a servi à payer le

des activités de maintien de la paix, quelques pays en voie de dévelo)pc

ont présenté une résolution à la vingt et unième session de l'Assemblée . : ,,én

résolution qui retrancherait du budget ordinaire les frais relatifs a ix'

et les placerait dans un compte spécial qui serait financé selon un bal

spécial accordant des réductions substantielles aux pays en voie de dé velc

ment (le principe général touchant les réductions accordées aux pays en

de développement a été adopté par l'Assemblée en 1963 comme igu

conduite pour le partage du coût des opérations futures de maintien de la

entraînant de lourdes dépenses). Cette résolution a été retirée après qu

pays occidentaux, qui sont les principaux détenteurs de bons, eurent so:

qu'une modification des modalités de remboursement des bons sciait

violation de contrats à l'égard des gouvernements qui ont, de bonne fo , a

des bons en vertu de modalités particulières. Les débats sur cette pr< pos

ont été remis à l'automne prochain.
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Financement des activités actuelles de maintien de la paix 1
Jusqu'à ce qu'un accord soit conclu en ce qui concerne les principes ce

cernent des activités futures de maintien de la paix, l'Organisation cont nu

s'appuyer sur diverses méthodes spéciales pour le financement de ces ictirS

Même si, en raison du recours à des formules spéciales, certains pay^ on`,

assumer une part énorme du fardeau financier, les Nations Unies or t r^

admirablement à remplir leurs engagements de maintien de la 'paix.

Le coût relativement modeste des missions spéciales de maintien ^

paix, qui ont exigé les services d'un personnel militaire seulement à

d'observateur, a été imputé sur le budget annuel ordinaire des Nation; U^

Toutefois, le bloc soviétique a refusé de payer la part du coût de erk

de ces missions, telles la Commission des Nations Unies pour l'unific ltie

le relèvement de la Corée (CNUURC) et l'Organisme des Nation, 1

chargé de la surveillance de la trêve au Moyen-Orient (ONUST), qu IL
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annuellement, alléguant que le Conseil de sécurité, et non l'Assemblée

doit décider des méthodes de financement. Le refus de participer

oement de ces articles du budget régulier accroît annuellement d'environ

i le déficit de l'Organisation.
cours des vingtième et vingt et unième sessions, l'Assemblée générale

ï des fonds au financement de la FUNU, soit 18.9 millions en 1965,

. ionsen 1966 et 14 millions en 1967 selon un barème spécial répartissant

5 p. 100 du coût parmi les 96 pays en voie de développement et le

^s^ni les pays industrialisés (chaque pays -industrialisé a dû payer 25 p. 100
que sa quote-part pour combler le déficit causé par le refus de certains

payer leur part). Le Canada a contribué près de $730,000 en 1966.

financement , de la Force des Nations Unies à Chypre (UNFiCYP)

'encontre, du financement de la FUNU et de l'ONUC, ne s'est jamais

assignation, s'effectue sans polémique ouverte. Les résolutions du

de sécurité qui ont établi 1'UNFICYP en mars 1964 et qui la main-

jusqu'au 26 juin 1967, stipulent que la Force doit être financée par

::-ributions volontaires. Toutefois, ce mode de financement s'est révélé

. Des déficits n'ont cessé de harceler 1'UNFICYP depuis sa création

. Wrétairé général a été obligé de faire souvent appel aux contributions

_res. Jusqu'ici, 45 pays ont fourni 62.4 millions de dollars (aucune

.aion n'a été reçue de la France et des pays communistes) pour faire

c. dépenses du secrétaire général qui s'élèveront à près de 69.7 millions

,;cs le 26 juin 1967. Ce montant n'inclut pas les dépenses que les pays

_unissent des troupes, dont le Canada, ont accepté d'absorber sans

à être remboursés par les Nations Unies. Au cours de 1966, le

nement du Canada a absorbé environ 3 millions de dollars de plus

qu'il aurait normalement payé pour maintenir son contingent au Canada.

,neent des opérations futures de maintien de la paix
Y" »ité des 33 a cristallisé les différences qui existent entre les grandes

'^,^ ;es, mais n'est pas parvenu à un accord sur les principes de financement
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^ations futures de maintien de la paix. A la suite de la controverse sur

19, le Comité des 33 a tenté d'en arriver à un assentiment général mais,

)n de la forte opposition de principe de l'Union soviétique et de la

et du peu d'empressement de la plupart des pays non alignés à exercer

ssion sur ces pays, le Comité n'a pu parvenir à un accord général.

vue de secouer cette inertie, le Canada, après de multiples consultations,

^^^ ^^ ;,té à la vingt et unième session de l'Assemblée générale une résolution

^g "inée par l'Argentine, le Chili, l'Iran, l'Italie, le Nigéria et la Norvège

,o entré autres, des principes de financement des opérations futures de

^1 de la paix. La résolution stipule que « si le coût d'une opération

de maintien de la paix entraînant de lourdes dépenses doit être réparti

a s membres de l'Organisation ... le partage équitable du coût pourrait
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être obtenu par l'application d'un barème spécial établissant à 5 p. 100 du

total la part des pays en voie de développe ment économique, le solde ét

la charge des autres États membres ». En adoptant des termes qui ne pu

pas préjudice à la question du pouvoir relatif du Conseil de sécuril:é c

l'Assemblée générale en ce qui concerne 1'autorisation et le financen.enl

opérations de maintien de la paix, les, pays qui ont coparrainé la resol

espéraient obtenir l'appui de toutes les grandes puissances. Les cons z1ta

privées laissaient entendre que l'on acceptait à leur valeur nominale les bc

intentions des coparrains, mais des événements subséquents ont laissé c nti,

une attitude de plus en plus équivoque de la part de l'URSS et de la Fr

lesquelles ont interprété la résolution comme un effort ayant pour bu.

revendiquer le pouvoir résiduel de l'Assemblée générale d'organiser de, o:

tions de maintien de la paix lorsque le Conseil de sécurité n'a pas agi

Nonobstant les difficultés que pose une forte critique de la part de l'U

r^soviétique et de la France, les pays qui ont coparrainé la résolution oit

à la faire mettre aux voix au sein de la Commission politique spéciale, laqi

l'a adoptée par 52 voix contre 14 et 42 abstentions. A la suite de 1 ,ms

plus fortes exercées par l'URSS et la France, un certain nombre de p iys

alignés ont toutefois introduit en séance plénière une résolution de p, oc€,

reportant à la cinquième session spéciale de l'Assemblée générale, qu a

en avril 1967, une décision sur cette résolution.
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.^villon du Canada a- l'Expo 67

'.I^positiota universelle et internationale de 1967, familièrement appelée

7, aura lieu à Montréal du 28 avril au 27 octobre. Cette exposition

est le grand événement de l'année du centenaire dit Canada. Plus de

et de nombreux organismes et commerces internationaux yont érigé

Jons. Le Canada, il va sans dire, y a le sien. Voici un article rédi,-é

.riri,-emnts du Pavillon canadien :

«O CANADA, MON PAYS, MES AMOURS... »

.xers

:, mots que nous mettons en exergue expriment à la fois la simplicité et

^lexité du sujet auquel le Pavillon du Canada a voulu donner une

l'occasion de l'Exposition internationale et universelle de 1967. une

,.itresse a inspiré, non seulement l'architecture, mais le dessin des

5 d'exposition : notre peuple, notre sol et' les relations entre l'un et

s;ui, en transformant le milieu naturel, ont aussi façonné notre carâctère.

.u-lons ici de ce que nous avons hérité, de ce qui nous entoure, de ce que

ons acquis au cours du temps. Et nous parlons aussi de notre devenir.

sol est symbolisé par la chanson, par l'image et par un immense écran

qui reflète la grandeur et la variété de nos horizons. Un érable stylisé,

=uteur d'un édifice de six étages, figure le peuple canadien, les deux

culturels où l'arbre a puisé sa première sève, l'apport des ethnies

qui ont enrichi notre patrimoine, l'urbanisation rapide de notre société

-^^r r, la transformation des professions et des métiers, déterminée par

Id^ -ialisation et, plus récemment encore, par la révolution scientifique.

( 1 a souvent parlé de la croissance de notre pays, de ses origines et de son

oû . Si le Pavillon du Canada répète une épopée tant de fois chantée,

104 .ns doute que plus de la moitié de nos visiteurs nous viendront de

iïté

ons

noa

r; mais aussi parce que nous, Canadiens, trouvons une satisfaction

zrticulière àretracer les étapes, souvent mémorables, de notre évolution.

srlons ici des premiers habitants du pays, des Esquimaux du Grand Nord

ndiens qui ont peuplé notre territoire d'un océan à l'autre. Le visiteur

t pas familier avec notre passé découvrira que les Canadiens ont, eux

curs souvenirs et leurs documents historiques. S'il est vrai que notre

est entré que récemment dans le grand concert des nations, il est

nt vrai qu'il y est entré avec ses lettres de noblesse.
ie chaîne d'événements sans importance pour le reste du monde ont

- notre caractère et nos institutions, et des batailles auxquelles ne

,aient qu'une poignée d'hommes ont décidé du cours de notre histoire.
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Des conflits politiques, auxquels la presse étrangère ne devait prêtec q
attention distraite ou qui passèrent inaperçus dans les multiples préoc,up=
du monde, ont néanmoins réformé et recadré nos institutions gouvernt mr

et donné naissance au système fédéral qui nous régit depuis un siècle.
Le Pavillon du Canada, tant par son architectonique que par ses élé

d'exposition, obéit à un plan d'ensemble, de sorte que l'architecture m, me

jamais divorcée des spectacles qu'elle abrite. Un des facteurs les ph s i ^

tants de la croissance rapide de notre pays est l'abondance et la di^ ers`I

ses richesses naturelles. C'est pour symboliser la nature cristalline d-)

minéraux et de nos métaux que la conception architecturale repose sur la f:

répétée de la pyramide. Non pas des pyramides maçonnées, à 1'irnaet

constructions égyptiennes, mais plutôt des pyramides légères comme dus t:

avec de belles échappées sur les plages de verdure et les pièces d'eau

Point de mire du Pavillon
L'exception à cette règle (et le point de mire du Pavillon) est une imr

pyramide d'acier renversée sur sa pointe d'un poids brut de quel( ue

ORM

tonnes, véritable triomphe de notre génie civil. Le visiteur pourra m 'vnt

sommet par un jeu d'escaliers qui le mèneront à la coursive, à plus de ceo

pieds du sol. A cette oeuvre remarquable, on a donné le nom de K+t6^

un mot esquimau qui veut dire « lieu de réunion » ou «rendez-vou; »,

un rendez-vous pour tous les hommes. Le Katiniavik, en effet, est cens,

on

'Tse:
.;ass

Iie
,!^u0

vik

d
1

11al

7^5s rii ^}L^ ^

?r

Aspect général de la maquette du pavillon du Canada àl'Expo 67. Or y voit

le Katimavik, entouré de la cour d'accueil. En face de l'édifice, l'Arbre des (

à droite, le Foyer des arts el, aupreinier plan, le Théâtre en plein air.
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_ Ptications et transports
-ada, la distance et l'obstacle naturel semblent défier le progrès de

131

tr; 7> i dans la Terre des Hommes et la concorde internationale. Les éléments

a, ,,;:i.ion de ses quatre plans intérieurs sont constitués d'objets de caractère
;1 : bijoux à l'échelle monumentale qui expriment les efforts de l'homme

rs les siècles pour conquérir le temps, l'espace, la nature, et pour se

'rir lui-même.

la base du Katimavik, cinq étapes de la croissance du Canada (explora-
c.alonisation et conflits, époque de la Confédération, progrès industriel et

, et le Canadà d'aujourd'hui) sont représentées sur les multiples écrans

-carrousel. Il s'agit d'un vaste manège divisé en six secteurs où plus

- spectateurs peuvent prendre place à la fois toutes les quatre minutes

e et se laisser transporter d'un théâtre à l'autre, d'un spectacle à l'autre,

atter leurs sièges. C'est la salle même qui se déplace à l'horizontale,

-, n mouvement de rotation imperceptible. A la fin du spectacle, les

quittent le ciné-carrousel par la rampe en spirale de l'Hexagone des

où, grâce âu jeu alterné de l'ombre et de la lumière, ils verront surgir

d'eux les scènes nostalgiques de la première Journée de la Confédération.

aces et énergie
,mserelle où le visiteur se trouve en émergeant de l'Hexagone des Glaces,

,ae le premier des trois grands secteurs-thèmes, qui occupent une aire

900 pieds carrés sous les quatorze toits pyramidaux qui entourent le

Wk. C'est le secteur Ressources et Énergie. On y trouve d'abord la

. du gaz naturel, une gerbe de tuyaux d'acier panachés de flammes et,

bassin circulaire, le mazout qui, tel le gaz, symbolise l'énergie non

able. Une immense structure atomique est suspendue à cinquante pieds

laus des plafonds ornés de gaies allégories du soleil, du vent, de la marée,

de l'électricité (toutes sources d'énergie renouvelable) : cet élément
lion figure le cristal d'urane et les progrès remarquables de notre pays

.; les régions du pays. Des pastilles transparentes, accrochées au plafond

production rentable d'énergie nucléo-électrique.

a une mine, dans laquelle le visiteur peut descendre; une cour de la

où, tout en se reposant, il observera plus de 100 spécimens géologiques

(les lustres légers, emprisonnent de_ nombreux dessins qui illustrent les

`.'humeur dé notre climat. Le secteur traite aussi de météorologie, de

z.hie, d'industrie forestière, d'agriculture et de pêche.
:? fontaine *d'acrylique déverse ses eaux dans des bassins pour nous

nos immenses réserves d'eau douce et l'abus que nous faisons parfois

_ichesses,- t^-lndis que deux énormes bandes d'images de nos industries

1 jaillissent en spirale vers le toit. Et tous ces éléments d'exposition

,s entre eux par le grand Mur cintré du Commerce, qui évoque l'impor-
s marchés extérieurs dans notre économie. 1 ,



l'homme, lui interdire la mobilité et le facile dialogue. Une des grandes . ony

tes proprement canadiennes est donc celle de l'espace et du temps. Le

du Canada a voulu illustrer cette conquête dans un autre secteur-thème, con^

celui-ci, aux communications et aux transports modernes. L'ordiaatel r e

télécommande électroniques jouent ici un rôle de premier plan. C'est, f n eJ

pour unifier ses régions éparses entre deux mers que notre pays a eons'ruit

plus grands chemins de fer, le plus vaste réseau micro-ondes et quelauis.

des plus longs pipelines du monde moderne. Le secteur se propose de dir.

visiteur, par le son, le mot, l'image, et aussi par humour, comment W C

diens ont appliqué leur-ingéniosité et les nouveaux outils de l'âge technc lo^

à ramener leur immense pays à l'échelle de l'homme.
Ressources énergétiques, richesses naturelles, industrie, commerce t,.-

ports et communications : les deux premiers secteurs traduisent ces aspe(ts

siques de notre- progrès. Reste le problème de l'homme. Comment le Clna

s'adaptera-t-il aux temps nouveaux? Quel sera le rôle de l'éducation 11ann

monde où les connaissances de l'homme s'accroîtront plus vite en: une dzc

qu'au cours du siècle qui a vu naître et grandir la Confédération ? Oi

comment trouverons-nous les normes d'un nouvel humanisme à la du in,

des admirables instruments électroniques que nous avons conçus ?

« Temps nouveaux »
Le secteur Temps nouveaux, qui ferme notre tryptique d'exposition, se )roE

donc essentiellement de faire participer le visiteur à la solution des pr,>bl^

contemporains. De nombreuses machines, toutes reliées à un ordinateur teo

lui posent des questions et analysent ses réponses. _ Ici le visiteur se trot ve'

à face avec l'ampleur des problèmes et des promesses de ia société m(deri

problèmes éducatifs, problèmes d'adaptation à un marché du travail m)bi>l
:ntr^changeant, problèmes des relations entre l'individu et la communauté,

personne humaine et l'État, problèmes d'or,,anisation et d'utilisation des lo

mais aussi, immenses promesses d'enrichissement intellectuel et matérie, 9i

aux prodiges de la cybernétique et de l'automation des tâches.

Les Temps nouveaux supposent en outre une nouvelle optique de la p

sur la Terre des Hommes. Voilà pourquoi le Pavillon du Canada a c onr:

à l'interdépendance des nations une séquence complète d'exposition sur ie si

du Katzmavik. Dans un ingénieux entrelacs d'octaèdres, léger com,ne

dentelle, àla base de la. grande pyramide renversée; dans la litanie colcréc

drapeaux et des proverbes du monde, on trouve ces mots de la sagesse baç^

répétés comme les anneaux d'une chaîne, comme l'écho d'une vieille cons ;iert

« L'homme a besoin de l'homme ... l'homme a besoin de l'homme ... 1 hoa

a besoin de l'homme . . . »

Divertissements
Le Pavillon du Canada ne s'est pas voulu didactique, et l'humour y a iroi!

cité. Les spectacles de ses théâtres; le monstre bicéphale aux écailles d'
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IE ,e de la baie, d'heure en heure, crachant feu et fumée; le mouvement

^;;^leur qui expriment nos multiples loisirs; la vivacité des écritures

q^--s, le décor des restaurants . le visiteur trouvera partout les sourires

c^:nsons d'une fête. Il y a même un Centre d'activité créatrice où les

S six à onze ans donneront libre cours à leurs énergies par la musique

l'expression dramatique, les jeux de formes et de couleurs. Le

,'^montre l'application pratique des méthodes actives qui gagnent de

,r, nlus la faveur des éducateurs et des parents. Et pour ceux qui, dans

rL _ lon de la fête, sentiront le besoin d'un moment de paix et de méditation,

rt_, du sanctuaire est ouverte : c'est un lieu de silence dont les vitraux

-nt: la lumière de projecteurs submergés, un lieu de réflexion que chacun

a.?eubler de ses propres pensées.
Vt'`a, en raccourci, l'image du Pavillon du Canada à l'Expo 67.
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Les Antilles, Etats associés

PENDANT la semaine qui a commencé le 27 février 1967, deuxiler.

du Cabinet canadien, M. J. W. Pickersgill, ministre des Transjorq

M. E. J. Benson, ministre du Revenu national, ont représenté le Gouv.riic:

du Canada à diverses cérémonies d'indépendance qui ont marqué, darl<'
îles d'Antigua, Saint-Christophe-Nevis-Anguilla, Sainte-Lucie et Gre ia l;
réalisation d'un nouveau statut constitutionnel d'association avec la Gra

Bretagne. Parmi les six nouveaux «États associés » ainsi créés se tr )uia

en plus des précédents, les îles de la Dominique (où la nouvelle co±.stit.

est entrée en vigueur la même semaine) et de Saint-Vincent; dont les;

d'indépendance doivent avoir lieu à une date ultérieure.

La dissolution de la Fédération-des Antilles en 1962 a posé le ;/ref;

du futur statut constitutionnel des anciens pays membres.; La Jarn iïaL
la Trinité et Tobago ont choisi l'indépendance et sont devenues tout^

deux États souverains en août 1962. On a espéré à un moment dcnn

les îles des Antilles orientales (les « huit petites îles ») formeraient une naj

fédération et s'achemineraient vers l'indépendance. Lorsqu'il est appa_ u t,
fois que cette solution n'était pas possible dans l'immédiat, on a e.rp

d'autres avenues afin de satisfaire au désir d'une plus grande mesurc d'ÿ

nomie que l'expérience de la Fédération avait intensifié. En août ybi

Barbade a annoncé son intention d'accéder àl'indépendance dont la cééki

a eu lieu le 30 novembre 1966'. A la suite de conférences constitut onc

qui ont commencé au début de 1966, les autres îles de la région des îles du'i

et des îles Sous le Vent, à l'exception de Montserrat, ont accepté de da!

des États associés à la Grande-Bretagne.

Mesure d'autonomie des États

En vertu de l'Acte des Antilles de 1967. chacune des îles (États is^

contrôle entièrement ses affaires internes et a le droit de modifier s.. Pr

constitution, voire de mettre fin à l'association et de se proclamer indél on

La Grande-Bretagne continuera d'être chargée de la défense et des el^l
extérieures des États associés et exercera ce rôle en consultation i^'U
gouvernements des îles. Ceux-ci auront cependant un pouvoirexécut^^^f

qui concerne certains aspects de leurs affaires extérieures. Ils pourron nù:

ment devenir membres ou membres associés de certaines oraanisatiars

nationales, conclure certains accords de commerce, et négocier et si ucrj

accords d'aide financière et technique, ainsi que des accords relatifs à1 en.i^=r^{

Le chef de l'exécutif de chaque État associé sera le gouverneur q.ii r

sentera la Reine et sera guidé dans l'exercice de ses fonctions par le pr^1

Voir AfiFaires Extérieures, janvier 1967, pp. 13-14.
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;rz Un représentant du Gouvernement britannique qui résidera àSainte-

_^_a chargé de la conduite des relations entre la Grande-Bretagne et

a;:; associés. Le Conseil régional des ministres a été reconstitué en tant
1_o sei1 des ministres des Antilles (États associés), et on a établi un

ar _: à Sainte -Lucie poul'administration des services communs et Vexer-

e: ;utes autres fonctions qui pourront lui être confiées. On doit également

u^.^ Cour régionale suprême qui se composera d'une Haute Cour de

e` d'une Cour d'appel, et il y aura un juge de Cour suprême résidant

cï ,que État,

ss :^wia1 du Canada

C`t -rférence Canada-Antilles du Commonwealth qui a eu lieu à Ottawa
ili -_. 1966 i,un accord a été réalisé sur un certain nombre de mesures

u °,. qui constituaient une nouvelle preuve de l'intérêt particulier que le
lïr: , toujours porté à la région et une expression de son désir de renforcer

historiques qui se sont développés au cours des années passées. Dans
rt_. :. ution qui devait être radiodiffusée dans les- États associés à l'occasion
T.^^tion de leur nouveau statut, 1é premier ministre, le très honorable

,arson, a exprimé en ces termes les voeux du Canada ;
suis heureux de l'occasion qui m'est donnée de transmettre les vœux

1u Gouvernement et du peuple canadiens aux gouvernements et aux
àes Antilles au moment où ils célèbrent fa réalisation de leur nouveau
nstitutionnel. Les cérémonies de votre journée nationale marqueront

^, étape historique de l'évolution constitutionnelle qui se déroule depuis
L.,<: années dans les pays antillais du Commonwealth. Je suis sûr que
i.' . politiques et le peuple des États associés aborderont leur nouvelle vie
<<'•°. conscients de toutes leurs responsabilités et fiers d'entreprendre leurs

tâches dans un esprit dévoué et progressiste.

en que les relations spéciales entre le Canada et les Antilles repré-
_éjà une tradition historique, c'est pour nous une source de grande
-,)n personnelle que des mesures aient été prises au cours des derniers
:r donner une nouvelle expression tangible et constructive à ce .senti-

la Conférence Canada-Antilles du Commonwealth que nous avons
juillet dernier et où j'ai fait la connaissance de tous vos , ministres-

,s décisions ont été prises quant aux divers moyens de développer- et
unir d'étroites relations de coopération. On a encore accompli œuvre
novembre dernier à la conférence qui s'est réunie à Antigua pour

, rapport de l'enquête tripartite sur le développement économique des
- orientales. Ce travail a été continué par le Comité du Commerce et

tires économiques du Canada et des Antilles du Commonwealth, lors.
lnion tenue à Sainte-Lucie il y a quelques semaines. On a donc franchi

Extérieures, août 1966, pp. 330-337.

135



une étape vers l'application de mesures pratiques qui pérmettront' d'el.coe
le bien-être économique de ces îles. Votre nouveau statut nous dosne^

meilleurs moyens de collaborer étroitement à la réalisation de cet objectif.

« C'est donc en toute sincérité que je puis dire aux gouvernemen s

peuples des États associés des Antilles que le Gouvernement et. 1; i^

canadiens partagent votre bonheur en cette occasion mémorable. No is p
geons également vos espoirs pour l'avenir et nous travaillerons ave:.

l'amélioration de la vie des peuples des Antilles. »

r

•N

136 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



i'er_co

do-me

)bjectif
ie.ws

t lPp

[qoas p

vec ^

ique canadienne

17 janvier dernier, une délégation représentant des professeurs de

té de Toronto a rendu visite au premier ministre et au secrétaire d'État

alade, la possibilité d'une intervention de la Chine et d'une guerre

,end pas non plus la situation moins dangereuse. En fait, avec chaque

ette terreur, cela ri allège .pas les souffrances de victimes innombrables,

;:ne si nombre de personnes ont plaidé souvent pour qu^on mette fin

-niques.

texte de la lettre :

mé si la cruelle dévastation au Vietnam dure depuis longtemps, cela

rend pas plus acceptable la pluie continue d'explosifs et de produits

ant la politique canadienne à l'égard de la question vieinainienne.

ïires extérieures et leur aremis pour fins de discussion une lettre

portant de quelque façon que ce soit à la guerre du Vietnam et de
,^ser à suivre l'exemple de la Suède; en refusant de vendre des armes

éricaines de cette région. Nous prions aussi avec instance le Gouver-
-ient canadien de révéler tous les contrats de production militaire se

Sud ainsi que, le plus _tôt possible, le retrait des forces militaires

nbardements par les États-Unis du Vietnam du Nord et du Vietnam

aivoque; la cessation immédiate,. inconditionnelle et permanente des

,us faisons appel au Gouvernement canadien, pour qu'il demande, sans`

ndiale se concrétise davantage.

États-Unis tant que cette intervention n'aura pas cessé.

.:dant la discussion, le premier ministre entreprit de répondre formellement

^ens pacifiques et aussi dans l'inquiétude. à laquelle participe le gouver-

'ème de la paix du monde et les modes internationaux d'évolution par

du Canada. Cette importance, on la relève d'abord dans les incidences

-ment attache beaucoup d'importance dans, la formulation de la politique

c1e de vous dire que la situation au Vietnam en est une à laquelle le

.il à la lettre présentée par les professeurs. Voici le texte de sa réponse :

et qui étreint tous les citoyens responsables devant un hblocauste qui
° par la souffrance humaine, le gaspillage des ressources et les entraves

s de l'humanité. Là-dessus, je crois qu'on peut difficilement ne pas
ccord.

surément, pour les gouvernements comme pour les, individus, la difficulté,
`raduire concrètement les espoirs et les convictions en action constructive.



Or;. l'action constructive découle d'une appréciation réaliste de la nature c
situation qu'on veut voir changer et des conséquences d'une telle actio _ ac

et la prise de position relèvent essentiellement d'autres personnes.

Acette question, il estdoublement di}prcile de répondre, lorsque la resp( nsal

à chaque étape, se demander si telle ou telle mesure est susceptible de

orienter vers une solution ou, tout au moins, vers un climat plus f_vo

plie publiquement ou privément, en face du problème" en cause. Il fi ut

du Canada : la recherche du dénominateur commun capable de dénouer la
du Vietnam autrement que par la force. Nous avons exprimé en pub ic r
conviction qu'une solution militaire n'est ni pratique ni souhaitable et
avons invité lesdeux parties à entrer en contact direct pour préparer es
menant à des négociations officielles dès que faire se pourra.

C'est exactement la voie sur laquelle nous avons tenté d'axer l' n1tu

doit chercher à établir un dénominateur commun qui saura, en d ifin
déterminer le comportement visant à une solution.

utile dans une société libre, pourvu naturellement que lès divergences d opii

soient véritables et fondées sur la gamme de faits la plus étenduepossibl,.

qu'il en soit et peu importe le point de vue qu'on professe au sujet des ori,

et de l'évolution d'une situation commecelle que nous présente aujou dT

Vietnam, je crois que le Canadien responsable de l'élaboration de la )oli

me rends bien compte qu'il est possible d'apprécier diversement le p(-ur
contre-de certaines attitudes au sein du conflit. C'est inévitable et, à 1i loi

Soyons plus précis : comme I'adémontré la discussion publique Ju

blème vietnamien ici et ailleurs au cours des quelques dernières ai nél

La recherche d'un dénominateur commun

genre de celle de Genève (ou toute autre du genre) se tienne simpleme it p

se régler par voie de né^ociations. Mais je ne crois pas qu'une confér;na

s'engager confidentiellement, sortir de leurs positions établies, et au be
tacitement ou explicitement abandonner ces aspects de leurs positions où
a lieu de faire des compromis au nom d'une plus grande harmonie.

Comme je l'ai dit, je suis convaincu que le conflit vietnamien fi;+ira

un dialogue avec les parties, en leur soulignant la nécessité de chercher

options plus acceptables aux fins de réaliser la poursuite de leurs obje,.tifs

autre aspect serait l'essai de la découverte de voies où les parties pc um

Un des aspects de ces efforts discrets pourrait être la tentative de pr,)va

faut-il qu'il soit accompagné d'efforts- moins manifestes, étant don ié
publiquement, les attitudes se formulent généralement en termes les plu ^ 1

parties ont franchi, pendant la dernière année ou à peu près, une cer

distance dans la définition de leurs positions. Ce libre échange de pro. posi
est sans doute propice à la solution des difficultés internationales, mai co

Les entretiens confidentiels : clé de voûte de la diplomatie
Au cours de ce qu'on pourrait appeler une étape de la diplomatie pub] quc
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uvernement canadien a déclaré en public que ce serait une bonne idée.

m lieu que lorsque ceux qui sont aujourd'hui opposés à cette conférence

nvaincus qu'il y va de leur intérêt d'y participer et de négocier avec

sincère d'arriver à des résultats. Dans ce domaine, les entretiens

ïels et poursuivis discrètement ont plus d'effet que les discussions

-^iême, lorsqu'il s'agit de pratiquer des trouées ou de fournir de bons

:-cn de favoriser le contact mutuel, je suis d'avis que trop de déclarations

et de révélations bruyantes risquent de compliquer les choses.

somme, il faut montrer d'autant plus de diplomatie calme et mesurée

^jIculté est complexe et épineuse. Cela peut sembler une expression
éaux yeux de certains protagonistes actuels de l'activisme politique

aniversités canadiennes et autres. Avec toute la conviction personnelle
uis capable, je peux vous assurer que, selon moi, c'est là la seule façon
à bon port. Les_ déclarations et les affirmations des gouvernements

>urs leur sens et leur place dans le concert international, mais mon
me porte à croire que leur véritable utilité ne consiste pas à imprimer

-_tation aux événements mais plutôt à entrer en. jeu aux dernières étapes
ssus, alors que certaines ententes ou certains accords fondamentaux
_utrement les justifient.

d'eugagements mutuels

iers à suggérer publiquement qu'on marque une pause susceptible
a porte aux négociations. Par la suite, j'ai répété maintes fois que je

qui est des bombardements au Vietnam du Nord, il ne reste pas le
doute dans mon esprit que c'est l'un des éléments clé, sinon l'élément

situation actuelle. Vous vous souvenez sans doute que j'ai été l'un

--ireux de voir mettre fin aux bombardements, de voir cesser l'infiltration
lans le sud et de voir s'entamer des négociations de paix sans condition:
elle a été et quelle sera dans l'ensemble la position du: Gouvernement
position que nous avons adoptée non pas avec un esprit de timidité
un sens dela réalité qui correspond aux faits, et cela parce que nous

ile la négociation infère des engagements mutuels. Toute autre attitude
le gouvernement serait, j'en suis persuadé, infructueuse.

,s votre lettre, vous avez aussi demandé au gouvernement de divulguer
contrats de production militaire se rattachant de _ quelque façon à la

_i Vietnam et d'étudier le refus de la vente d'armements aux États-Unis,
e que cesse l'intervention au Vietnam. Tout en appréciant le souci
m^itvotre lettre, je crois qu'il serait utile de tenter d'élargir la perspective
du seul conflit vietnamien.

finira avec les États-Unis touchant la production de défense
ifér;nczM ions entre le Canada et les États-Unis dans ce domaine sont prévues
Meurt p ^.ecords de 1959 et 1963 sur le partage de la production de défense,



mais en fait elles remontent beaucoup plus loin et tirent leurs origiles

déclaration de Hyde Park de 1941. Au cours de cette période pro_on^

coopération entre les deux pays, il s'est établie une relation très étroil,

seulement entre la base industrielle de la défense canadienne et sa contre.

aux États-Unis, mais aussi entre les organismescanadiensetaméricaiis

aux fournitures d'équipement de la défense. Cette relation est aussi Zéc(

que logique non seulement comme partie de la défense collective r-ais

pour nous permettre de faire face efficacement et économiquemeit ;

engagenlents nationaux de défense. Les matériaux requis par les îor

défense modernes, même sicelles-ci confinent leur rôle à la sauve,-,I-de

paix, sont à la fois techniquement très avancés et fort coûteux à perfxti

comme les besoins quantitatifs du Canada sont très limités, il n'est pas écc

quë pour nous d'y faire entièrement face par nos seules ressourcF s.

devons donc tirer parti de la production à haute échelle des pays a'liés

que les États-Unis sont le chef de file dans les technologies avancées en

et qu'il y a de grands avantages à tirer de standards communs de con

et de production nord-américaines, les États-Unis deviennent une source nà

d'approvisionnement pour une grande partie de notre équipement dE

Les accords sur le partage de la production entre les États-Unis et 1i _

permettent au Gouvernement canadien d'acquérir des États-Unis ni e ,

partie de l'équipement essentiel à la défense du pays, et cela au coi.t k

bas possible, tout en nous permettant de compenser, par des ventes r€€ipi

aux États-Unis, le fardeau économique résultant. En vertu de ces icco

cause d'étapes de production plus longues, l'industrie canadienne est en

de participer, sur une base concurrentielle, au programme de rech,rc

développement et de production des États-Unis et elle est affranchie, i c^

de la loi « Buy American ». Si l'on envisage une perspective à Io ig

un autre grand avantage pour le Canada réside dans l'apport fourni p2

accords, dans le passé et dans le présent, à la recherche et au perfecti:)nn^

au sein de l'industrie canadienne du potentiel qui est essentiel au mîIi^

à la poursuite d'une technologie avancée au Canada.

A ce propos, je devrais peut-être souligner que la plus grande .Iarh

fournitures militaires qui viennent des États-Unis au Canada consiste nw

en armements dans le sens habituel du mot, mais plutôt en outillage die aroi

en aéronefs de transport et divers genres de composants et sous-systèm ;s.

plusieurs cas, les industries canadiennes qui ont perfectionné de télEpi

pour répondre aux exigences de la défense américaine et continental: ot

du même coup, produire des dérivés utilisables à des fins civiles ou F uise1

sources de cette technologie pour faire un pas vers l'épanouissement de

possibilités. Pour une foule de raisons, il est donc clair que l'impos tior

embargo sur l'exportation d'équipement militaire aux États-Unis et là ;ési

concomitante des accords sur le partage de la production auraient des cros¢,

ces d'une portée telle qu'aucun gouvernement canadien ne saurait les eny
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n,{ :ctude. On interpréterait ces gestes comme étant, de notre part, une

trait^ da la défense continentale et même de nos conventions de défense

^ ;-devant de l'Alliance atlantique.

,-fion des contrats ne résout pas le problème

de votre demande précise voulant que nous divulguions tous les

e production militaire ayant une relation quelconque avec la guerre

», il n'y a, que je sache, aucune façon pour le Gouvernement canadien

p,.ït-ëtré même pour le Gouvernement américain - de repérer avec

ie Toutes les pièces d'équipement militaire achetées au Canada par les

!r._^. Ces matériaux deviennent partie intégrante de l'inventaire général

c..^ armées américaines et peuvent servir aux fins et aux endroits qui

a Gouvernement américain. Cette entente de longue date, parfois

^^ous le vocable de « frontière libre », indique bien la relation de

r.-)llectivé qui lie le Canada aux États-Unis et elle est un élément

de la large coopération des deux pays au. chapitre de la défensë:
ts, vu ces relations, il ne serait pas conséquent de la part du Gouver-

^. anadién de chercher à imposer le genre de restrictions que vous
c pas plus que je ne suis convaincu qu'en faisant une telle, démarche
^ribuerions de façon . pratique à la solution politique du . problème
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Relations Canada - Kenya

L 9 février 1967, M' Margaret Meagher, premier haut commissai °e r

du Canada au Kenya, a présenté ses lettres de créance au pr,

Kenyatta, au palais du gouvernement, à Nairobi. Cette cérémonie a r

une autre étape dans l'avancement des relations entre le Canada et le
Le Kenya est un des pays d'Afrique les plus favorisés. Il s'étend sur

est du continent, bordé à l'est par l'océan Indien et à l'ouest par le lac

et le plateau del'Ouganda: Au sud, on trouve la Tanzanie, tandis lû^

des contrées accidentées du nord et du nord-est, le Kenya voisine, avec l'A

et la Somalie. La plus grande partie des régions du nord et dé" l'est du

sont arides; par contre, le littoral et les Hautes Terres qui entoure it

offrent le sol le plus fertile d'Afrique; la campagne compte parmi les Dlus

et elle est bien connue des touristes et des chasseurs.

Population

C'est un pays où, depuis des siècles, les races se confondent et, bien qut

100 de la population de 9 millions soient africains, on y trouve &s `

importants d'individus de descendance arabe, asiatique et europé,nne.

population africaine elle-même est formée de plusieurs tribus dor t 1:

nombreuse est celle des Kikouyous, à laquelle appartient le président K?r

Histoire et économie
Pendant des siècles, l'influence arabe a primé les autres, sur la côte, p( tir

s'infiltrer à l'intérieur; on a pourtant connu une période de c onr

portugaise dans les principaux ports de mer, dont celui de Nlonbasa. On

certaines traces des anciens états-cités arabes qui sont disséminés le 1c

rives. L'infiltration britannique s'est d'abord faite grâce à des liens co: runf

puis à une concession obtenue en 1887 du sultan de Zanzibar. Le Keo

demeuré colonie jusqu'au 12 décembre 1963. Il est alors devenu ir Jép;

dans le cadre du Commonwealth, sous la direction de M. Kenyatta, oll-^

déclaré république un an plus tard.

Après un passé agité, le Kenya est devenu un pays fort, stable c; w

dant, dirigé par des chefs respectés. Ce pays est régi par une lérr..

parlementaire : le gouvernement, l'Union nationale africaine du Ken^a,

chef M. Kenyatta, et l'opposition, l'Union des peuples du Kenya, ^st

par M. Oginga Odinga.
Le Kenya fonde surtout son économie sur l'agriculture et sur e ^

ses principaux échanges avec l'étranger, dont les exportations de ea ë.

et de sisal. Cependant, on y encourage l'établissement d'industries riani

rières, afin de diversifier les bases de l'économie du pays et de prévoir iii t

contre les fluctuations de prix des produits primaires de l'agriculture tri
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aret111éagher; récentntent nominée haut commissaire du Canada au Kenya,

lettres de créance au président Jomo Kenyatta. `

_ du haut commissaire, M"° Meagher

s'est créé de bonnes relations avec le Kenya et il a réalisé les premiers

,ar l'accréditation en cc pays de notre haut commissaire en Tanzanie

uverture récente de notre haut commissariat à Nairobi. Lors de la

)n de ses lettres de créance, la titulaire du poste a précisé les raisons

;sement du haut commissariat dans les termes suivants :

r_re commune adhésion au Commonwealth constitue un lien particulier

.!nada et le Kenya et j'espère que, durant mon séjour ici, nous pourrons

,,nsemblé dans le cadre du Commonwealth, à 1'avantage mutuel de

pays et au renforcement de l'ensemble du Commonwealth.

is-je souligner; Excellence, que le Canada vous porte beaucoup d'estime

v votre sagesse et de vos qualités d'homme d'État. Déjà, sous votre

le Kenya a acquis une réputation enviable pour sa stabilité, sainement

.^ur son progrès économique et social. Pour notre part, nous sommes

lavoir pu collaborer avec les autorités du-Kenya à la réalisation de
s d'aide technique et économique. La mission canadienne considère

Une de ses plus importantes responsabilités l'apport de son assistance

en œuvre de ce programme fructueux. »
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L'aide canadienne 
Dans le- domaine de l'aide extérieure, le Canada procède à un invt ntzi 
richesses forestières, à la formation' de médecins de concert avec i'uni 
McGill, à des études sur la production du blé et à d'autres projets  ane 
De plus, 35 Canadiens enseignent au Kenya, 11 agissent en qualité de , :ou 
tandis que 35 Kényens étudient au Canada: La valeur matérielle de :;ès 
et de l'assistance technique dépasse - 2 millions de dollars pour vannée 196 
Très récemment, le ministre des Finances du Kenya, M. James Gichuu, 
collègue le Ministre de rAgriculture, M. Bruce McKenzie, ont visité [e 
pour discuter de notre programme d'aide et d'autres questions d'intér3t 
marquant ainsi davantage le progrès des relations entre nos deux pays. 

Durant Patinée du centenaire, le Canada compte sur la partic:pati 
Kenya à l'Expo 67 et sur la visite d'un représentant désigné par le pt 
Kenyatta. Nul doute que cette participation favorisera des rein ions 
étroites entre les deux pays, en faisant mieux connaître le Kenya et en ne  
d'établir des contacts personnels entre les Canadiens et les habitants d: ce 
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PRONONCÉ PAR LE GÉNÉRAL E L. M. BURNS, REPRÉSENTANT 

!NT AU COMITÉ DES DIX-HLTIT PUISSANCES SUR LE DÉSARMEMENT, 

28 FÉVRIER : 

aire d'État aux Affaires extérieures du Canada m'a demandé de faire 

part la déclaration• suivante : 
sommes heureux des entretiens bilatéraux que les États-Unis et l'URSS 

emment au sujet du traité visant à empêcher la dissémination des 

1: -.1éaires, entretiens qui ont abouti à un rapprochement des points de 
deux pays. Nous nous attendons à voir ce projet de traité déposé 

ri ment et faire l'objet d'une étude détaillée de la part du Comité. Comme 
Ifays représentés ici, et comme tous les pays qui jouent un rôle actif 

ommunauté internationale, nous espérons _la réalisation prochaine 
sur ce qui peut être Pune des mesures les plus importantes de notre 

jis le domaine du contrôle international des armements. 
aractère  urgent et l'importance d'un traité de non-prolifération ressor-

' :ment. Nous sommes à un point extrêmement critique de rhistoire, 
:sion que prendrait un pays de joindre les rangs des puissances nudéai-

._oit déclencher - Une course incontrôlable aux armements, entraînant 
- ises énormes et pouvant dégénérer en catastrophe. Le traité est 

-.- !a dernière chance que nous ayons d'empêcher une semblable course 
. :nents. 

ut fondamental d'un traité de non-prolifération est d'empêcher toute 
dissémination des armes nucléaires. De ce fait, un accord de ce 

stipuler que le contrôle des armes nucléaires existantes appartiendra 
blement aux puissances nucléaires actuelles et que les États qui ne 
. pas de telles armes renonceront à- les acquérir ou à les fabriquer. 

ire d'aborder le problème, •tout en étant discriminatoire en soi, 
:a seule solution rationnelle. A brève échéance, il est certainement 
êt des États non nucléaires de renoncer à ces armes, éliminant ainsi 

•  d'une guerre- atomique entre eux et réduisant le risque d'un élargisse- 
. conflits mineurs susceptibles de dégénérer en guerres nucléaires dans 
. les grandes puissances se trouveraient entraînées. A long terme, le 
.1 source d'importants avantages pour toutes les nations si, selon notre 

..st de nature à renforcer la stabilité internationale et à créer une 
.e propre à favoriser une généralisation du contrôle des armements. 

assez naturel et raisonnable que les pays qui renoncent à produire 
re. nucléaires veuillent s'assurer que leur geste de renoncement incite à 
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leur tour les puissances  nucleaires à - 'prendre des Mesures:efficaceS , en rue 
réduction et de l'élimination de leurs importantes réserves (ràrnies ,  et dc 
nucléaireS.. Nous estimons que les puissances nucléaires qui signent un t 
de - non-prolifération devraient être parties à une déclaration de caractèi e c 1  
toire par laquelle elles exprimeraient l'intention de s'engager dans la vû 
contrôle des armes nucléaires. Bief, nous sommes d'avis que c'est F 
conclusion ..de ce. traité que les puissances nucléaires •devraient c)ntri 
"ostensiblement à la réalisation 'de robjectif du désarmement nucléaire 

Il est évidemment important à Cet égard d'assurer dans la -prat , que 
application efficace du traité. Une disposition relative à une révision p 't rid 
des conditions et du . fonctionnement du traité constitue, un objecta  qt 
Gouvernement canadien- a déjà approuvé et qu'il continuera d'appùyer 

Le terme « échappatoire » a -été librement employé an cours des défi 
tions dé ce Comité sur un traité de non-prolifération. Nous  penso is  
traité permettant aux États sans armements nucléaires -  de pratiquer, à Féd., , nis 
national, des explosions nucléaires à des fins pacifiques contiendrait unc  se  
échappatoire. A notre avis, il est impossible de distinguer entre la lu] 
nécessaire .aux explosions nucléaires à des fins pacifiques et celle qui est fec 
des fins militaires. Ainsi, une puissance sans armements nucléaires qui 
un dispositif pour une explosion nucléaire, quelles que soient ses 11 tel 
ferait en réalité un pas décisif vers la production d'arrhes nucléaire:. 
pensons aussi qu'un traité devrait contenir l'assurance très nette que les p iis  
saris armements nucléaires peuvent obtenir les avantages économiques  c t 
figues de l'usage d'un dispositif pour explosions nucléaires à. des fins p  ici 

• Notamment celles-ci devraient obtenir l'assurance des puissances dyte 
d'armements nucléaires de pouvoir utiliser de tels dispositifs e.xplos ifs 
la surveillance d'une organisation internationale appropriée. Nous s( 
heureux de constater que le président Johnson a« déclaré dans son me agi  
les États-Unis sont prêts à offrir leurs services d'explosions nucléain s, 1 
fins pacifiques, aux États qui ne possèdent pas d'armes nucléaires, et -ela 
exception," moyennant une sauvegardé internationale appropriée. 

Il .y  a récemment eu discussion sur la valeur technologique dés « prolo 
ments » d'explosions nucléaires. Nous ne sommés pas convaincus qu 3 de  
« prolongements » soient d'importance, mais nous remarquons auss ce 
président Johnson nous a assurés que non seulement les services d'e .pli 
pacifiques mais aussi tous les « prolongements ». technologiques ser nit 

portée des États sans armements nucléaires. Bien entendu, il Va ans 
qu'un traité ne devrait aucunement restreindre la recherche ou le perf ctii  

ment de la technologie nucléaire à des fins pacifiques. 
Il importe, à notre avis, qu'un traité de non-prolifération compr ■ une 

clause de sauvegarde effective, dont robjet principal serait de s'assure  clg 
dispositions du traité soient dûment observées et que le combustible wci 
destiné aux utilisations pacifiques ne soit pas détourné clandestinemen 
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atiL. d'armés nucléaires. Il importe en outre d'établir le principe selon

1,, ;,gime de sauvegarde du traité, pour qu'il puisse s'appliquer à l'échelon

atic -:al, doit être agréé de la plupart des États signataires prévus.

'ai Ouchz de façon très générale à certaines des plus importantes questions

iot.ï aurons à examiner au cours des prochaines semaines. Nous nous

soc d'exposer nos vues de façon plus complète lorsque nous aurons

Jet du traité sous les yeux.

?o^- terminer, j'aimerais dire quelques mots du traité visant à dénucléariser

1 ric;" latine et les Antilles, signé à Mexico ce mois-ci. C'est là un

que le Canada a salué chaleureusement. Nous félicitons nos amis

^n_ Âquelatiné et des Antilles - et j'aimerais mentionner en particulier

le _- notre collègue mexicain M. Garcia Robles-en soulignant qu'il

là 'une réalisation sans pareille, qui établit un précédent important. La

urt. de ce traité est un témoignage éloquent des efforts infatigables de

oicz ^s; qui ont pris des mesures en vue d'exclure les armes nucléaires de

rér n et de faire en sorte que l'énergie nucléaire serve exclusivement à

,,fcifiques. Espérons que ce succès imprimera un élan aux efforts que

^t<:; ^ns ici pour nous entendre sur un traité universel de non-prolifération.



Images du Canada

LE RÔLE DE NOS FILMS CANAD3 ENSr1 L'ÉTRANGER

N PusLlc de 76 millions de personnes a pu se familiariser ati c !'s

du.Canadaen 1966, par le moyen de projections de films collecti,esn

sées dans le monde entier, grâce aux efforts conjugués de l'Office naiio,,al d

et des postes du Gouvernement canadien. Déjà en 1965 cet auditoire inerrn^

du film canadien se dénombrait à 61 millions de personnes. L'an dei niefi
outre les 200 millions de téléspectateurs étrangers qui ont vu nos iiln s, c-

des fervents du cinéma atteints grâce aux contrats commerciaux de 'Off,

filmet des 12 millions de personnes qui, aux États-Unis, ont profité du Pr(^:

me de films touristiques, 30 millions de personnes ont pu voir les docamé_

canadiens diffusés dans 19 pays d'Asie, de même que 3 million d'^

spectateurs dans 12 pays africains, 14 millions d'autres dans 23 pays uro

15 millions dans 18 pays de l'Amérique centrale et de l'Amérique t u S.

2 millions en Australie et en Nouvelle-Zélande. Somme toute, il est cla
le film joue un rôle primordial dans nos programmes d'information a l'ét<<

Qu'il vive à la Nouvelle-Delhi ou à la Nouvelle-Orléans, qu'il s^ )it é

ou illettré, l'homme moderne est exposé à une influence édncatric qi

connaissait pas son père. L'avantage, aujourd'hui, c'est qu'un homiieq

sait ni lire ni écrire peut cependant se renseigner, mieux comprendre le 2

grâce au film d'information. Dans cette optique, le ministère de; Ai

Une employée de l'Office national dufiGn, àMontréal, examine des fiches 1iT:

archives fnises à la disposition de l'Office pour son travail de drstribittion ini ^rna

Ur:

ne d

fr;: C

ll? c

té^ ,

u, Ir

il

t

s

É z '_^111

t^

s:A

`ll



;es tirée 
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es et l'Office du film prévoient des possibilités illimitées pour l'expansion 
tin) de la distribution des documentaires canadiens en pays étrangers. En 
e -e de communications audio-visuelles, le film est encore le véhicule 
7er 1 le mieux adapté à l'enseignement et au divertissement. 

C  
o 

a' du 
cr 

:r 
s, en 
'C ffice 
r  

m en 
; l'a 
ru :o 
lu Sud. 

clair 
l' 't  

:e que 
nat qui 
le 

m 'lègues 
e:  -es exceptions près, les postes canadiens ont des cinémathèques où l'on 

r :ne moyenne de 300 copies de films, et la proportion des réalisations en 
:lconque de quarante langues différentes augmente sans cesse. Voilà 
titue le réseau par le truchement duquel la grande partie de nos films 

c' - usés non commercialement. Le public étranger emprunte sans frais, 
s canadiens, les films qu'il choisit après avoir consulté le catalogue mis 

tir -;us les deux ans. Il existe aussi un certain nombre de cinémathèques 
's comme celles que l'on trouve dans les bibliothèques de collèges, où 

canadiens sont prêtés à long terme. Naturellement, il faut de la 
ic à cette entreprise et nos postes diplomatiques et commerciaux font 
r ible pour accroître l'intérêt du public à l'égard du film canadien. En 

e succès constant que connaissent nos films aux festivals internationaux 
un apport publicitaire précieux. Depuis 1966, sur quelque 110 films 
inscrits à des festivals dans le monde entier, 56 sont sortis gagnants 
été primés. 

-iations de gala 
n• -sentations de gala offrent aux postes canadiens un autre moyen d'attirer 

—a du public étranger sur nos films. Ainsi, une ou plusieurs fois par 
présente d'excellents films en séances spéciales pour des invités d'élite 

ission. D'ordinaire, il y a également réception. La presse donne 
e un compte rendu de l'événement, avec une critique des films. Au 
1967, plusieurs postes offriront des programmes cinématographiques 

4. d'un nombre important de nouvelles productions. A souligner : 
-e Canada qui, tout en étant un divertissement, offre une gamme 
de renseignements sur le Canada tout entier. Citons aussi Terre des 
film descriptif de l'Expo 67. 

à des fins éducatives 
ïtudiants des pays étrangers, nos films sont en général la principale 
information sur le Canada.  •  Les universités, les collèges et les écoles 
artout dans le monde empruntent nos films, à court ou à long terme. 

en es institutions achètent des copies de certains films qui ont pour elles 
: particulier et, à toutes fins pratiques, elles ont recours à nos cinéma-

es marne sources importantes de documentation. 
.-‘ut ceci, on peut conclure que les films de l'ONF sont depuis longtemps 

Programmes d'information internationale du Canada : ils ont leurs 
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mérites propres et ils viennent compléter d'autres formes d'activités elli:

les expositions et les conférences. Grâce à la qualité, au nombre et à la y;

des films fournis au ministère par l'Office national du film, nos poste ; pn

rivaliser au moins sur un pied d'égalité, et le plus souvent avec avantage,

ceux de n'importe quel autre pays dans ce domaine essentiel de l'inf )rm

L, 'K {
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lt,-rATiorr du président du Pérou, M. Fernando Belaunde Terry, le

1ü- _:rre des Forêts, M. Maurice Sauvé, accompagné de M"`° Sauvé et de

L:ousseau; sous-ministre des Forêts, a visité le Pérou, du 13 au 21

e^-,_-^gramméde ce voyage prévoyait des visites à plusieurs des projets
e

er -vertu de l'audacieux Plan du président Belaunde Terry, y compris

fi

e°`,inembote, le principal port de pêche du Pérou, dont l'économie doit

ve. fiée grâce à une aciérie, et Io projet Rio Camisea, qui devrait trans-

rm cI 3s les basses terres Transandines du sud-est du Pérou, une région

e' =abitéé en un centre populeux dont l'économie s'appuiera sur l'indus-

l'industrie manufacturière et l'agriculture. Le ministre et sa suite

so t-idus, dans unhélicoptèré de l'Aviation péruvienne, aux ruines incas

vi,_é les villes de Cuzco et dIquitos. Au cours de L,i t^^urn^r, M:Sauvé .

des Forêts dit Canada, M. Maurice Sattvé,atiec' le délégué apostolique.uu
,1uchéà droite : M"`, Maurice Sauvé, M. F.-X. Honde, ambassadeur du

Pérou,lë Délégué apostolique, M. Sauvé et 1L2"- Hottde.



a pu s'entretenir avec nombre de missionnaires canadiens à l'oeuvre dans  Ia 
Après Un déjeuner offert en rhonneur de M. Sauvé par le présiden1 Bd 

Terry à bord de son yacht, un communiqué conjoint a été émis, soul 
l'opportunité d'accroître, entre le Canada et le Pérou, les échanges de 

gnernents techniques et scientifiques touchant les problèmes d'intérh r 
dans les domaines de rexpansion rurale et forestière, et convenant qu'il y: 
d'étudier la possibilité d'un accord de coopération technique et ét:onor 
Canada-Pérou. 

LES TRAITÉS 

Faits courants 

Bilatéraux 

Israël 
Accord d'extradition entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernemen 

d'Israël. 
Signé à Ottawa le 10 mars 1967. 

Trinité et Tobago 
Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de Trinité et 

concernant les impôts sur le revenu en vue d'éviter la double imposition, le 
la fraude fiscale et d'encourager le commerce et les investissements intc 

Signée à Washington, D.C., le 28 septembre 1966. 
En vigueur le ler mars 1967. 

Multilatéraux 

Protocole portant nouvelle prorogation -de l'Accord international sur Ie sucr, d 
Fait à Londres le 14 novembre 1966. 

Signé par. le Canada en décembre 1966. 
En vigueur le 1 —  janvier 1967. 

Traité sur les Principes régissant les activités des États en matière d'exploration et 
sation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres cons 

Fait à Londres, Moscou et Washington le 27 janvier 1967. 
Signé par le Canada à Londres, Moscou et Washington le 27 ja vier 
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Son Excellence le très honorable Roland Michener
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si  Wallon du nouveau gouverneur général 

E v GTIÈME gouverneur général du Canada, M. Roland Michener, a été 
jn ;Ié le 17 avril 1967, au cours d'une cérémonie traditionnelle qui a eu 
d. la salle du Sénat, à Ottawa. 

-• isieur Michener succède à feu le général Georges-P. Vanier, décédé en 
ctic le 5 mars. Il est le troisième Canadien de naissance à occuper le poste 
go'.  -rneur général, suivant la tradition instituée lors de la nomination, en 
2, M. Vincent Massey. Au moment de sa nomination, M. Michener 

it h. t commissaire en Inde et ambassadeur au Népal. 
lsieur Michener, fils de feu le sénateur Edward Michener, est né en 
Lacombe (Alberta). Il a étudié à l'Université de rAlberta avant de 

ga dans la «Royal  Air Force » en 1918. Après la guerre, il a repris ses 
des - Alberta, puis à Oxford et au « Middle Temple » de Londres, et a été - 

s Barreau de l'Ontario en 1924. Il a été nommé Conseiller du Roi en 1943. 
E 1945, M. Michener a été élu à la Législature de rOntario; il a exercé 

fori ms de secrétaire provincial et de registraire de rOntario de 1946 à 1948. 
p: la première fois à la Chambre des communes en 1953, il a été Orateur 

la - mbre durant la période des 23e et 24e Parlements, de 1957 à 1962, 
tiré un profond respect pour son impartialité et sa connaissance des 

éé, s parlementaires. 
A s avoir exercé les fonctions de président d'une Commission royale du 

nitc • sur le gouvernement local et les finances, M. Michener a été nommé 
19( haut  commissaire en Inde. 

D son discours d'inauguration, M. Michener a rendu hommage à son 
éc; :,ur, le général Vanier, et s'est engagé à représenter « la collectivité 
ère l'on appelle le Canada ". Le nouveau gouverneur général a dit vouloir 
e d Zideau Hall un cadre amical et neutre où pourront être discutés des 
ts  vue divergents, ainsi qu'un centre d'où partiront les encouragements 
xc,  %tee dans tous les domaines valables de l'activité canadienne. 

R onse de M. Michener à l'adresse du premier ministre 
Je .iis venu si vite de New-Delhi à Ottawa que j'ai un pçu l'impression 
oir it toute la route en courant et d'arriver parmi vous -encore essouflé, 
po autant, — vous le voyez bien d'ailleurs, -- avoir perdu l'usage de la 
le. ien au contraire je suis plein d'idées, d'émotions diverses. Je souhaite 
Oir 'ous en communiquer quelques-unes, tout au moins d'une façon 
ai I 	• 
Di ls tout d'abord la reconnaissance que je vous dois pour les paroles 
reu .; avec lesquelles vous venez de nous accueillir, ma femme et moi. 
OU •ais gré aussi des paroles, autrement plus lourdes de conséquences, 
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par lesquelles vous avez engagé la Reine à faire de moi son représ,,ntar
1 d

or
etCanada. C'est un grand honneur auquel je suis tres sensrb e, si grïa e,

Klanoient les résponsabilités qu'il comporte.s
(Français) ét

Vous ne doutez nullement, dites-vous, que ma femme et moi sau ors av

acquitter honorablement de notre tâche. Je vous suis reconnaissant de noir
marque de confiance, bien que - mais je ne parle ici que de moi, il est vra

ne sois que trop sensible à tout ce qui me manque encore pour m'en ren, ire i e
Le trèslionorable Vincent Massey, premier Canadien -à occuper le post., y^ pr

conféré un sens nouveau aux yeux des Canadiens. Quant à Leurs E:ce11

feu le Général Vanier et madame Vanier, ils ont si parfaitement rr.arc r;

valeurs qui ont du prix pour la collectivité canadienne qu'ils ont acquis et! c

droit; le respect et l'affection de tous. Les efforts courageux que Son l xce ur

a déployés pour, terminer sa tâche, au moment même où déclinaient s-s h lz

l'ont incontestablement élevé aux tout premiers rangs des plus nobles

hommes publics.
Comme les autres Canadiens nous avons déploré sa perte et pré;enk

condoléances à madame Vanier sans douter un instant qu'aucun aut e cf,

ne saurait d'emblée les rejoindre au plan élevé où ils avaient porté leurs fon:

officielles dans l'estime générale.

les'

dc °L6E6

Ÿ111lE1

M

ria

(Traduction) S

Il reste cependant qu'en commençant notre mandat nous nou

rassurés par la pensée que, désormais, le gouverneiu général représente la

lation canadienne tout entière. Non seulement se trouve-t-il investi de fonc

constitutionnelles aussi nécessaires qu'importantes, mais il incarne issi,

yeux des Canadiens, tout ce qui doit rester stable et continu dans le ir ^'^

leurs institutions nationales. En conséquence tous les Canadiens se tro

intéressés au premier chef à ces fonctions et se doivent d'en aider l - til

à incarner leurs aspirations ou les espoirs qu'ils placent dans le C mad

demain. Déjà nous nous sentons réconfortés par les vœux que nous on: aà

plusieurs de ceux que nous aurons à servir. Nous souhaitons suscit r, ^

méritant, des sentiments semblables chez tous. Notre tâche en sera f cilif

notre vie heureuse. Quoi qu'il en soit, monsieur le Premier ministre, s e i

à la tâche ce ne sera pas par défaut de bonne volonté ou de désirde
envi

C'est avec joie que je m'engage, à votre demande, à transmettre

ment à Sa Majesté la reine Élisabeth du Canada l'assurance de la loy a olé

dévouement de la population canadienne et à lui exprimer notre vive s,- tisf^

de savoir qu'elle sera bientôt parmi nous avec le Due d'Édimbourg pM }

ciper à la célébration des fêtes de notre Centenaire. Qu'il me soit permi^ d'sj'

à ce message l'expression de mon humble dévouement envers la reine, et 1^

profonde reconnaissance pour la confiance dont elle m'a gratifié.

(Français)
Les Canadiens se réjouissent également de la venue de nombreu: Vi^[

royaux et d'autres personnalités distinguées du Commonwealth ou de 1 ays

1
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2onoreront de leur présence en cette année mémorable. Nous leur

let -connaissants de cette marque d'estime et de respect qui nous rappelle

^ar, rersaireque nous célébrons a un sens qui dépasse nos propres fron-

iünée 1967 nous donne l'occasion de prendre conscience de ce que

av 5 déjà apporté à la communauté des nations, et de chercher à augmen-

otr participation à la paix et au bonheur de la grande famille humaine.

A, s amis du Québec je tiens à dire que la pensée de vivre quelque temps

ic chaque année à La Citadelle nous apporte une grande joie. De là,

p; rons, ma femme et moi, plonger nos regards sur le fleuve jusqu'à

'C ,^ans où nous avons vécu bien des jours heureux.

Ne constatons actuellement au Canada français une renaissance de la

uU catrice et de la richesse intellectuelle qui, depuis longtemps, ont carac-

i^: vilisation française. Tous les Canadiens peuvent être fiers des réalisa-

dc^ nous sommes témoins dans le Québec, parce qu'elles ne peuvent que

le; s raffermir le Canada dans son ensemble. C'est une chance pour nous<

le >sséder deux puissants courants de civilisation, le français et- le britan-

^v. et notables apports d'autres pays ou d'autres races dont les fils ont

^ é -,s rivages et fourni au Canada l'occasion de puiser force et richesse

-rces nombreuses.

1 as tarde de visiter toutes les régions du Canada, de l'Atlantique au

q.. zt à l'Arctique, sans oublier l'Alberta qui m'a vu naître et où j'ai

ei. Manitoba où est née ma femme et la Colombie Britannigue; qu'elle

L: autrefois, ainsi que l'Ontario, qui a été - le centre de mon â.ctivité

equ ,,t professionnelle.

étant donné pour mission de représenter ce qu'un Canadien aappelé

cf ._;tivité entière qu'on appelle le Canada », nous allons chercher à

M.
i.111- pour les mieux connaître, les Canadiens là même où ils habitent-

d.- Hall, nous voulons accueillir les Canadiens de toutes les origines

c- our faire de notre maison un cadre amical et neutre où pourront être

e ^s points de vue divergents, ainsi qu'un centre d'où partiront les

r ,lents à l'excellence dans tous les domaines valables de l'activité

..a^;^ ïii

e

&IT^. ces deux courants primitifs de notre vie nationale sont venus se joindre

f zcili
sjei

E„ ^env

ya uté
s"tisfs

p nir

ni^ d'g

e, et a

3

KM

EM

^)ue la grâce et le secours de Dieu nous soient sans cesse dispensés

l ays

ettez-moi, en terminant, de joindre ma prière à cellé du Premier

fforts que nous tenterons en commun pour maintenir et affermir lei,.
notre patrie.
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1a question du Vietnam 

DÉCLARATION DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX :AFFAIRES EXTÉRIEUI  ES 

M.: PAUL - MARTIN,- DEVANT LE COMITÉ PERMANENT DES AFFAIRE S 

EXTÉRIEURES' DE LA CHAMBRE: DES COMMUNES LE 11 AVRIL 1967. 

T'AIMERAIS pouvoir dire au Comité que les perspectives sont enco irag  
.1  au Vietnam. A certains égards, je serais justifié à dire qu'elle: le 
J'estime en particulier qu'il y a lieu de se sentir encouragé par lt s 

- accomplis au Sud-Vietnam vers les réalités et les formes d'un gou 'ern 
« responsable ». Dans la perspective plus vaste du conflit, toutefoi „ jc 

avouer qu'il est encore impossible d'entrevoir une fin des hostilités ou l'eu 
, d'une solution politique. - 

_Dans nia déclaration de ce matin au Comité, j'aimerais faire trois -.•lios 
commencerai par exposer assez en détail ce que nous savons des attitud 
tives des parties telles qu'elles se sont définies au.cours de l'année dei 
J'essaierai ensuite de dégager une base qui permettrait de sortir de Pir 
actuelle. Je terminerai mon exposé en mettant en relief certains cle, élé 

que nous considérons comme faisant partie de tout règlement éventuel a  Vi 	s  - 
Avant de me lancer dans cet exposé, je ferais peut-être bien le 	fe  

brièvement certains aspects essentiels de la position canadienne à i 
conflit vietnamien. Cest à mon avis chose utile parce que notre positior 
tinue d'être assez souvent mal comprise dans le débat public dont lk si 
vietnamienne fait l'objet au Canada. 

Prenzièrenzent, il faut souligner à cet égard que le Canada n'a atu. un 'Lui erê 
national direct à affirmer ou à maintenir dans le Sud-Est asiatique. Nuis 
contracté dans cette région aucun engagement officiel de nature m li 	ce 
autre. Si nous avons été attirés dans cette partie du monde, c'est uniq jeii76i( e 

qualité de citoyens de la collectivité mondiale. Notre présence dans 1c 
asiatique revêt un double aspect : nous participons à une mission dc 
de la paix pour le compte de pays qui ont un intérêt national direct 	'er 

région; nous sommes également là-bas pour fournir notre part da is LL:z at. 

collectif qui vise à répondre aux aspirations d'une vie meilleure qui s, rril) irlr, de 
tent chez les peuples de la région. 

La présence du Canada au Vietnam 	 - e  

Deuxièmement, certaines responsabilités nous incombent en tant ( ue 
bres de la Commission internationale. Nous nous sommes efforcés d. jo 	e 
rôle avec justice et impartialité, et nous continuerons de le faire. J s .I( 

dernier à nier que le cours des événements au Vietnam ait à certa as "L 

importants dépassé le mandat de la Commission. Toutes les parties allo 
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dar.que la Commission, en tant que représentante des puissances de Genève,

1 ut laver les mains de la situation. Elles reconnaissent aussi que la

issaura un rôle à jouer dans le cadre de tout règlement final et peut-être

1 atcïan i'abord à faciliter cette solution. Étant donné les chances qui sont

s^;,et organisme, je puis dire que de l'avis des trois puissances de la-
iscn nous sommes justifiés à maintenir notre présence au Vietnam, en

r" , de,,- nomalies et des déceptions qu'offre la situation actuelle.

ro èrnement; en dehors du rôle que le Canada est à même de jouer en
dr :ilenibrè de la Commission internationale, nous avons essayé d'utiliser

1 J -1 in1^:^nce nationale pour encourager un avènement de la paix au Vietnam.
l'^s -jus fait grâce aux étroits rapports que nous entretenons avec les

i^ U: vt à l'accès, que nous avons auprès du Gouvernement de la République
n ii du Vietnam à Hanoï, ainsi que, bien entendu, auprès du Gouverne-

e de République du Vietnam à Saigon. Je ne veux pas exagérer l'influence
l n,ys comme le Canada peut user dans une affaire de ce genre qui a mis

Is ,uissance et le prestige d'au moins trois des grandes puissances. Mais
L. )vaincu d'une chose nos efforts risquent d'être inutiles, s'ils ne sont

epj ,_'s dans les limites de ce qui est réaliste en fonction de la situation.
n^^ x de les exercer dans la direction d'un dénominateur commun que les
s ént elles-mêmes raisonnable et qu'elles sont prêtes à accepter. Nous

3.1.111 il ons pas non plus les parties pour qu'elles acceptent une politique
s gent contraire à leur intérêt national fondamental. C'est là une chose
e-rnanderai à ceux qui voudraient nous voir suivre une autre ligne de
it, "e se souvenir.

0

1

)os itioc

>>t^r ,In du Canada à un, règlement
i nient, le Gouvernement canadien a déclaré à maintes reprises qu'ill
r° fournir sa propre contribution à un, règlement éventuel au Vietnam:

0
iuc un

1o, is u
in litai

iq iem

; l-, S

de ln
t jans

da is I
Sf MI HM2

r: }ent de ce genre comportera presque certainement une forme de
riternationale qui offrira aux parties intéressées la garantie in dispensa-

conditions de l'accord sont mises en oeuvre avec justice et efficacité.
rant l'expérience directe que nous avons du problème vietnamien depuis

le Canada était invité àprendre part à un effort international de
^ la paix au Vietnam, sous les auspices des puissances de Genève, ou

0

a ls Unies, je suis sûr que nous serions prêts à accepter cette responsa-
a les limites de nos moyens. Nous reconnaissons aussi depuis longtemps

are indispensable, dans la période qui suit immédiatement un règlement,t1i1

s adr

.,

c ue
d in
Jc set

IN

ta: ils

u'<Its Ys intéressés or-anisent un effort collectif pour le redressement -écono-
!y 'outes les parties du Vietnam. Je rappellerai au Comité que nous avons

e',^ué de notre intention de participer à un effort de ce genre et que nouss
=1üe f a notre en;agement lorsque le moment viendra.

années se sont maintenant écoulées depuis que les principales parties
n' vietnamien ont commencé à définir publiquement leurs positions au
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Sujet d'Un règlement dé ce conflit Dans: le cas des États-Unis, :Ce -pi oces 
été amorcé par le président Johnson lorsqu'il a annoncé dans son di icoi  ;-, 

: 7: avril 1965 à l'Université John Hopkins que les Etats-Unis étaient  isp  
entamer des: discussions sans conditions avec l'adversaire. Le lenderriain, 
dire le 8 avril 1965, la première définition publique de la position du  k iou  
Ment du Nord-Vietnam était donnée par le premier ministre, Pham van 
dans un:  rapport à rAsseniblée nationale nor&Viétnamienne La posi ion 
énoncée prenait la formé des quatre points maintenant .  bien connus, am 
le Gouvernement du NorcWietnam, autant que je sache, resté ferniemeil ail 

On peut ,  clone dire en un sens qu'un processus dé négociation publ quel 
ces deux gouvernements s'est :  poursuivi durant les derniers vingt-qui tre 
Nous avons considéré ce processus Corinne: utile et encourageant N. ms 
toujours reconnu en même temps qu'il Comportait des limites et que t t au 
:des efforts devraient être faits pard'autres pays afin dé 'créer tin con 3 actd 
sous une forme ou une autre entre les deux parties. 

Missions dé AL lionning à Hanoi 	• 	 ' 	 . 

Comme vous le savez, c'est là le but essentiel des deux missions  tntrq 
par M. Chester Ronning au nom du Gouvernement dû Cauada en n ars 
juin de 1966. En termes plus simples, disons que nous avons derna ide I 
Ronning d'examiner au cours de ses deux visites s'il existe un point, air 
soit-il, qui permettrait la tenue de pourparlers bilatéraux : entre les . rep esei  
des États-Unis et de la République démocratique du Vietnam sans c 
engagement d'un côté ou de l'autre. Il nous a semblé à cette époque 
semble encore maintenant que c'était là une façon de voir valable. Les quai 
en jeu au Vietnam sont telles qu'une tierce partie ne peut négocier au nom 
côté ou de l'antre. Je ne crois pas qu'une telle façon de procéder soi' an 
par lés parties engagées dans le présent conflit. Et s'il en est ainsi, la (and 
qui en découle nécessairement est que les tierces parties doivent tout neth 

œuvre pour que les parties en cause puissent entamer des négociatiol s le 
tôt possible et cela avant  que la défiance croissante des deux côtés ne dis: 

jamais les possibilités d'un accommodement pacifique au Vietnam.' 
Au cours des entretiens qu'a eus M. Ronning avec le premier n ini5t; 

d'autres personnalités du Nord-Vietnam, il était évident qu'en ce, qui COIS 

les Nord-vietnamiens, le bombardement du Nord-Vietnam constitue a ci 
efforts qui peuvent être déployés en vue d'amener les deux parties à m 
face à face. Cette conclusion à laquelle nous étions parvenus à la lum ère' 
première visite de M. Ronning au Nord-Vietnam en mars- de l'an ,  den ier,1 
depuis confirmée dans les déclarations publiques officielles du Goir et% 
nord-vietnamien. Le Comité trouvera donc utile, je crois, que je lui mcpu 
position nord-vietnamienne sûr ce sujet comme je la comprends. 

Position du Nord-Vietnam 
Comme vous le savez, le ministre des Affaires étrangères du Nord Vi 
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un:; ,°ntrevue avec .le journaliste australien Wilfred- Burchett en janvier

tte _née, a expliqué la position dans les termes suivants :M
[]s _"s États-Unis) veulent vraiment entamer des pourparlers, ils doivent d'abord

r ir:-.:nditionnellement le bombardement et tous les autres faits de guerre contre la

^ Liqcdémocratique du Vietnam. Il ne pourra y avoir d'entretiens entre la Répu-

yque du ?cratique du Vietnam et les Etats-Unis qu'après un arrêt inconditionnel des

um ardc::ents américains et de tous les autres faits de guerre contre la République

rati:'_e du Vietnam.

Je -: veux pas laisser entendre au Comité que c'est là la position entière

ou, nement nord-vietnamien en ce qui concerne une solution du conflit

A ce sujet, ]e Gouvernement nord-vietnamien reste fidèle à son

vru - en quatre points, qui, selon lui, reflète les principes et les dispositions

î m^ ales de l'Accord de Genève de 1954 et représente la solution politique

qi s::, te du problème vietnamien. Ce n'est que pour trouver un point de

à entretiens bilatéraux entre les États-Unis et le Nord-V^etnam que la

or r ie l'arrêt des bombardements a été invoquée en tant que condition

Mièr^: t unilatérale.

Cc" ins milieux se sont demandé si, advenant qu'il y ait arrêt des bombar-

ém nts r Nord-Vietnam, cet arrêt devra être permanent en plus d'être incondi-

eL c Comité notera que dans le passage que j'ai cité de l'entrevue donnéer

e^^ Iistre des Affaires étrangères du Nord-Vietnam, seul apparaît le mot

1 r(; onnel >. Il en est de même d'un passage analogue qui figure dans la

st I président Ho Chi Minh au président Johnson en date du 15 février.

le-,

is toutefois, que dans d'autres passages de l'entrevue "du ministre des

^angères et du message du président Ho Chi Minh au président Johnson,

ot : léfinitif » est employé en plus du mot « inconditionnel » lorsque les

V&enc: ;lu Gouvernement nord-vietnamien à ce sujet sont établies. De plus,

^ st. des doutes à ce sujet, le représentant du Nord-Vietnam à Paris les

cé rians une conversation avec les reporters du New York Times le 22

',-u cours de cette conversation, le représentant nord-vietnamien a dit,

ir-- -on, que tout arrêt de bombardements qui ne soit pas clairement défini

^e ;_manent et inconditionnel laisserait intacte la menace de bombardement

t r ïi8pb
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rait donc un obstacle inacceptable aux entretiens qui pourraient alors

s entre les deux parties. Lorsqu'on lui a demandé quelle distinction

L`; r r en pratique établir entre un" arrêt temporaire et un arrêt permanent

0

PIi^^II)1

, à M. Harrison Salisbury au début de janvier de cette année, je déduis

créalable aux entretiens, mais les quatre points seraient certainement

0

rdements, le représentant nord-vietnamien a répondu que les États-Unis

^ début signifier que l'arrêt est à la fois permanent et inconditionnel ....

ins se sont aussi demandé si Hanoi exigerait que les États-Unis

son programme en quatre points avant` d'entamer directement des

avec eux. En mefondant sur ce que le premier` ministre Pham Van

rd-Vietnam ne considérait pas l'acceptation des quatre points comme

ce dans l'ordre du jour pertinent.
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Donc, pour résumer; laI. position nord-vietnamienne serait la sui a 

les Etats-Unis cessent les bombardements et toute autre action, milita re c 
le Nord-Vietnam de façon permanente et sans condition, le Goa ,  ern 
nord-vietnamien serait prêt à entamer directement des pourparlers av 
présentants des Etats-Unis. D'après certains autres renseignements  qur 
possédons, de tels entretiens pourraient être amorcés dans un intervalle rai , 

 ble après la cessation des bombardements, un tel intervalle étant exigé, à CD  

Pon présume, par les Nord-vietnamiens pour donner suite à leur thès.:, it  
que la tenue d'entretiens ne soit pas en fait considérée comme une « emulk 
de la cessation des bombardements. 

Réaction des États-Unis 	 - 
Il ne serait que juste, à mon avis, que j'expose la réaction des Éta ts-I1 
cette proposition comme je l'entends. En ce qui concerne la que stiou 
pourparlers, le Gouvernement américain est prêt à entamer des pourpa :leu 

les représentants du Gouvernement nord-vietnamien en tout temps et sa is ai 

condition préalable. En ce qui concerne la question de réduire l'et du 
hostilités, les États-Unis seraient prêts à discuter une telle réductioi su, 

 base de réciprocité. A mon avis, les États-Unis ne sont pas prêts à metn fui 

de bon à ce qu'ils considèrent comme un aspect important de let r  as  

militaire au Vietnam moyennant, de la part des Nord-vietnamiens, .1n 
engagement à entamer des pourparlers  bilatéraux , 

Je devrais peut-être dire quelque chose ici au sujet des récentes pr 
présentées par le secrétaire général des Nations Unies et destinées à ned 

an conflit vietnamien. Il y a près de 13 mois, le secrétaire général t 

présenté une proposition prévoyant les trois étapes suivantes : un ara  

bombardements du Nord-Vietnam par les États-Unis; une désescalade ma 
au sol dans le Sud-Vietnam par les deux parties; une néeociation mps 
toutes les parties qui combattent actuellement au Vietnam, y compris le Vat  

Je crois savoir ;  que le Gouvernement nord-vietnamien ne s'oppo , e 
premier et au troisième points de la proposition du secrétaire générz 1. 
connaissance, toutefois, ils n'acceptent pas le second point qui derr andt 
désescalade mutuelle au Vietnam. 

La réponse, des États-Unis à ces propositions a été formulée par M. Gd( 

à la séance du 22 septembre de l'Assemblée générale. Cette répons 
sens, exprime la volonté des États-Unis de cesser les bombardements au 
Vietnam comme mesure ,  première et unilatérale, pourvu que cette me ,ure 

muniquée ouvertement ou ,PriVément eaccompagne d'une mesure de éci 

dans l'autre camp et cela dans un laps de temps donné. Les États Ib .-il-1i 

également réitéré qu'ils n'enyisageaient pas comme insurmontable le  pro '   
d'accorder au Vietcong l'occasion de faire connaître ses vues lors  d'i.i  ne 

 rence subséquente.  
Tr1t- 
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an; -,odifié les proposifions
à,s réactions, le secrétaire général a, semble-t-il, décidé qu'une

atic-I de ces propositions pourrait peut-être résoudre les difficultés que pose

les a.rties en cause l'acceptation desdites propositions dans leur rédaction

ale, _I a dès lors étudié avec les représentants du Nord -Vietnam à Rangoon

il ^-. ,ormulé ensuite par écrit, le 14 mars, une version. adaptée_ de ses

MI ère> propositions, adaptation qu'il a concue de la manière suivante :

e -mièrc mesure, il y aurait une trêve générale sur positions par toutes

rtie u conflit; les parties directement engagées dans le conflit entameraient

,^ our, rlers préliminaires, avec ou sans l'aide du coprésident^de la Conférence

enè, de 1954 et des membres de la Commission internafionale, le but de

tr._ ,ns étant d'en venir à une entente :touchant les-termes et conditions
z- rn,^, la reprise de la Conférence de Genève; à ces. entretienspréliminaires
ai sui la tenue de la conférence réelle à laquelle participeraient tous ceux qu',i

effe ;ven.ent engagés dans le conflit, en vue de se rallier aux principes °
iel> ïe l'accord primitif de Genève.

e_ ,ropositions modifiées ont été acceptées- en gros par les États-Unis.
W ep, _ Dn qu'en ont formulée les États-Unis le 18 mars porte cependant qu'ils,

& que le gouvernement du Sud-Vietnam participe de façon appropriée
Qut le t-ocessus envisage par le secrétaire général. Les États-Unis soulignent

C -z-le-feu sur positions ne saurait se concrétiser automatiquement sans
eu discussion préalable soit directement par les deux parties en cause

ar ., autre voie. La note souligne que les États-Unis de leur côté sont
_amer ces discussions sans délai.

e :i pas vu la réponse formulée par le Gouvernement du Nord-Vietnam
ro. ..itions du secrétaire général; cependant on m'informe que ce gouver-

a e t pas donné son approbation auxdites propositions de sorte que les
et le Nord-Vietnam se trouvent ainsi dans la même position, alors que

u\ ::, cirent du Nord-Vietnam allègue qu'il faut établir une distinction ëntre
1 121: ^nis comme «agresseur » et le Nord-Vietnam comme «victime de
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dangers graves que présente la continuation du présent conflit, le

es

nilatérale d'un cessez-le-feu
avoir que le secrétaire général s'en tient aux propositions qu'il
le 14 mars. On m'a également donné à entendre qu'il ne veut pas

nmentaires qu'il a formulés récemment touchant un discours prononcé
aeur Joseph Clark devant 1a National Convention of Aniericans for

c Action prennent figure de nouvelle proposition ou d'appel. Compté

général a, semble-t-il, conclu qu'il pourrait se révéler nécessaire que

es Propositions marquent au moins un point de départ initial émanant
L, quelle qu'elle soit. C'est présumément imbu de ces considérations-
uvé personnellement la suggestion formulée par le sénateur Clark aux
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termes de laquelle les États-Unis prendraient unilatéralement l'initiat ve J' n'c

ments, mais que nous aimerions aussi voir cesser l'infiltration. Nor s a)

sans ambages que nous aimerions assurément voir s'arrêter ces bc mb

des bombardements du Nord-Vietnam par les Etats-Unis, nous avons da:-,

mien. En réponse à ceux qui ont demandé au Gouvernement de se ]isscc ce- nW,

nonobstant l'interprétation qu'on donne au pour ou au contre du confli : vi; esse:
part et d'autre. Je crois que c'est là une vue qui recueille beaucoup d'a^hés^, sac
soutenu que le règlement du présent conflit exige qu'il y ait des conce, sior; remière

En ce qui a trait à notre position, je me limiterai a ceci. Nous avons toul[ r ur.
cessez-le-feu sur positions et ne riposteraient que si l'on ouvre le feu su ; ej rtorites,

avril, c'est dans ce contexte général que nous souscrivons aux propos tioa
une solution pacifique du conflit. Comme je l'ai signalé à la Cham we
souligné en outre que nous aimerions voir débuter des négociations r enz^

ire général formulées le 14 mars et que nous continuerons d etudr :r t

deux parties de se rencontrer. Les formules qui permettraient d'en a:Tie^

Quant au Gouvernement canadien, monsieur le Président, il p(,ursi

ses efforts diplomatiques en vue de trouver une base d'entente permeî:ant

propositions visant à mettre fin au conflit au Vietnam.

plan public comme sur le plan privé, ne semble devoir s'offrir. '
n^il^ire

ï^^ait

pour la première fois en quelque seize mois, aucune initiative nouveli,

le conflit semble présentement engagé et qui nous a amenés à cette f aase >fiü T'^

aurait pas une voie à explorer, avec l'espoir d'éviter ainsi l'impasse dan 1i^ mc
^ r

ne se pose même pas pour le Canada et je puis assurer au Comrte t W r

n'avons pas l'intention de lâcher. La question qui se pose est de savo; _ ''

offices aux parties en cause ne veulent plus poursuivre leurs efforts. La qut.W^" "'
Il _ te - ';

Il ne faudrait pas en déduire toutefois que ceux qui ont offert le irs f
expérience.

jouer un rôle utile dans le cadre de ce problème sont passés par - a nr

fait l'expérience et ce fut également la nôtre; les autres pays qui ont e^sa}'

la mesure où elle sera acceptée des deux factions. Le secrétaire gén€,-a1

ne manquent certes pas, mais il demeure qu'une formule ne vaudra c ue

Le statut de parité, condition sme qua non

ue; ,
1 t L 'ci ^^a

à mon sens, appliquer le même principe que nous avons jugé appl; ;abl; i e'
atrl

^t^te5 ;
Dans les efforts tentés pour mettre un frein au conflit, on pourrait Î eut-: e 11

pratique dans le processus du désarmement general et comp e. e pr f

toutes es etanes u r)rocessus. b ^1 d Autrement dit il faudra éviter soiQn ^usM e "=
cause porte essentiellement qu'il yart statut de parité entre les deux fcu

accord repose sur le concept d'un cessez-le-feu et d'un retrait des forc s.

nouveau certaines des clauses de l'Accord de 1954. Le point centr< 1 d,

Fort de ce principe, je me demande s'il ne serait pas bon de cons

toute situation où un côté ou l'autre serait place ou estimerait etre pi c

une position relativement désavantageuse à un moment quelconque.

,7.tiY?y uG
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n'en d pas douter, ce que nous plaçons aujourd'hui au premier rang des 

ités. -:',st-ce trop demander que de. suggérer qu'on étudie la possibilité d'exa-
r un .;etour étape par étape_ aux accords du cessez-le-feu de Genève, comme 

ière -tesiire conduisant à un règlement plus durable, qui devrait nécessaire-
. s'ac Dmpagiier de nombre d'autres facteurs. Bien entendu, les arrangements 
esse:: 'e-feu ne constituent qu'un aspect du règlement de Genève et je 
inail3 la difficulté qu'il y a de chercher à persuader les parties en cause à 
irnet à un aspect du règlement sans quelque entente préliminaire du moins 
citi a trait au principe sur lequel sera engagée, lors des négociations subsé-

tes, .':.tude des autres aspects, ceux-là plus difficiles, du règlement 11 pourra 
se r'.véler nécessaire d'envisager une réapplication progressive des conditions 

esse % -le-feu de 1954 comme préalable agréé à des entretiens directs entre 
eux ..":ctions et comme élément qui, en soi, pourrait aider à créer un climat 
abk à de tels entretiens. 

)( 
i tant 
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is  dére 
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z , s. 

es ii,  suivre 
tte c. ,-/ception a quelque mérite en l'occurrence, j'en envisagerais l'application 
aatri étapes : 
La ,emière étape comporterait un certain retrait de la présence physique 
)a.K .i. On. pourrait réaliser ceci en rétablissant le caractère démilitarisé de 
aie , :.:s deux côtés du dix-septième parallèle grâce au retrait de toutes les 
, - s ei lu matériel militaires de cette région, en interdisant toute intervention 1 
iller au travers de la zone, ainsi - que tout survol de ladite zone, à l'exception 
ri ols .:.ii ont pour but une surveillance impartiale. Il serait indispensable, en 
b te Ios, de remettre en vigueur les dispositions de l'accord de cessez-le-feu 
1 - nter -sent aux parties d'utiliser le territoire du Nord-Vietnam ou du Sud-
an fin :.fin de commettre des actes d'hostilité l'une envers rautre. A mon avis, _ 
mc ire devrait en toute justice viser les attaques aériennes et toute autre 

r 1 itaire contre le Nord-Vietnam, qu'elles soient entreprises de fait du 
ie- - un ou de tout autre point. 
n fcond lieu, il serait nécessaire de « _geler » la course des événements 

ire:: au Vietnam, afin qu'elle ne dépasse .pas son niveau actuel. Ceci 
ait ' ...traîner des engagements de la part des deux parties qui renonceraient 
es ;tivités militaires différant par leur ampleur ou leur nature des activités 
e, .nt en cours. On potinait également appliquer de nouveau, de manière 

1  c à partir d'une  date convenue, les articles de l'accord de cessez-le-feu 
- ni , qui interdisent tout renforcement de troupes ou d'armes, le munitions 
e r nériel de gùerre au Vietnam du Nord ou au Vietnam du Sud, de 
ue .:..urce qu'il provienne. 

1  • .. -oisième étape de cette solution impliquerait logiquement la cessation 
te. les hostilités actives entre les parties, sur terre, sur mer ou dans les airs. 

1  :uatrième et dernière étape compléterait le processus du retour aux 
cessez-le-feu de l'Accord de Genève. A ce stade, on devra prendre 
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retrait de toutes les forces de 1 extérieur dont la présence ans a re^ic n s

edes dispositions pour la libération et le rapatriement des prisonniers p, A}

pas ete prévue aGenève et pour le démantèlement des bases milttatre s ou
rmPiemes

officiel- 7e me snis attaché à définir une li--ne de conduite oui n e .

Je tiens à préciser que ce ne sont pas là des propositions de car 'u e4._ Ce
. . . . . . . _ i

conversion a des fins pacifiques. u-,,.Y e à

b l.

l
Qéments de Genève auxquels les deux parties ont déclaré continuer de 3ou;

isei
rati ue en vue d'une cessation du conflit actuel et ui s'appuie sur es negc

Ce

1 oute solution de ce genre dort cependant etre nettement accept ibtc

présents ne m engagent pas a me montrer très optimiste sur ce point, (;

^ , - °YCSacc_ ..
prêt des deux cotes il est vrai a souscrire a 1 objectif d un retour au} e

`e p.

s rep^
nement du Nord-Vietnam qui ne peut accepter une proposition dont és

de le réaliser. Nous ne pouvons évidemment pas ignorer la position di Ga
^çctte Q .

de la même façon ou soient d'accord sur les moyens qui permettraient le
etna

de ^ene ve mais le ne suis pas sur que les deux parties interpretent cc t a

b .
,une stricte égalité de traitement entre les parties parce que cette atht ^de

Qerait l élément de res ons•ibrlite ui aleur avis revient 3 l une es a he^' ' d

le conflit actuel.
c,ttn

cette solution ou une liane de conduite assez analo gue recevai
U2PPa-

Si -

Rôle de la Commission

Conférence de Géneve ont un intérêt évident a toute ro osttia i t

b q enr

m

renient justifiée à offrir cette solution aux parties et aux autres nierai r,s 1^ d%

de 1autre J aimerais eQalement faire observer ue la Commission se ait

tent
ces idées générales en propositions concrètes et, le moment venu, ce f,

collr
ou

t^n

en
l'assurance qu'elles font l'objet d'une mise en œuvre appropriée d'un cô é c^

bahon des parties, la Commission internationale aurait la tache d} ha

peut très bien dépendre du progrès réalisé sur un autre front. Je s,i^
ëu';IEJl av^

Le fait est que ces aspects sont interdépendants et que le progrès su:

l

Interdépendance des aspects politique et militaire n,^t,,llat:

^m rtui;
ce problème.

de conduite que j'ai exposée au Comité comme à toute autre manière d'aD ^
^b e1?^t se

qui en forment la base Comme le 1 ai déjà suggéré ceci s applique i l

req
militaires de ce conflit sans s'attaquer en même temps aux questions poli

ô cilia;

derniers mois, je doute qu'il soit possible de résoudre les aspects pur,

^e ant:
répété que nous considérons ni pratique ni souhaitable une solution pllr'

.i
militaire du conflit au Vietnam. J'aimerais pousser cette proposition ni pI^'^lle; s

loin aujourd'hui et dire ceci : me fondant sur la connaissance que j'ai c es P; ^Q bler

sitions qui ont été faites et des initiatives qui ont été prises au cours des
iuei

Il est un autre point que j'aimerais laisser a l'étude du Comité. N)ns
p sirëJ les

chrtm :
àfaire res ecter l'Accord sur la cessation des hostilités au Vietnam 1
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Iser  c le la récente expérience du secrétaire général confirme cette impres- 
 mière vue, un cessez-le-feu complet ne semble pas comporter de 

mes lémesurés *  pour l'un ou l'autre des adversaires s'ils sont disposés en 
pe à cesser les combats. A y repenser, toutefois, on se rendra compte 
ce st z-le-feu de ce genre pose des problèmes pour les deux parties en 

rce, point que l'une ne peut envisager qu'il se produise sans discussions 
négclations préalables, tandis que l'autre ne peut apparemment le voir 
lisei -,lans les circonstances actuelles. J'estime, tout bien considéré, qu'en 
s de tous les problèmes militaires possibles, cette proposition pose des 
mes ;)olitiqUes qui ne sont pas sans rapports avec les conditions auxquelles 
iflit eut éventuellement se résoudr e . 

p oblème politique fondamental est celui des arrangements politiques 
ifs Sud-Vietnam et le désir des autres parties de permettre au peuple 
etna •-ien d'élaborer ces arrangements sans aucune hagérence.-- Un aspect 
te e .-stion est évidemment le statut du Vietcong. Il ne s'agit pas vraiment 
rep' "sentation à une table de conférence quelconque, mais plutôt de sa 

ipati ,  a dans le cadre de la structure politique ultime du pays. Ce sont 
blem- nt les problèmes cruciaux à résoudre"; à l'égard desquels, je le crains, 
sitie s des parties sont aussi éloignées que jamais les unes des autres. 

anifi:::ition du Vietnam 
I 	. 	• ppa:. ‘e.nt Certainement pas au Canada, pas plus qu'à d'autres, de dicter 
uple sud-vietnamien comment il doit mener ses affaires. J'ai fait savoir 
lent :me notes estimons que le maintien du partage actuel du Vietnam en 
coIl tivités est probablement inévitable pour le moment, ne serait-ce que 
pern ttre  aux cicatrices ouvertes par les conflits du dernier quart de siècle . 	. 
erir à de nouvelles dispositions pour la réunification du Vietnam d'être 

commun accord. Il appartiendra au peuple des deux parties du 
am  décider de l'heure et des conditions où r on pourra raisonnablement': 
les .,:emières démarches vers la réunification. Je suis persuadé qu'au 
am ; existé le même désir fondamental de réunification que dans d'autres 
divis .  s. D'antre part, d'après certaines déclarations récentes, je suis d'avis 
es de .13t factions savent de -  façon pratique que la réunification ne se fera 
bleu nt pas du jour au lendemain. 
)uel s que soient les perspectives . d'une réunification véritable prochaine, 
re q e, une fois .les hostilités terminées, on posera les - fondements d'une 
ctha. on réelle entre les deux collectivités. Je me rends compte que cela 
ut se -  :,:aire ni rapidement ni 'facilement. Mais je suis sûr que tous souhaitent 
rtur ,  prochaine des Voies qui répondent aux intérêts du peuple du Vietnam 
eux , :4és de:  la ligne temporaire qui les. divise. J'ai à l'esprit, en particulier, 
uest : ,ns telles la réunification des familles,* l'établissement d'un minimum 
alla :.ris de communications et l'institution &échanges commerciaux fondés 
a av -itue mutuel. C'est, à mon avis, à partir de ce noyau d'intérêts com- 
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muns que les bases d'une réunification éventuelle seront le plus solideme nt f,

Si une présence internationale au Vietnam pouvait prêter ses bons off ces

sens, j'espère que ces questions pourront être explorées.

J'ai déjà, au début de mon exposé, commenté les récents dével(pp,•

constitutionnels au Sud-Vietnam. Nous accueillons avec joie cesdéveluppF,

qui aboutiront vraisemblablement à l'élection d'un gouvernement vraim nt

sentatif avant la fin de l'armée en cours. Nous aimons croire que, ni e fa

hostilités terminées et le présent conflit réglé, la structure constitutio ine1

s'élabore actuellement sera assez forte et assez flexible pour concilie ta

secteurs de la population sud-vietnamienne qui sontprêtsà jouer un r ïle :

que dans la vie politique du Sud-Vietnam.

La dernière fois que j'ai pris la parole à la Chambre, j'ai dit que es pnII
sitions portant sur la neutralisation, en temps opportun, non seul ;mei

Vietnam niais peut-être d'une plus grande partie du Sud-Est asiatiq ,e ^
méritoires. Je continue de croire que de telles propositions peuvent trz^

offrir des perspectives d'accords politiques dans cette région:

J'estime qu'il importe de souligner cependant que les arranger lenh

seront conclus en dernière instance, de quelque nature qu'ils soient, ne sau

être imposés aux pays en cause contre leur gré. Ces arrangements doive 1t rÊ

les préférences revendiquées par ces pays, selon l'appréciation que cha -un,

aura faite de la voie qui servira le mieux ses intérêts et ceux de sa ré

Monsieur le président, voilà qui termine mes remarques sur la sitr_
vietnamienne. Je ne saurais dire que je m'attends à une solution l'ici

C'est que jusqu'ici la formule toute simple qui pourrait rapprocher les

parties au conflit sans soulever d'autres questions quasi insolubles s'ejt i

impossible à trouver. Je puis assurer le Comité toutefois que le Gow ern.

continue de chercher une solution au conflit. Je me tiens en rapport ç troit

les représentants de tous les pays qui peuvent apporter une contri )uti eflf

l'occurrence, notamment avec les membres de la Commission, dont l :s ef

je l'espère, pourront s'unir aux nôtres au bon moment. Je suis f^rm

convaincu que le Canada est appelé à jouer un rôle au Vietnam, qt.e czi

sous une forme ou sous une autre. A cet égard, nous sommes à ar als^sf^

résultats de nos efforts au cours des treize dernières années pour aroutne. 1

meilleure manière dont nous pourrons jouer ce rôle quand l'heure vie tdra;Fn{^^
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'c le texte de la déclaration du secrétaire d'État aux Affaires extérieures,

ai,:Martin, au Comité des affaires extérièures du Sénat, le mercredi

ar, 967:

.a situation en Europe, en Orient ainsi qu'en Occident évolue sans

i nécessité d'une défense collective de niveau élevé, que personne ne

sit er lorsque l'Europe de l'Ouest était vulnérable aux pressions politiques

*'

tios met,

ilie- to

a r31e
it

ie es

s des Soviets, est remise en question. Pour la première fois, on.espère,

Jq tu _ ï même que nous puissions, avec le temps, en venir à un règlement

r: -ii Europe. Dans cette situation en évolution, il convient de se demander

ii .itutions internationales existantes = dans le cas qui nous intéresse,

^- conviennent à la réalisation des tâches que nous résérve l'avenir,

mRte nu de nos intérêts et de nos objectifs.
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J a dernière décennie, et.malgré les changements que cet état de choses

-h: nons-nous en Europe ? A mon avis, il saute aux yeux qu'une Europe

B

P: ,bjectifs seront, hélas, difficiles à, atteindre. Il n'y a pas de solution

r lu Canada dans un règlement pacifique en Europe

q. beaucoup de nations nouvelles n'aient: atteint l'indépendance. qu'au

u. événements ont apportés pour le Canada en matière d'obligations

^a aales, l'Europe reste toujours pour nous un important foyer d'intérêt.

a= le la stabilité, exempte de difficultés intérieures qui pourraient menacer

ix z monde, servirait au mieux nos propres intérêts. Pour y arriver, il

a venir à un règlement pacifique de la question allemande et mettre fin

i on qui existe en Europe.

Ell lu'il faut concilier des conflits fondamentaux d'intérêts, surtout lorsque

_ itiatives doivent être prises dans une atmosphère de défiance attribuable

ences idéologiques, aux vieilles rancunes et à la vive rivalité qui existe

k ays du monde. Il faudra du temps, un labeur acharné et de la persé-

l'Est et l'Ouest, et surtout l'établissement de meilleures relations entre

une nouvelle détente et à l'établissement d'un climat de confiance

'nt à leur réalisation. II s'agit maintenant de déterminer les mesures

c )ur trouver des solutions. Entre-temps, guidés par une perception très
^Fe 2 d< kjectifs à atteindre et . conscients des principaux obstacles réels à sur-
nont ous nous devons de prendre avec fermeté les mesures nécessaires pour
' an Parmi 'nos objectifs inmmédiats, il faut inclure l'amélioration des rela-

üt R^, ique fédérale d'Allemagne et les pays de l'Europe de l'Est. Cela con-

^ sen i. un règlement qui mettrait fin à la division de l'Europe.
alliés partagent ces objectifs. L'OTAN peut, à mon avis, contribuer

^"ere' qui s'imposent. La dernière réunion des ministres, tenue à Paris en
H^ccfrr
f: 1 , a approuvé une proposition, déjà présentée par le Canada en 1964,
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tendant à étudier le rôle futur de l'Alliance. Je compte (lue cette -étude qui, 
l'espère, sera terminée à temps pour être sotunise à la réunion des min stm :g ro.: 

 . décembre prochain, contribuera à déterminer le rôle, ultérieur de I OT grft for 
En attendant, tous les mernbres de l'Alliance cherchent à améliorer les th ik te 
entre l'Est et l'Ouest au moyen de mesures bilatérales. 	« 	 stes 

Dans certains milieux, on ne se rend pas  cornpte de l'importance de r.; 'st ri 
1969 pour l'OTAN. L'impression est largement répandue que l'Alliance prn 	ie 
alors fin, ou bien que les États membres devront officiellement souscrire 	At, 
nouvel engagement envers l'OTAN, ou que le traité devra être revisé. 1:  
est rien. L'importance que revêt l'année 1969, c'est que le Traité de l'A lani FI, es 
Nord stipule que cette année-là --- le vingtième anniversaire de sa ratific Itiou 
les membres sont autorisés à s'en retirer moyennant un pré-avis d'un an 

L'importance de l'Alliance 
Certains critiques estiment que l'OTAN, en tant qu'organisation créée ah iff-jie  
résister à une agression soviétique possible, est entravée par son passé et i qr' dit 
pas en mesure de favoriser un règlement pacifique. D'autres prétenent 
l'OTAN est périmée et n'a plus sa raison d'être. Certains vont jusqu'à so 	-nte 

cor-, 

que l'existence même de l'OTAN empêche la conclusion d'un .  règlement p dan 	e . P 
A mon avis, avant de tirer des conclusions, il faut examiner les a ,• 1P 	. 

que comporte rOTAN. 	 ver  
Premièrement : La puissance militaire conjuguée de l'OTAN a diss ridé 	en: ., 

Soviets de tenter une pénétration militaire ou politique de l'Europe de re , ..,_ e  
A une époque où les relations avec l'URSS sembleraient s'améliorez -  le 
le maintien de forces de dissuasion efficaces constitue une forme d'a;s1 	ag 

 contre le danger d'une agression soviétique imprévue. Nous ne pouvons pas 
plus ' fermer les yeux sur le fait que la puissance militaire des Soviets en Eill 
de rEsf, loin de diminuer, s'est au cours des années, accrue et perfe( tiol 
Voilà un fait dont il y a lieu de tenir compte en réagissant à l'attitude )olii ■ 

dés Soviets. Les propres gestes de l'Union soviétique démontrent qu'il i est  gri-, ver - 
insolite à ses yeux de faire des préparatifs militaires tout en conduisant e  s 1  Lr  le  
ciations sur le plan politique. Ne devrions-nous pas faire preuve d'a. ite 
souplesse ? Conscients de notre puissance, ne pourrions-nous pas travai ler 
une plus grande confiance à améliorer les relations entre PEst et 'Ou 
L'expérience du passé n'a-t-elle pas démontré que la solidarité et la  1uiSS 

 des Alliés ont suscité l'intérêt des Soviets pour un règlement pacifique en : 7,ura 

Il est vrai que Ia puissance des pays de l'Europe de l'Ouest S'est in 
ment accrue depuis la formation de l'Alliance. Cependant, ces pays ensc mble 
et encore moins séparément -- ne pourraient rivaliser avec les Sovie s  10 	F 
qui concerne la puissance militaire. 11 est révélateur que la France, tout' 
se retirant de la structure militaire intégrée de rOTAN, ait manif :sté 
intention de participer à l'Alliance, même après 1969. En outre, la Fr  IJ  es  
tout en exigeant le retrait des forces américaines et canadiennes du erriii 	ne, 
français, n'a pas préconisé qu'elles se retirent de l'Europe, 	 - 

ik 
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V. :.ièmefnent : Je me demande si les dirigeants soviétiques et ceux de

l; rot. le l'Est ne se rendent pas de plus en plus compte que l'OTAN constitue

stabilisatrice en Europe. Ils estiment peut-être que l'OTAN - et le

te Varsovie, du reste - empêcheront la recrudescence d'éléments natio-

ste,, a Europe. Ce qui constitue peut-être la preuve la plus éçlatante de ce^^^

Fnier ..irsqu'on s'est demandé si la décision de la France en ce qui concerne
nt ^D vue a paru dans certains journaux de Yougoslavie et de Pologne l'an

Eie pourrait pas entraîner la dissolution de l'Alliance. Ces journaux se

c rient d'une telle éventualité; ils craignaient que dans de telles circons-

ces , pays de l'Europe de l'Ouest ne mettent sur pied leurs propres. forces

afi-

et

n i4ion s, qui seraient affranchies des contraintes du commandement interna-

ti(ffial. ;ela semble indiquer - nonobstant le fait que les Soviets continuent

,. ĉ^énc er l'OTAN - que les Soviets et les dirigeants des pays de 1'Est de

11-roi estiment de plus en plus que l'OTAN contribue à maintenir là stabilité

^e ^rope divisée. Rien de ce que les dirigeants soviétiques ou polonais

o di+ -- ou n'ont pas dit - au.cours de mon récent séjour en Europe orientale

n co, -,dirait cette impression. Tout en soulignant que nous favorisons la

d^tz nt =e leur ai' délibérément précisé que l'-OTAN, à notre avis, a un rôle

in t,. able à jouer et que le Canada continuerait à y contribuer des forces.

wT- 'sièmemént : L'OTAN a aidé à ranimer la confiance des peuples et des

c^ ver ,^-^ents de l'Europe de l'Ouest, qui avait été fortement ébranlée par les

û er lts de la Seconde Guerre mondiale, et cela bien qu'il soit toujours néces-

lie c_- compter sur la force de dissuasion des États-Unis, ce que tous recon

nser- même la France. La rapidité et l'efficacité avec lesquelles l'Alliance

aL `^. la décision de la France, l'an dernier, de se retirer de la structure

Jtar- intégrée, constituent une preuve convaincante de cette confiance.

IV, s la situation en Allemagne, en raison surtout de son emplacement

I^^: gra ique et de la division, de son territoire, reste difficile. On reconnaît de

x. plus en Allemagne que le Gouvernement devra, en fin de compte, enp

une entente avec ses voisins communistes de l'Est. Il faudra pour cela

4 le _touvernement allemand prenne maintenant et plus tard des décisions

A^cüe Il est évident qu'on ne saurait contraindre le Gouvernement allemand

à^on. w une entente avec les pays de l'Europe de l'Est. Il lui faut prendre

,nt
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'Oue . çe e ision de son propre chef Mais n'est-il pas important, surtout à un

E Iissa' nr ie. on le Gouvernement allemand est disposé à agir, que ce Gouvernement

;uropi n so: :as empêché d'aller de 17avant par l'incertitude au sujet de sa propre

. vnor^ sec r,; uture ? Et l'Europe de 1'Ouest ne comprendrait-elle pas mieux cette

;emble; iso si l'Allemagne agissait dans le cadre d'une alliance? r

e s e^ F_ ïn, l'OTAN fournit des rouages efficaces pour les consultations et, le

, toaC ç é, ;ant, une initiative commune. Cela, bien entendu, n'empêche pas les

f ste ,inemc de l'Alliance de prendre des initiatives bilatérales, mais permet à nos

a Fru, ^iés ^ comprendre le but de ces initiatives et d'en tenir compte. Par consé-

ern'; ^ t je me suis rendu en Europe de 1'Est l'automne dernier, c'était pour

der les intérêts du Canada. Mais j'avais conscience de jouer un rôle,
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au nom du Canâ.da; dans un programme plus vaste afin d'améliorer les rapi

entre l'Est ét `l'Ouest. <

N'oublions, pas que l'OTAN est ' un organisme-qui, au cours des ,,

permis à quinze pays, des deux côtés de l'Atlantique, d'apprendre de ph '.

plus à se consulter. Cela constitue déjà une réalisation d'envergure. L'All'
se révèle un instrument possédant la souplesse nécessaire' pour s'ada ^te^ a

exigences de notre époque. Sa raison d'être peut changer et s'accroîtr^ , a^

et à mesure que les aspects politiques prendront de l'importance. Mai; l'

nisation a démontré son, aptitude à faire les ajustements nécessaires. Cel^

mérite-t-il pas qu'on en tienne compte en évaluant 1'utilité constante de 1^^ 11i -E;

Intérêt politique dans l'OTAN ^^
Il y a une autre considération qu'on oublie trop souvent. Au çours des .uya

l'OTAN a contribué d'une façon tangible à intensifier nos relations avc^ . 1 _.,
pays de l'Europe de POuest. En tant que nation nord-américaine dans ^ n n^; '

qui s'achemine vers le « continentalisme », n'y va-t-il pas de notre in é^l

tional de tirer parti de tous Ies liens possibles - politiques, économiq^ es,
taires, sociaux et culturels - avec les pays d'outre-Atlantique ? a

^^ Lors^ de la création ^ de l'OTAN, ^ nous espérions que l'Alliance df vies^ ;

le noyau ^ d'une communauté politique reliant ^le Canada ^ avec les État -Uc' ^
1'Europe. En eût-il été ainsi, l'OTAN aurait peut-être servi d'instrum ^nt 1
équilibrer nos principales relations internationales^. Mais cela ne s'est ^ p^ s e^.

réalisé, et rien n'indique qu'un membre quelconque de l'Alliance es di^- u a

à sacrifier sa souveraineté nationale au bénéfice d'une autorité^ politiql ^ so^^ -

nationale représentant une véritable communauté atlantique. En l'oc url^^;

chaque fois que l'intérêt national exige qu'on maintienne les rapports les
étroits possibles- avec les pays ^ de l'Europe de ].'Ouest, ne favorisons- ions â,. ^
cette politique grâce à la participation active à l'OTAN. .

A titre d'exemple des avantages que nous retirons à cet égard de P}^
^^^participation à l'OTAN, les réunions annuelles de la Conférence _ des 1 arler:, rc

taires de l'OTAN nous viennent à l'esprit. Cette organisation, qui doit s^ crw^^

à un ancien membre distingué de votre Chambre, le sénateur Wishart=R abe ^gne

est, que je sache, la seule institution qui permet aux membres du Pâr11 meD^ ^i ` n{

Canada de se réunir avec des collègues de 1'Europe de 1'Ouest afin' de for:

de problèmes communs. A mon avis, l'expérience personnelle que ce ^̂̂ ,

d'entre vous ont ac uise à ces réunions vous a convaincus de l'im ^ o^tana^.:-^q P
de l'utilité de ces liens. e^^pl^!

On a prétendu que les forces militaires canadiennes en Europe d; 1' ^

n'ont plus d'importance du point de vue militaire et que, par conséqu;nt, ore

devraient être retirées. Cette thèse a rallié un certain appui au Canacla. v,^ ule
indubitable que les nations européennes ont accru leurs forces armées au p ait,

où notre apport revêt relativement moins d'importance du point de vue ^^°^ a°'
qu'il y a dix^ ans. Mais s'ensuit-il que nous pourrions ^ retirer nos ^ fo: c^s -' e
provoquer des conséquences inattendues ? ^: ^
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Le ', -raité de l'Atlantique Nord et les accords connexes stipulent que les 

..ibres ne réduiront pas sensiblement leurs forces affectées à l'OTAN 

le :agentement de leurs alliés. Les alliés reconnaissent que les membres 
:ce soient, à un moment donné, contraints de réduire leur apport prévu 

Lem. s de leurs engagements. Mais dans le cas du Canada, les arguments 
[aire en faveur du retrait des forces ne seraient guère convaincants. Il s'agit 
hm> ratif pour nos forces. En fait, notre budget total de défense, en fonction 

otre :iroduit national brut, est l'un des plus bas parmi les pays de l'OTAN. 
cti de -nos forces armées, proportionnellement à notre population, est 

rmer l'un des plus faibles parmi les pays de l'OTAN. 
Bk entendu, le Canada pourrait agir unilatéralement. Mais une décision 
tér:. de retirer nos forces pourrait avoir d'importantes répercussions- poli-
s s. lie pourrait provoquer une réaction « en chaîne » en soumettant à 
nie., Dressions les gouvernements des autres membres de l'Alliance qui se 
:cu,,  nt tout autant que nous des frais qu'entraîne le maintien de ces forces 
es. -Elle pourrait abîmer la trame de la coopération. Elle pourrait ternir 
pu: ion du Canada aux yeux de ses alliés. Elle pourrait porter nos alliés 
de ander si nous faisons notre part afin de maintenir la sécurité dans 

on., . 
Je e veux pas dire que ces considérations seront valides ù perpétuité. 

crnement ne fait pas la sourde oreille aux arguments de ceux qui 
nd, t que la contribution du Canada devrait être faite à partir de bases 
'an. a. Certes, le Canada fournit un bataillon, en poste au pays même, 
qu -;appelle la force mobile d'intervention (CAE), qui serait utilisée sur 
ne )rd de l'OTAN. Le jour viendra peut-être, en raison des changements 
[oh: Igues ou stratégiques, où il sera pratique et satisfaisant à nos yeux et 

- nos alliés, que nous fassions notre entière contribution à partir du 
da Mais dans l'entretemps, le Canada, en tant que membre responsable 

cc munauté internationale, doit tenir compte des répercussions politiques 
:en. rait une initiative unilatérale afin de retirer ses forces de l'Europe. 

e. , ccifique de notre apport 
pn :vient que le Canada devrait continuer à fournir un apport approprié 
for de l'OTAN en Europe, cela ne signifie pas, bien entendu, que le 
:té' ou le niveau de notre apport actuel devraient demeurer tels quels. 
ep nt, notre apport doit tenir compte de l'évolution des besoins. Si, par 

In constate la possibilité de e entendre pour réduire, de part et d'autre, 
me de r OTAN et du Pacte de Varsovie, cela pourrait influeri, sur le niveau 
OrD  canadiennes et américaines en Europe. Ce n'est pas là, il va sans dire, 
uli nesure de contrôle des armements que nous recherchions en Europe. . 	. 
ait orme je l'ai déjà dit, le Gouvernement appuiera les efforts déployés 

liorer les relations entre l'Est et l'Ouest et pour réaliser des accords 
es  a iement, ce qui accroîtra notre sécurité en Europe et dans le monde. 
Nc 3 passons sans cesse en revue la forme spécifique 'de notre apport. 
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En fait, eue a été sensiblement modifiée au cours des ans. Un exemple 1

nations de l'Ouest de l'Europe de traiter sur un pied d'égalité avec les

je crois à illustrer ma thèse. Vers 1955, le Canada a fourni à l'OTAN' 12

drilles d'avions intercepteurs F-86. Au début des années 1960, ces ^sca

ont été remplacées par huit escadrilles d'avions F-104; dont six pa tici

à la force de frappe et deux, à la force de reconnaissance. Cette année, en

de l'usure nous réduisons le nombre d'escadrilles d'avions de frappe de iuit

Au cours des années 1970 tous les avions F-104 seront retirés progre sivr

Au moment opportun, le Gouvernement devra. décider quels avions d vro

remplacer.

Il est évident qu'il faut changer graduellement les armes du genre de

dont j'ai parlé. D'abord; chaque contribution nationale ne représen e y;

partie des forces totales à la disposition des commandants del'OTr,i^l,

modification ' de ces contributions doit être compatible avec le plan d' ,ns

En deuxième lieu, le coût des armes modernes est tel que lorsqu'on a pr s cc

engagements, que l'éqùipement a été livré et que les militaires en ont app

maniement, on ne peut, à la légère, les abandonner en faveur d'autre ; e

ments exigeant un nouvel équipement et une nouvelle formation.

Je vous sais gré de l'occasion qui m'aétéofferte de commenter cer:ain

considérations influant sur la politique du Gouvernement à l'égard de l'Ol
Il me semble que ces considérations viennent étayer la thèse selon 1,que
maintien de l'Alliance facilitera en réalité le progrès vers un règlement pic

en Europe et pourra dans l'entretemps favoriser les relations entr( l'E
l'Ouest. Un visiteur venu récemment d'Europe à Ottawa et qui était d^ué

profonde connaissance des problèmes européens, s'est exprimé sans q6
lorsqu'il m'a dit : « L'OTAN nous est essentielle. Ouelle autre or,ar^

relie l'Europe et l'Amérique du Nord, permet à l'Allemagne de partici )er

Alliance avec les autres nations de l'Ouest de l'Europe, empêche la --ra

les autres grands États de l'Europe de dominer leurs voisins et p: rnic^

J'ai aussi exposé certaines considérations qui démontrent que le etrai.

forces-canadiennes de l'Europe pourrait détruire la trame de la coopc rat

par conséquent, amoindrir l'aptitude de l'OTAN à contribuer au déve opp'

du genre de conditions requises à longue échéance en Europe pour .,n

à un règlement pacifique sur ce continent. Le maintien de forces ca ladi

convenables en Europe sert égalementàaméliorer nos rapports avec les

de l'Europe, rapports si essentiels pour nous dans un monde qui s ach

vers le « continentalisme ». D'autre part, je vous rappelle ce que j',.i du

les avantages que présenterait une réduction mutuelle de forces entre le ; pal,

l'OTAN et ceux du pacte de Varsovie.

J'ai indiqué que nous passons sans cesse en revue la nature p'é

notre apport à l'Alliance. Nos engagements futurs tiendront compte d: l'

tance de ces engagements pour la sécurité collective et le principa

politique que constitue un règlement pacifique en Europe.
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r, !allons du Canada avec la Birmanie 

1  N ie : birmane, qui est devenue un État indépendant le 4 janvier 1948, compte 
un  c .opulatioù de plus de 24 millions &habitants disséminés sur un territoire 
iro 270,000 . carrés, soit un peu plus que la superficie de rAlberta. Le 
far .nent militaire révolutionnaire actuel, établi en mars 1962 par le général 

'Vvin a maintenu une politique de coexistence pacifique avec tous les autres 

[Bic.

i
et tions tel que l'a précisé aux Nations Unies le ministre des Affaires 
gè -; de Birmanie. 

anada et la Birmanie, les relations entre les deux pays ont toujours été le :` 
que la géographie et le commerce n'aient pas favorisé de contact étroit 

Iiale Jusqu'en .1948, le Canada et la Birmanie étaient liés par leur apparte-
e ï Commonwealth. Durant la Seconde Guerre mondiale," environ 25 
ers  a.ria.diens ont servi en Birmanie avec la 14e armée britannique et le 

!

cor ; des armées indiennes. Depuis la déclaration de rindépendance, les 
on été resserrés grâce à la présence de la Birmanie aux Nations Unies et 

Co.' .boration avec le Comité des Dix-Huit sur le - désarmement. , 

Ti.-; 7:anada a engagé des relations diplomatiques avec la Birmanie en août 
3,1: ,,que M. Arthur Menzies, qui occupait alors le poste de haut commissaire 
Vla.P. sie , a été accrédité ambassadeur du Canada en Birmanie. En mars r '  
2, 1 . IVIenzies a été remplacé par M. Charles E. McGaughey, à qui a 
édé - ambassadeur actuel, M. Bertram C. Butler. En février 1963, le premier 
ass eur de Birmanie accrédité au Canada, M. James Barrington., a présenté 
Lett ..; de créance au Gouvernement canadien. Bien qu'il ait été également 
édit' ambassadeur auprès de rOrganisation des Nations Unies, il a résidé à 

wa squ'en 1965. La mission birmane à Ottawa a été ouverte en septembre 
, 1 r U Toe Lon, qui a servi comme chargé d'affaires ad interim pour la 

ran depuis que M. Barrington .a quitté son poste en septembre 1965. 
Dc 'acon • générale, les relations bilatérales directes avec la Birmanie se sont 
ées ,, un progrinnme d'aide économique assez substantiel et à un commerce 
it 1 'ité. 	: 

Canada à la Birmanie 
19,:, la Birmanie, qui était apte à  recevoir de  l'aide aux termes du Plan de 
nn: . a demandé aux autres membres de lui accorder de l'assistance sous 
Le denrées, &équipement et de services techniques. Le Canada, qui est 
dc. ,ionateurs les plus importants en vertu de ce programme, a répondu à 
)ei fournissant de raide économique dans les trois catégo ries. Depuis 1950, 
;nu. compte des dépenses prévues pour l'année fiscale 1966-1967, le Canada 
Po -  au total' $7,185,000 en aide économique à la Birmanie. 

ipui financier en capitaux canadiens accordé à la Birmanie a comporté, 
.fes, une contribution de $1,790,000 aux frais du change étranger pour le 
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Le pont Thaketa, réalisation de l'Aide canadienne

l'inzportante banlieue de Thaketa.

anar^t^as.
marees, qui séparait autrefois Rangoon de la vllle florissante de Thaketa iui2

bu<

of^

an

s i:

u',

at-
^ °^onair

pont de Thaketa construit au-dessus du fleuve Pazundan6 cours d'e1i à f

^ - -^ I , N6^i'm.hc
le satellite. Ouvert le 8 février 1967 le pont de Thaketa concrétise Fur de

formation d'étudiants birmans au Canada et à1'envoi en Birmanie IL

° re
général de Rangoon, au coût de $64,000. k^ ^ aw

Le Canada n'a cependant pas limité son aide à l'équipement, , a^
n

consacré près de 2 millions de dollars à l'assistance technique dest. lée ^ a

des appareus de cobaitotherapre comme celui nui a été fourni en 1961 c 1 b0[^d

Parml d autres formes d'assistance-équlpement canadienne mettioa

- -- cca
a aussi participé au programme de formation connexe à l'étape des l.rovi. al
d'exécution, alors que des ingénieurs birmans furent amenés au Can ida 1':^^on
travailler avec leurs homologues canadiens. pt^

obtenus grâce à la vente de dons canadiens en blé et en farine de blé L°

ment birman a fourni $2,557,500, correspondant à la contre-partie de ',M^

diens qui ont conçu la structure et en ont surveillé l'édification. Le C,our4

mconstruciion, de sources canadiennes, sans oublier les services d'ingénie zrs c

sidérurgiques, de matériaux de construction, d'outilla;e pour le p( nt z

Prenant la forme de subventions, l'apport canadien était constitué de pro

vastes projets d'appui financier entrepris par le Canada dans le Sud-Est isiat

176 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



nse^, : rs techniques. Un de ces derniers qui vient de rentrer au pays, était
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rt 3ns de divers genres de pièces de machinerie et d outillage industriels
d^îolume des produits fabriqués canadiens exportés vers la Birmanie. Les

,

ilotis d'acier. L'an dernier, par contre, il y a eu une heureuse augmenta-

31imentaires en vrac et .les matériaux rndustrlels ont pris une place ort

ue dans les ventes faites à la Birmanie. Les principaux produits exportés

c blé, la farine de blé, l'amiante, les pièces de charpente moulées, ainsi

L ant les années immédiatement antérieures a 1966, les exportations e
f

Ca±. .la sont passées de $39,000 en 1965 à plus de $105,000 au cours de 1966.
A

1 par $671000 en 1965). De même, les importations de la Birmanie,
62, uchant le niveau de 1.3 million (les exportations à la Birmanie se

manie ont dépassé 1 million de dollars pour la première fois depuis

um; des échanges a presque doublé en 1966: les exportations canadlennes
t ac: )té dans leur commerce le principe de la nation la plus favorisée. Le

pui: lue la Birmanie est devenue partie contractante à l'Accord général sur les

ifs ` ruaniers et le commerce, le 29 juillet 1948, le Canada et la Birmanie

ps '-=s techniciens birmans au maniement de l'unité.
E tout, 189 étudiants birmans ont été formés au Canada : 164 en vertu

Plî. de Colombo et 25 sous d'autres auspices.

co merce canadien avec la Birmanie

ie 6 terts antérieurement par le Canada à la Birmanie et a forme en meme
ntril w au traitement des cancéreux à l'aide d'un des appareils de cobaltothé-

ia: ae en technique de radiothérapie à l'hopltal général de Mandalay. Il a

gi:- -,-nt un total de $347,000 en 1966; de plus, certains autres produits ou

chç lises, comme des constructions et charpentes préfabriquées, des pièces
trac ;us à roues, des chaudières et des pièces pour les usines d'énergie, des

ture. Je plaisance et des pièces de rechange pour automobiles ont accusé une

ei tion marquée. Les exportations de Birmanie vers le Canada sont
1 3rmées de bois exotiques de charpente ($88,000 en 1966) et de bois

gn.ri . ($17,000).

ite #.' ;. représentants de la Birmanie
'occ ion de la célébration du centenaire de la Confédération, le gouverneur

éral :a invité le général Ne Win, président du Conseil révolutionnaire de

onr; . » de leur pays.

an . l'Expo 67 où ils prendront part à la célébratiôn de la « journée

le 9 mai. Au cours de leur séjour au Canada, ils visiteront le pavillon
le rc césenter. Le brigadier sera accompagné de M°'° Tin Pe. On les attend

bi°: 'u Conseil révolutionnaire et ministre du Commerce et des Coopératives,
ceX! : lui-même l'invitation, le général Ne Win a chargé le brigadier Tin Pe,
ior_ birmane, à faire une visite d'État au Canada. Dans l'impossibilité
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Le Canada et la  • Finlande 

TE CANADA et la Finlande, deux pays de l'hémisphère septentrional, e n 
1-1  blent étrangement sous bien des rapports Les deux pays abonde it ei  
regorgent de forêts très denses et ont une population disséminée par rapp 
leur étendue; rhiver y est rigoureux et la neige abondante. Leurs hi: bite 
font un point d'orgueil d'être des gens qui vivent au grand air; les silo 1s dl 
y connaissent une grande vogue. 

Un autre point de ressemblance entre les deux pays est qu'ils ont, 
langues officielles. En Finlande, environ 92 p. 100 des habitants Jarlo 
finlandais et environ 8 p. 100, le suédois. 11 va de soi que nombre c'entrc 
sont bilingues. Ces deux langues se ressemblent cependant beaucc up 
que le français et l'anglais. Aujourd'hui, le problème des langues er  Fi 

a été dans une grande mesure réglé avec succès, même si, il y a un( te  
d'années, il présentait de graves difficiiltés. . 

Les siinilarités qu'offrent .  nos deux pays sur le plan géographique et 
tique sont en partie au fond de l'invitation qu'a faite le Canada à un 
nombre de Finlandais à venir commencer une vie nonvelle à l'étra ,ger . 

1840, on trouve des Finlandais établis dans l'île Vancouver. En 18(7, lu 

l'Alaska a été vendue aux États-Unis, un grand nombre de Finlanc ais 
travaillaient pour le compte du Gouvernement russe, ont émigré ve:s Ic 
Les colons finlandais qui, au cours des dernières années du XIX. siècle. qui. 
l'État du Delaware pour travailler au - projet du canal . de Welland flue 
quelque sorte les premiers immigrants finlandais au Canada. L'am;na: 
du Pacifique-Canadien attira également beaucoup de Finlandais -vers i  otre 

Lors du recensement de 1961, il y avait 59,436 habitants d'orig ne 
daise au Canada. On estime qu'il y en a maintenant 61,400. Noie re d 
eux se sont établis en Ontario, surtout aux environs de la Tête des lacs, à 
Sainte-Marie, à Sudbury et à Timmins. On en trouve aussi un grar d nt 
dans la région de Toronto. Après l'Ontario, c'est la Colombie-Britar raki' 
en compte le plus. Le travail dans les mines et en forêt occupe un gray d nu 
de Finlandais. D'autres ont un emploi dans la construction et dans 1& doe 
de l'architecture et du dessin où les Finlandais se sont acquis une réP 
internationale. 

Concurrence commerciale 
La similitude de climat et de géographie qui existe entre le Canada et 1 L  Fi 

a généralement joué contre l'expansion commerciale des deux pa.;t s; e 
cherché à jouer le rôle de concurrents plutôt que celui de partenaire ce 
ciaux. En 1966, la valeur de nos exportations de marchandises en. Fin an(k 
de 8.7 millions de dollars, tandis que celle de nos importations 13 
qu'à 2.4 millions, 
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ssc rrr du Canada en Finlande, M. H. X. -Carter

n:. ritiniaurre au président Kekkonen de Finlande.

es urrures de renard et de vison, la fonte brute, les panneaux de fibre

is : les agrès de pêche comptent parmi nos principales importations de

ar- .^ en 1965. Le blé, les métaux non ferreux, les produits alimentaires

m.: ue les accessoires électriques figurent parmi les principaux articles

zr; exportés en Finlande. Quoi qu'il en soit, les échanges ne se font

et:. échelIe, comme en font foi les données de l'an dernier d'après les-

- exportations du Canada à la Finlande n'ont été que d'un demi

c' i'énsemble des importations finlandaises. L'Allemagne de l'Ouest, la

rku e-> .ta,,ne, la Suède et l'Union soviétique sont les, principaux pays avec
u 1s Finlande fait du commerce.

e^ ï-oupcs canadiens; et finlandais se sont toutefois associés de temps à

d_ des entreprises conjointes. Un des exemples récents de ces initiatives

le ljet « Européen », comportant , principalement un consortium de so-

fii-^ zdaises et le Qouvernement de la Colombie-Britannique. Aux termes

cci si6né en décembre dernier, le consortium finlandais s'est vu accorder
^ Irott :xploiter deux millions d'acres de forêt dans la région de Kitirnat

condition qu'on y établisse une fabrique de pâte au sulfate et qu'on
^ pw+t: au moins 580 tonnes de pâte de bois par jour. En;vertu de cet

i .lustrie finlandaise est devenue participante dans l'industrie canadienne
pâ=. de bois et du papier.MIJM'

°^lu• = neutralité
^cour^ !u demi-siècle qui s'est écoulé depuis la déclaration de l'indépendance

1 décembre 1917, la Finlande a été nombre de fois mêlée àIa guerre.



Les campagnes de la Seconde Guerre mondiale ont coûté à ce petit r ays

la population actuelle est d'environ • 4.6 millions d'habitants, quelqu, 85, ;

hommes, sans compter 220,000 blessés. Durant les deux décennies qui vie

de s'écouler, la très grande majorité des Finlandais, désireux de den eur^

dehors des conflits d'intérêt divisant les-grandes puissances et de mai rte>i;

bonnes relations avec tous les pays du monde, ont opté en faveur d'une poli^,

étrangère de neutralité. Le Traité de paix de Paris, si-né le 10 févr er 1:.

limitait strictement les forces militaires de la Finlande. Un autre fi cteu_

grande importance concernant la politique étrangère récemment formul °e p^,

Finlande est le Traité d'amitié, de coopération et d'assistance mutuel e :l;

a signé avec l'Union soviétique le 6 avril 1948.

La Finlande a choisi d'interpréter d'une manière concrète _ sa po _tiqu:

neutralité et, à l'exemple du Canada, elle a décidé d'appuyer les Natic ris U.

dans les efforts déployés en vue du maintien de la paix mondiale. A titi,

membre des Nations Unies depuis 1955, la Finlande a pris une part ictiu

travail de toutes les institutions spécialisées des Nations Unies. Se tro:

étaient au nombre de celles qui se sont jointes à la Force des Natic is t.

dans la région de Suez, en 1956. Des Finlandais furent envoyés au Libp^

au Cachemire au service des Nations Unies. Avec la Norvège, - la F nlard

été le premier pays à acheter des obligations des Nations Unies, en 1^ 52,1

aider l'Organisation à améliorer sa situation financière et, en septemt ce

le Gouvernement finlandais a pris les mesures voulues pour former un c^n

permanent prêt à servir la cause des Nations Unies dans ses efforts e i:

maintien de la paix. Plus de 600 militaires finlandais sont présentement i(-

et font partie de la Force des Nations Unies; le commandant en chef ^l.

Force dans l'île, le général Martola, nommé le. 6 mai 1966, est un F ri,:
Ajoutons que l'affiliation de la Finlande à la Banque asiatique pour le el^

pement, avec le Canada et d'autres pays, offre un exemple de la déte mr

de ce pays d'appuyer cette activité destinée à améliorer le niveau di

pays moins développés du monde.
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Représentation au Canada
En 1920, la Finlande a nommé un vice-consul honoraire à Port-A alr-

Ontario. Trois ans plus tard, un consulat était ouvert à Montréal et, en 111-

vice-consul honoraire était nommé à Toronto. Mais ce n'est qu'en jan',ier ' , i
que le premier ministre finlandais non résident au Canada présentait !es lf

de créances et, en septembre 1949, le ministre canadien en Suède rec ;var: ,

double accréditation en Finlande. En 1952, s'ouvrait à Helsinki ui l''1

canadien permanent sous la direction d'un agent résident du service

l'ambassadeur continuant de demeurer à Stockholm.

En mars 1960, la délégation canadienne a été élevée au statut d'a nb.

dirigée par un chargé d'affaires, notre ambassadeur à Stockholm retenan

sa double accréditation. Au cours du même mois, la légation finlar d<<^`^;
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ada tait élevée au rang d'ambassade et le chargé d'affaires résident (feu 
nri ;htinen) était nommé premier ambassadeur finlandais au Canada. Au 

it  de 1961, un ambassadeur canadien résident était nommé à Helsinki pour 
remit e fois. 

Ces événements relativement récents révèlent que le développement des 

ions  înno-canadiennes s'effectue d'une façon constante. La diversité de 
rele uns a été bien marquée lors des visites qu'ont effectuées dernièrement 
7inliti le plusieurs membres du cabinet canadien, deux escadres de la Marine 
le d Canada, l'orchestre de chambre de Neel Boyd, l'équipe canadienne 

a ce pe Davis, réquipe nationale de hockey, en 1965, et le photographe 

suf arsh, pour ne citer que quelques exemples. 

En :ctobre 1961, le Canada accueillait le président Urho Kekkonen. Le 
nier inistre du présent gouvernement de coalition de Finlande, m. Rafael 
;io, ,: . endra au Canada vers la fin d'août 1967 et sa visite coincidera avec 

éléb • lion de  l'année du centenaire. Le 29 août marquera « là journée 
mah »  de la Finlande à l'Expo 67 de Montréal. 
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EN JANVIER 1967, M. D. S. Macdonald, secrétaire parlementaire du , ecri drss

d'État aux Affaires extérieures, a accepté une invitation afficielle à p -

ciper à une réunion de l'Assemblée consultative du Conseil de 1'furoE `u

Strasbourg. La présence de M. Macdonald, qui était le premier parkille

canadien à prendre la parole devant le Conseil de l'Europe, réaffiri ait

portance que le Canada attache au maintien des nombreux liens qui le r ittac

à l'ancien monde, source de presque tout son patrimoine racial, po:itiqu:

culturel. Elle constituait également un hommaE^e à la vitalité nouvelle de 'Eur

fruit des efforts de nombreux individus perspicaces qui ont travaillé fF rme

durant toute la décennie de 1950 à reconstruire, après la destructi^ •n d:

guerré, un groupe dynamique de nations qui évolue progressivement vers

unités plus ^randes et plus rationnelles fondées sur l'effort coopératif -t si Ce..

notion d'une Europe unie.

Le rôle joué par le Canada dans ce processus de reconstructio i ea IIQ '

harmonie avec l'intérêt profond qu'il manifeste à l'égard de l'Europe da_

nombreux domaines et à divers niveaux. Dans son discours à l'A sent-

urs

<,, L,

et_

et
hisL

tol'

Ope-

ns

nt ::

ont :

die-,=

éla.-

du

naU

géc";

M. D. S. Macdonald, secrétaire parlementaire du secrétaire d'État aux Affaires xtétir

prononce un discours devant 1'As•senablée consultative du Conseil de l'Europe à . Iras,
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Ni. :3onâld a reconnu ce fait et décrit le rôle clé que le dynamisme créateur

se,ïre

P
Eu »ope

en en

na t lit

rai tach

>lit que

. l',?ur

fernem

ioi de

t 1% :rs

e sur

l'F-: rope contemporaine pourrait jouer dans l'avenir, tant dans le monde

ust *:..lisé que dans le monde sous-développé. Voici des extraits de son

ou ,. . _
I

;,s Canadiens sont nord-américains par la force des réalités géographi-

ils ont fait leur ce pays après trois siècles de luttes et de colonisation
c.. immense continent sauvage. Nous sommes cependant reliés à l'Europe

l', :aoire, la langue et le sang, et par de multiples contacts et échanges

s as les domaines. Nos ressortissants sont venus de tous les pays de
urc ... Ils n'ont rien perdu de leur respect et de leur affection pour leurs

ier pays d'origine. Nos deux principaux groupes ethniques, en particulier,

der des liens culturels et sentimentaux avec les deux grands pays européens

i sc.. représentés à cette Assemblée. .. En tant que nord-américains dont la vie

otic, .-^.ne est marquée par l'esprit de l'Europe, nous Canadiens, apprécions

re jiérience atlantique.

m; rige de similarité et de différence qui caractérise les relations de l'Amé-

ue -. Nord avec l'Europe, ce mélange de fraternité et de rivalité qui constitue

#..- n'ai guère besoin d'ajouter que les investissements européens sont

rq-^ # nous tenons à intensifier nos relations commerciales avec vos pays.

elc _,,-r notre commerce en direction de l'Atlantique et du Pacifique, et

e:-are dû Canada. Vous comprendrez pourquoi nous avons cherché à

rr^ A créer de sérieux problèmes pour l'indépendance économique et poli-

ai; nent conscients du fait que la proximité des États-Unis et l'importance

el. .ays présente pour nous en tant que marché et source d'investissements

nne âste confinée dans les limites du continent nord-américain. Nous sommes

nt -, vue économique qu'au point de vue politique, que l'économie cana-

jeu et le resteront probablement. Il n'est pas souhaitable, toutefois, tant au

graphique et de la puissance économique des États-Unis, nos relations

ques avec notre plus proche voisin sont pour nous d'une importance

pays est immense, industrialisé mais encore en voie de développement,

i.écessite de gigantesques efforts tant sur le plan des investissements

x que sur celui des investissements étrangers. En raison de notre situa-

ns - onomiques

1^, nême attitude générale prévaudra en Europe et que les groupements

nt, -:'rus avons continué à rechercher au delà de ces négociations d'autres

YeL' l'encourager des progrès soutenus dans cette direction. Nous espérons

l',A_: rique du Nord et des pays en voie de développerrlent. Dans le même

bienvenus au Canada. Notre politique générale dans le domaine des

commerciaux internationaux s'est exercée dans le sens d'une libéralisa-

ommerce. Nous travaillons depuis de nombreuses années à la réalisation

bjectif dans le cadre du GATT. Nous travaillons à la réussite de la

3n Kennedy, qui doit servir à la fois les intérêts de l'Europe occidentale,
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économiques régionaux adopteront dès politiques qui viseront à ;lei 
commerce mondial et à encourager le processus de la libération du  ices 

 entre tous les pays. - 

Associations de défense 
Des centaines de milliers de Canadiens ont combattu et sont morts )our 
pays sur les champs de bataille de l'Europe, et qu'il le veuille ou non, i3 G. 
conserve un intérêt vital dans l'équilibre militaire de ce continent ai :si e 
intérêt légitime à  l'égard &un règlement éventuel des _grands problèr tes ; 

péens. La contribution du Canada à l'équilibre militaire européen :est 
dans le cadre de l'Alliance atlantique. Bien que les pays qui sont repn senti 
n'appartiennent pas tous à l'Alliance, aucun ne méconnaîtra les efforts éaerg: 
qu'elle fait pour s'adapter à des circonstances différentes et ceux que dép' 
ses membres pour faciliter la détente et intensifier les échanges avec l'Et 
de l'Est . . . De même que la vaste majorité des pays européens oc‘ ides 
membres ou non de l'Alliance, nous voudrions voir s'éliminer gradue! en 
mentalité de siège de cette « autre Europe » et nous souhaitons d  iveic 
avec elle &importants échanges commerciaux, culturels et autres. Dans P nten 
le Canada continuera de contribuer, par l'intermédiaire de l'Alliance, à stal 
de l'Europe et aux efforts qui vise.nt à assurer cette stabilité au nu yen 
règlement politique viable. 

Rôle futur de l'Europe 
Nous nous émerveillons de la jeunesse de cette nouvelle Europe que nc us 
l'habitude &appeler « vieille ». Ruinée par la guerre, dépassée par les j uiss_ 
géantes de la période d'après-guerre, l'Europe a fait preuve d'une vit lité  
dynamisme et d'une fécondité d'invention remarquables. Dans -  le don aine 
nomique, les efforts exercés par chaque nation et par les divers groupe  3 dei 
ont déjà eu &impressionnants résultats depuis la guerre. On- a epen 

l'impression que ce processus n'est que le commencement d'une évoli tion 
importante et que les possibilités de coopération économique, tec niqu: 
scientifique sont presque sans limites. Grâce à une multiplicité de mc  gens l 
une diversité &organisations, notamment le Conseil de l'Europe, les pa)5  
l'Europe occidentale Ont développé leur coopération de façon  •Pragn-  atiqa 

réfléchie. Cette nouvelle Europe se présente sous de multiples .  visage,  et; 
de nombreuses espérances et possibilités; une chose cependant est certi me:  
nouvelle Europe prend forme, lentement mais sûrement. 

Le Canada et l'Europe 
Durant sa remarquable histoire de relations amicales avec un puissant voisi 

delà d'une frontière sans défenses, le Canada a réussi à garder un sens d'ide 
nationale et à jouer un rôle utile dans la politique mondiale, grâce en 1)arlie 
liens qu'il a conservés traditionnellement avec la Grande-Bretagne  t t qi  

développés plus récemment avec la France et d'autres•pays de « l'Eu ope. 

184 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



'Jar

ü ^ cm
, e ce,: rapports bilatéraux qui gardent toute leur importance sentimentale et

ue, se manifeste maintenant un vif intérêt canadien à l'égard de l'Europe

( nta+: qui évolue vers une plus grande cohésion et qui recherche une non-

dei-,; `é qui soit en harmonie avec le monde moderne. Nous Canadiens,

les '_ !rreux de cette évolution, qui cadre d'ailleurs avec notre recherche

one J;r et instinctive d'un certain équilibre dans nos relations extérieures.

qu-,^ .vons développé tout un réseau de relations avec ce continent, désirons

Eu, De forte, prospère et unie. Dans la mesure où la transformation de

rr pe ï: ut entraîner un changement dans nos relations, nous nous tournerons

o e tc, r vers vous afin que vous nous aidiez à préserver et à renforcer nos

trar., `onnels. Quel que soit l'aboutissement final de ce processus, 'les

4 lier-, .;spèrent ardemment que l'Europe recherchera, pour la réalisation de

jec' '^, une étroite coopération atlantique. La nouvelle Europe trouvera

nerr, .1 assez d'unité, de force et de confiance en elle pour donner uneau

r,A sior, Dratique à la communauté durable d'intérêts qui la'relie à l'Amérique

rd. tant donné le souvenir que l'on conserve en Europe de l'isolationnisme

' air. e ne crois pas que l'Europe pourrait à son tour devenir repliée sur

ên , J'ai confiance, au contraire, que l'élan qui a poussé tant de pays.

cor_ rient à adopter le point de vue de l'intérêt européen comme celui de

êt Joual continuera et que cet esprit dynamique se traduira par une
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solidarité envers les pays nord-américains, une atmosphère de détente

lciliation à l'égard des États de l'Europe orientale, et un sens de

°sponsabilité envers les pays sous-développés du monde non aligné. »

Journée des Communautés européennes

ec: niqu

L '--siD ation du 10 septembre comme. « Journée des Communautés

Minur :é économique européenne; M. Pierre Chatenet, président de lamc r ens

ff

les pa

gtr, atiq

ge: , et

r ine

nt vois

écoles multilingues), et montrera certaines des réalisationséeonomi-

U

es d

DIllllj e

u arché commun.

411

n,^ _ euve tangible de l'intérêt que prend le Canada au progrès de l'Europe

r éer _: r dans le cadre d'Expo 67. Des invitations ont été lancées aux trois
é^s de ommission : M. W. Hallstein, président de la Commission de la

de l'Euratom; et M. Coppé, président de la Commission de la

té européenne du charbon et de l'acier.

ilion des Communautés illustrera le progrès général qui a été réalisé

a ction d'une Europe unie ( et en particulier les initiatives culturelles

a égation des Communautés comprendra également plusieurs membres

rler nt européen, assemblée qui réunit les pays du Marché commun. Ces
® cncontreront un certain nômbre de parlementaires canadiens. Des0 re

IS
n ; artiz

t
Eu ore

t été établis à cet égard en février lorsque M. Hans Nord, secrétaire

Parlement européen, s'est, entretenu avec l'Orateur de la Chambre

:nes au cours d'une visite officielle à Ottawa.
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'APPLICATION du Programme spécial de secours aux victimes des i,.ou

en Italie, qui a été établi par le Gouvernement canadien de co iced

des organismes canadiens de caractère privé à la suite des inondati )ns

aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, a annoncé récemment c ue
treuses de novembre 1966, est en bonne voie d'exécution: Le secrét: ire

recevrait 860 vaches laitières Holstein-Freisian, d'une valeur de $550 J00,

constituent le pire désastre survenu en tempsde paix en Italie. Lae

partie du pays a été submergée et l'Italie a perdu en tout 150,000 tê es

remplacer celles qui ont été noyées ^^ ou abattues après les inondtiou

cheptel; le gouvernement italien place le remplacement de ce cheptel -nt

liste des priorités.
En vertu du programme de secours du Gouvernement canadien, 5301

valant $400,000, ont été envoyées en Italie et 230 autres, évaluées àSl5

ont été fournies par l'Organisation canadienne de secours aux vi(tinic

inondations en Italie.
Les vaches ont été achetées surtout en Ontario et dans le Outbec

trouvent le plus grand nombre d'éleveurs de Holstein. Les autres bovii s,,i€

de l'ouest du Canada, notamment de la Colombie-Britannique, de 1A1

des Maritimes. Achetées suivant les directives générales de la Holste 'n-Fr

of Canada, les bêtes ont été embarquées sur le Cérès. Une cérémonie mzr

leur arrivée à Gênes.

Le min:stère italien de l'Agriculture s'en chargera et les distril uera

les fermes des régions qui ont le plus souffert de l'inondation, celles ce T^

Venise, Padoue, Udine, Florence, Pise et Grossete.

L.e don de bétail d'une valeur de $400,000 représente une p^ rtie

contribution de $500,000 que le Gouvernement canadien a faite à l' taliz

l'aider à se relever de ce désastre. Le solde servira à la restauration les

de Florence.

186 / AFFAIRES EXTÉRIEURES

ti

dél
or



O•S DIPLOMATIQUES ENTRE LES DEUX PAYS 
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E digatiofl  : dirigée par M. George Macovescu, premier sous-ministre des 
ffaP :s étrangères de Roumanie, est venue à Ottawa en mars 1967 afin 

r de:. entretiens sur les relations bilatérales entre le Canada et la Roumanie. 
;uite de ces conversations , les deux pays ont décidé d'établir des relations 
tati.,es: Le 3 avril, M. Paul Martin, secrétaire d'État aux Affaires exté-

3, et M. MacoVescu signaient à cet effet un échange de lettres au nom de . 

ou  mientents respeCtifs. La représentation diplomatique sera assurée au 
pa:. dés ambassadeurs non résidents. 

iloreur Martin à exprimé "l'espoir que cette mesure contribuerait à une 
p lus rapide des.divers problèmes nui sL posent entre le Canada et la 

na; 530 
; à 515( 
vi  tin  

)uébee 
S vie 

r .M1x1 

Iste'n-h 

nie  m 

tril uen 

es r e 1 

pi rtie 
i talie 
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orge Aacovescu, premier sous-ministre des Ajjaires étrangères de Roumanie et chef 
Mi'reo  l été,7.-.110,1 roumaine en -  visite au Canada, à gauche,  et M. Paul Martin, secrétaire 
ei,•,

I 
,i!;aux gaires extérieures du Canada, à droite, au cours de la cérémonie qui a eu lieu 

wa ,- . .̂.itr la signature de l'échange de lettres relatif à l'établissement de relations• 

'.9  entie le Canada et la Roumanie. 
[ 	' 	 , 	(Photo : Lehtikuva) 



Roumanie et à l'amélioration des relations entre les deux pays.
On a également tenu des discussions préliminaires détaillées sur les pu

gations de la Roumanie et du Canada, monsieur Martin a fait la ('éclï

ïl

suivante e

« L e Gouvernement canadiën croit fermement; tout comme voti ° G

nement; qu'il est possible de réduire les divergences et les tensions ql i s^

tives de développement du commerce entre la Roumanie et le Can?da,

décision a été prise de reprendre des conversations à ce sujet à une latz

un lieu qui seraient fixés plus tard. Il y a eu échange de vues port^ nt

problèmes internationaux qui intéressent les deux pays.
Au cours de la cérémonie de signature, à laquelle ont pris par le. ig

on

es

ose
at]

ati,

lité est réelle pour ceux qui sont prêts à engager le dialogue et à ex imif

à leurs problèmes. Ce désir mutuel de la part de nos ^ouvernemer s a

fruits dans l'accord que nous avons signé aujourd'hui; je suis convain u G d

accord constituera la première de plusieurs étapes dans le dévelop-em; ^^^^ n

relations plus étroites entre nos deux pays. ^1n

si souvent des pays appartenant à des systèmes sociaux différents; ce! .e p

moyens d'en arriver à des solutions pratiques et mutuellement m inta

« J'espère aussi que l'esprit de, concorde qui a permis d'en arriver à cet a

peuvent apporter une contribution positive à l'avènement de la paix mc idial oj(

convient que nous relëvions ce défi et ne ménagions aucun effort pour en t

à cet objectif. »

pourra à l'avenir s'affirmer plus fréquemment dans le domaine interr atior.

tant de problèmes restent encore sans solutions. Des pays comme les
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ne gociation collective dans la 
!c 'on publique 

tir les relations de travail dans la Fonction publique est entrée en 

tr le 13 mars 1967. Elle introduit la négociation collective dans la 
ion :ublique et représente de ce fait l'un des événements les plus impor-
de !..:istoire des relations entre le gouvernement canadien et ses employés. 

L actionnaires n'eurent pratiquement pas voix au chapitre, pendant bien 

mp  en ce qui touche la réglementation de leurs conditions de travail. 
rôle A même été comparé à celui d'un pétitionnaire, qui réussit à l'occasion 
ose.. un mémoire. Vers le milieu de la décennie de 1950,-  toutefois, les 
iati , ;s‘ collectives faisaient l'objet d'une entente bien définie entre les 
atic. ,s d'employés de la Fonction publique, et durant les dix années sui-
di-r:› représentations ont été faites auprès du gouvernement canadien pour 

(- -,.afère le droit à ses employés. En 1963, le gouvernement s'engageait 
°du -e, un système dé négociations collectives et d'arbitrage. Passant rapi-
at x mesures d'ordre pratique, il créait un comité qui, sous la direction 
.A -old Heeney, devait mettre au point les propositions législatives néces-
. L rapport du Comité, qui a été présenté en juillet 1965, formait la base 

de loi sur la négociation collective qui a été introduit au Parlement 
inte: ps suivant. Après avoir été modifié par un comité spécial mixte du 

el. ..-.e la Chambre des communes, le bill a été approuvé par les deux 
[brc. a est entré en vigueur le 13 mars 1967. 
Le ornité de M. Heeney eest rendu compte dès le début que si l'on 
it c les négociations collectives fonctionnent efficacement, il était indis- 
pie ;Introduire un nouveau système de classification des emplois et des 

L'ancien système, introduit en 1919, était trop compliqué pour--  
.,rielre logique à l'exercice éventuel des droits de négociation ou à la 

isic:. -les échelles de traitement. Il ne permettait pas au gouvernement de 
av - souplesse devant les changements subis par les barèmes de salaires 

,xté: tout en maintenant les rapports nécessaires entre les traitements 
Wer '3 catégories d'emplois à l'intérieur du Service. L'établissement d'un 
1 

stème de classification qui a été entrepris en 1965 sur la recomman- 
cl/ Comité doit se terminer l'an prochain. 

tffl 

du 2onseil du Trésor 
le nctionnement efficace de la négociation collective, il était également 
;air: Lie constituer un oronnisme central de direction. Le Conseil du Trésor 
clac pour ce rôle et a reçu les pouvoirs nécessaires conformément à la 
lr .iministration financière qui est également entrée en vigueur le 13 mars. 
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Aux termes de cette Loi, le Conseil- sera autorisé à agir au nom du gou,, ern;,

en observant bien entendu les directives de celui-ci, pour toutes les qur

qui ont trait à la direction du personnel et à la gestion financière, à 1^ poL,

administrative générale et à l'organisation de la Fonction publique. Il sera,
le principal agent du gouvernement dans le processus des négociations ^oll„

et pourra déterminer . les échelles de traitement, la durée du travail et les,
conditions d'emploi dans la Fonction publique.

Certains des pouvoirs que le Conseil du Trésor possède déso mù

termes de la Loi sur l'administration financière étaient auparavant dtenu
la Commission du service civil. En conséquence, untroisièmeprciet c
intitulé Loi sur l'emploi dans la Fonction publique et qui confiait ces fonc

au Conseil a été adopté par la Chambre des communes et est entré n ^i
le 13 mars en remplacement de l'ancienne Loi sur le service civil. ^ ux ^,
de cette loi, la Commission, qui s'intitule maintenant Commission de L Fo

publique, assurera le recrutement de personnel qualifié pour laFonetioi pub
Elle mettra au point diversprogrammes de formation et de déveIoF;)cjii^
organisera des services consultatifs.

Le programme de classification et les trois nouvelles mesures qui s'ap-. ,
également sur les recommandations de la Commission royale sur 1'o gan

du gouvernement représentent l'un des changements les plus radicaux quit
jamais intervenus dans la législation relative àla Fonction publique

Rôle des associations d'employés

L'introduction des négociations collectives dans la Fonction publique corf

rôle de plus en plus lourd aux associations d'employés. Afin de faire fice à

tâche, deux des associations les plus importantes, l'Association du Strvict

du Canada et la Fédération du Service civil du Canada ont fusionné en j=
pour former l'Alliance de la Fonction publique du Canada. D'autr s gr

ments ont également intensifié leur activité.. Les agents du service é:ran?

ministère des Affaires extérieures et du ministère du Commerce ont Fiis l't
tive de constituer leur propre organisation, l'Association professic-inà
agents du service étranger. La majorité des autres employés du mi ristèi;
Affaires extérieures pourront être représentés, durant la première partit

négociations, par l'Alliance de la Fonction publique ou par l'Institut pr.)fess^
de la Fonction publique du Canada.

C'est vers la fin de mai ou au début de juin que commenceron les ^

ciations entre le Conseil du Trésor et les représentants des premiers roul?,

fonctionnaires en vue des négociations collectives. Elles se poursui ^rW
les représentants des autres groupes durant le reste de l'année et a: Cr',
1968. Les conventions porteront sur une période de deux ans et re ifert'

un grand nombre des conditions d'emploi et de travail des employs pM

compte desquels elles seront signées. D'après la loi, les unités de :-égc^
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t, F:Ir la première partie des négociations, être fondées sur les groupe-

pre ssionnels, de façon à ce que la plupart de ces unités représentent

tég, ze d'employés pour l'ensemble du Service.

dure> relatives aux griefs

e r^ me des négociations collectives, les fonctionnaires auront davantage

oie, ar l'intermédiaire de leurs associations, pour déterminer leurs con-

d'r aploi. La procédure de présentation des griefs, que la Loi demande

que irinistère et organisme d'instituer, permettra aux employés de faire

re î .rs plaintes, s'ils le désirent, à l'échelon le plus élevé. Les différends

ai, l'interprétation des conventions collectives, des décisions arbitrales

s m ures disciplinaires imposées par l'employeur peuvent être renvoyés

itn, - procédure qui garantit la protection totale des droits des employés

r associations. La Commission des relations de travail dans la Fonction

, rganisme indépendant créé par la Loi, doit veiller à ce que les

is au négociations collectives observent fidèlement les dispositions-de la Loi.
e

L'int Auction des négociations collectives dans le cadre de la Fonction
ue ésentera de grands problèmes et exigera de l'ingéniosité tant du côté
pï eur que de celui de l'employé. Le ministère des Affaires extérieures

^n^ oyés; dont près de la moitié sont à l'étranger, répartis entre plus de
te: auront des problèmes particulièrement difficiles à résoudre. Les

ges :ti relations améliorées entre employeur et employés feront néanmoins
Pe tifier l'effort qui devra être exercé des deux côtés.
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es Affaires extérieures au Parlement 

blée 

Hommage au chancelier Adenauer 

-Voici en quels termes l'Orateur de la Chambré des communes, -1. 1.  Li 
 Lainoureux, a rendu hommage à l'e_iHchantelier de la Réptibliqw féd 

- d  Alle,nagne lors de la- 25e  séance de la Chambre des communes le 25 r 
« J'aimerais, au nom de tous les députés, -rendre hommage ici à un 

homme d'État de l'Allemagne moderne, rex-chancelier Konrad  Aden ueo 
la -mémoire a été honorée aujourd'hui par des funérailles _nationales à la 

. draie de Cologne. auxquelles ont assisté dés dignitaires de nombr ,ux 
le Canada y était représenté par le secrétaire d'État .  aux Affaires e :térin 
M. Paul Martin. - 

<Partout dans le monde les gens rendront hommage aujourd'hui un b 
me dont la vie fut longue et fructueuse. Lé très honorable premier nie 
déjà asuré au chancelier Kiesinger, an nom du Canada, que nous nou son 
drons de M. Adenauer comme d'un allié énergique et résolu des pays Je 
dent, qui a amené la reconstruction et la renaissance de ,  son pays, t co 
d'un ami qui a fait entrer r Allemagne dans r Alliance de r Atiantiq le et 
lui a fait jouer un rôle de premier plan dans les affaires .  européennes Anj 
d'hui, la République fédérale d'Allemagne joue un rôle constructif st r le 
international grâce aux efforts déployés dans ce but par M. Ade 'nue' 
dernières années. 

Voilà ses réalisations, et elles lui vaudront Une place de choix dan 
de notre siècle. Nous offrons nos éondoléances à nos àmis allemands qui ■ 

nent de perdre une personnalité nationale et, particulièrement, à nos colle 
parlementaires qui font partie du Bundestag allemand.. 
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CONFÉRENCES PROCHAINES

blée _-nérale des Nations Unies, Cinquième session spéciale : New-York, avril-m

blee nondiale de la Santé, Vingtième session : Genève, du 8 au 27 mai.
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il zc omique et social, Quarante-deuxième session : New-York, du 8 mai au 2 juin.

corn, ssariat des Nations Unies pour les réfugiés. Conseil d'administration : Genève,

^u 30 mai.

Preno-- nternationale du Travail. Cinquante et unième session : Genève, du 7 au 29 juin.

s de^ Nations Unies pour l'Enfance, Conseil d'administration : New-York, du 12

ai] ?, ïuin:

-amni des Nations Unies pour le développement, Quatrième réunion du Conseil des

eouvr- eurs : Genève, du 12 au 30 juin.

nseil éc omique et social, Quarante-troisième sessiôn ï Genève; du 11 juillet au 4 août.

anse d: a conférence du Comité des Dix-Huit sur le Désarmement : Genève, 18 mai.

n"renc diplomatique sur le droit maritime : Bruxelles, du 16 au 27 mai.

ion n r aistérielle de l'OTAN : Luxembourg, 13 et 14 juin.

té r zistériel Canada-États-Unis du commerce et des questions

1Ton, al. du 20 au 22 juin.
1

TAL - Cinquième session du Conseil du commerce et du développement î' Genève,

lu 1_ soût au 8 septembre.

1e2'i1blée énérale des Nations Unies, Vinat-deuxième session :..New-York, 19 septembre._J
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NOMINATIONS; MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LI 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. G.-J. Bourgeau est entré au ministère le 23 mars 1967 à titre d'agent d'a c min 
du personnel (classe 2). 

M. P. R. W. Johnston est entré au ministère le 23 mars 1967 à titre d'agent d'ac mi 
du personnel (classe 2).. 

W: P. McLeod, du consulat du Canada à Détroit, est affecté à l'ambassade du 
à Rio de Janeiro, à compter du 24 mars 1967. al  

M. G. C. Foley, de l'ambassade du Canada à Rio de Janeiro, est affecté au mn 
Canada à Détrnit, à compter du 25 mars 1967. 

M. L. Chevrier, haut commissaire du Canada à Londres, est nommé commiss ire 
des visites d'État 1967, à compter du 30 mars 1967. 

M. W. R. Campbell, de l'administration centTale, est affecté au consulat générai du 
à la Nouvelle Orleans à compter du 30 mars 1967. 

RIS 

d 

M. G. F. Stubinski est entré au ministère le 1" avril 1967 à titre d'agent des A ffaires 
rieures de classe 2. 

ent 
atif 

M''' J. E. Munro, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade ch C 
Moscou, à compter du 4 avril 1967. 

M'' B. M. Meagher. haut commissaire du Canada au Kenya, est accréditée a Ku 
à compter du 6 avril 1967. lifliwue  

e dt 
iati Mile A. C. Szlazak est entrée au ministère le 10 avril 1967 à titre d'agent du s rvice 

ger de classe 2. 

M. J. A. Donald est nommé consul du Canada à Budapest, à compter du 18  avili  
e-1 

tjo  
and 
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LES TRAITÉS

Faits courants

0le t;:-,lantà prolonger l'Accord commercial entre le Canada et la République

ulai de Bulgarie, signé à Ottawa le 8 octobre 1963, de trois ans à compter

d'u octobre 1966 (et lettres connexes).

Signé à Ottawa le 26 avril 1967.

En vigueur provisoirement le 26 avril 1967.

unis ^: Amérique
an e de. otes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique au-sujet des taux de péage
sm la Àe maritime du Saint-Laurent et l'imposition d'une taxe d'éclusage sur le

ca^ ' de Welland.
,Dttawa le 31 mars 1967.

En vigueur le 31 mars 1967.

zni ;e Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République Française
re atü ? i-application du Régime de pensions du Canada aux_ employés du Gouverne-

mr : de la République Française engagés sur place au Canada.
Signé à Ottawa le 14 avril 1967.

En vigueur le 14 avril 1967.

ümwe
an

:;n vigueur le 3 avril 1967.

e de tres entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République
alis de Roumanie au sujet des relations diplomatiques entre les deux pays.

0? i. va le 3 avril 1967.

retaene et d'Irlande du Nord tendant à éviter la double imposition et à

airihe-Li. Je Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
v^entiol-, ire le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume-Uni de

:nir la fraude fiscale en matière d'impôt sur le revenu et les gains en capital.

Signée à Ottawa le 12 décembre 1966.

En vigueur le 23 mars 1967.
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EST  XTEPJE.URES 
.ffair:s Extérieures est un mensuel publié en français et en anglais par le 

". - tninistère des A.flaires- extérieures à.  Ottawa. 	 • 
buls:tin. fournit une documentation  .sur les relations extérieures du Canada. 

 don. Un Compte rendu- de l'activité et de.s travaux courants du ministère. 
On peut . reproduire n'impôrte quelle partie de cette publication, 

de' préférence avec indication -  de source.* 
Abonnement annuel : Canada, États-Unis et Mexique, $2; 
-autres pays, $2.50; étudiants au Canada, aux États-Unis 

et au, Mexique; $1; dans d'autres pays, $1.50. 
Le bulletin est et,zvoyé franco aux abonnés. 

es r.-nises .  doivent . être établies à" l'ordre du Receveur général du Canada 
et adressées à l'Imprimeur de la Reine, -Ottawa (Canada). 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe, 
. 	ministère. -deS Postes, Ottawa. 

Publié avec l'autorisation de l'honorable Paul Martin, 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

X12 1■1' 6 Table des matières Juin 1967 

rrietisions de la politique étrangère 
!lion ni .2istérielle canado-britannique   
suiiIistre -- anadien de l'Industrie au Sud asiatique 

our: du trône 	  
Mcan; lienne à l'Amérique latine 

latiG 3 du Canada avec  l'Ouganda 	  
eprd co. arel belge-canadien  
eélippei -nt des relations entre le Canada et la Roumanie 
,cçltens, du Canada au Venezuela 	 ee. 
5gorts  s Nations Unies pour le maintien de la paix 	 

des :«riefs d'État ou de leurs représentants 
ad  s ace au problème du Vietnam _ 

"et ires' .térienres au Parlement _ 
: 

- (mit, e du Canada face au problème du «e_ 

	

t cri -  au Moye.  n-Orient 	 
eélnces roc:haines 	 
:ni:liions mutations et démissions 

+is 	.ervice diplomatique du Canada 270 

du Canada 	  198 
205 
208 
212 

218 
220 
224 
226 
228 

	  242 
	  244 

258 
à 

"Vietnam 	  258 
262 

	  269 

luter ation•exchit les artiCles figurant aux pages 228 et 244. Si vous désirez les reproduire, prière 
au• ssr à l'Université Columbia, New-York. 



Nouvelles dimensions de la politique
étYangère du Canada

Voici le texte du discours prononcé par le secrétaire d'État au. AS,

extérieures, M. Paul Martin, à l'occasion de la cérémonie de comm ^rnor:

des fondateurs de l'Université du Nouveau-Brunswick, le mardi 16 siai 11

... L'expansion de nos universités en importance, en nombre e. en r

plexité reflète en partie la croissance continue de la population, de 1, ric^;

et du prestige du Canada. Elle reflète aussi notre monde en évolution.

Je puis déceler des facteurs analogues dans mon propre dor iaiw,

affaires extérieures, car nos relations avec les autres pays connaissei t aui

d'hui une plus grande portée et une complexité croissante. Il y a in si

au moment de la création de la Confédération, il fut convenu que L Grn^

Bretagne dirigerait les relations extérieures du Canada au nom dr eao

De telles dispositions n'ont pu être possibles qu'à une époque où le,, rel.^

internationales n'avaient pour tout objet que quelques questions .majeLres i

le commerce et le maintien de la paix. Dans la solution de ces juzst

il était _contestable que les avantages d'une association étroite avec la puis.

impériale dépasseraient les désavantages de voir la politiqueétrangèr^ du

déterminée et exécutée par un gouvernement qui pouvait être sensib. àï

du Canada, mais au sein duquel les Canadiens n'étaient pas représent s.

Autonomie dans la direction des relations extérieures

Dès que les relations entre la politique étrangère et les intérêts nat ,>nae

pays se sont resserrées et sont devenues plus manifestes, les Canadie..s sz.

rendu compte de l'importance de diriger eux-mêmes leurs relations e_tzriE°.

Peu à peu, grâce à la participation d'hommes d'État de langue fr nça^,.

de langue anglaise, membres des deux partis politiques traditionnels, _^ C1^

a obtenu le droit de négocier et de signer des traités, d'échanger des rer,-éscr:

diplomatiques et de se joindre de son propre chef à des organismes inter iatioe

En 1867, les pouvoirs deprérogative royale dans le domaine des aff iresr

rieures étaient exercés sur avis des ministres britanniques de Sa Ma estz.

cours des soixante ans qui ont suivi, ces pouvoirs n'ont été exercés, .n c

concerne le Canada, que sur I'avis du gouvernement fédéral du Cana ia.

Depuis près d'un demi-siècle, le Canada a une personnalité int(-nati'

bien établie et a acquis une place honorable dans le monde. Nous 1arti:;

activement à l'Organisation des Nations Unies alors que d'autres r rgarL

internationaux ont leur siège dans notre pays. Par le moyen d'acc édiU

directes ou multiples, nous entretenons des relations extérieures ave ^ qu=

108 pays. L'augmentation de la représentation du Canada àl'ét angcr

impressionnante en elle-même, mais l'évolution du contenu des relat)ns -

nationales l'est encore plus.
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nus ^' plus en plus complexes. Le commerce extérieur, par example,

Les lèmes qui prévalaient il y a un siècle demeurent, et ils sont même

)renc: -jujourd'hui non seulement des négociations bilatérales entre les pays,

aus:' une participation active à l'Accord général sur les tarifs douaniers

com: ^erce, à l'OCDE et â d'autres organismes internationaux. Notre souci

résel er la paix a motivé non seulement notre participation à l'OTAN,

isatii destinée à assurer la sécurité collective, mais aussi nos efforts au

des lations Unies pour substituer à la guerre une diplomatie collective

ne n yen de régler les conflits.

ttor. des relations internationales

pacipons aujourd'hui à diverses activités internationales qui n'étaient

Mois attachées que de façon restreinte à la politique étrangère classique,

i, t le contrôle de l'aviation civile ou la coopération internationale pour

. isatir pacifique de l'énergie atomique, n'existaient même pas à cette époque.

ass^ons aujourd'hui à des conférences internationales et nous concluons

cce Is bilatéraux sur des questions aussi variées que la discrimination

e. 1, développement économique et les échanges culturels. En formulant

litiq :^ du Canada, nous devons chercher à faire bénéficier au maximum-

les t_' madiens des possibilités que nous offrent nos relations internationales:

de^ _>ns mobiliser les ressources de tout le Canada- afin de'contribuer de

an pa: uve au bien-être des autres pays.,

Le ocument constitutionnel officiel du Canada, l'Acte de l'Amérique

ord ritannique, ne prévoyait pas, bien entendu, une telle évolution des

à'ons ttternationales. C'est au gouverrrement fédérâl qu'incombe, comme

i d; i mentionné, la direction des Affaires extérieures. Cependant, par

F^î

'décision rendue par le Comité judiciaire du Conseil privé, le Parr

: éral ne peut légiférer pour mettre en oeuvre des . traités. portant sur

, qui sont du ressort des législatures provinciales aux termes de l'Acte

que du Nord britannique. Nombre de questions qui sont du domaine

et qu'on estimait, il y a un siècle, relever d'abord de la compétence

t maintenant reconnues con^me des sujets devant faire l'objet de

; de négociations internationales.

i;ssant au gouvernement central la responsabilité exclusive de la direc-
i ale des affaires extérieures, le Canada se . conforme - à la-:ligne de

iivie par tous les États fédéraux qui me sont connus. 7e ne crois

oit nécessaire de vous faire un Ion- exposé sur le plan juridique des

peuvent motiver cet état de choses. Le pouvoir de rlégocier et de

es accords officiels avec d'autres pays est, bien entendu, la préro-

i État souverain indépendant. Si les États m

; . association de pouvoirs souverains.

ationaL

lure'

embres d'un gouver

iéra1avaient chacun à titre particulier le droit de conclure des traités

.nment du pouvoir central, on ne serait plus en face d'une fédération,
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Coopération fédérale-provinciale

Il est vrai que c'est la minorité des États fédéraux qui, comme wus,

constitutionnellement le pouvoir de conclure des traités indépendamment;

certains domaines, du pouvoir de les appliquer. Un relevé des pratique acb

suivies par d'autres États fédéraux, face aux nouvelles dimensions que prz

les relations internationales, démontre que cette anomalie est plus Ipp^

que réelle.
Même les gouvernements centraux qui, selon la théorie constü .Itioj^

peuvent mettre en application les traités qu'ils ont signés sans être sou

l'obligation de consulter, sont portés à agir avec une grande prudf nce

l'utilisation de leurs pouvoirs. Au Canada, nous avons toujours dû pou

faire, nous appuyer sur la collaboration entre le gouvernement fédr:-al el

gouvernements provinciaux. Dans les cas où un traité peut être mis en a:

cation par simple décision du fédéral ou lorsqu'il implique un régir .e d:

opération entre deux pays, le gouvernement fédéral a pu;il va sans dire,

de son propre chef. Pendant nombre d'années, toutefois, nous avon cou

les provinces au sujet des traités qui, pour être mis en oeuvre, néces itenl

législation ou quelque autre mesure sous juridiction provinciale. 7' ii si;

que seul le gouvernement fédéral peut conclure des traités. Il en va de r

également pour l'accréditation des . délégations auprès des organisati ins

nationales, qui est du ressort exclusif du gouvernement fédéral. La ègle

que seuls les États souverains soient affiliés aux organismes inter atioo

Aucun organisme d'envergure internationale n'a accepté de représentan^^ dis

de la part des membres constituants d'un État fédéral. A ma cor iaiss

la seule exception à cette règle a été la participation de la Biéloru .sie c

l'Ukraine aux Nations Unies, conséquence d'un arrangement politiqu, d`°,

guerre. Il n'en est pas résulté de précédent pour les autres pays ou org :nisaV

Les raisons en sont bien simples.
Si les provinces avaient le droit de devenir membres d'une oi ;anis^

telle que l'UNESCO qui groupe nombre de pays, il pourrait y av( ir ja

onze délégations distinctes du Canada représentées aux conférenc s ^^

organisme. Ces délégations pourraient recueillir 10 p. 100 des v& es, :r

si le- Canada n'acquitte que 3 p. 100 du budget de l'UNESCO. Si Ci

obtenait ce privilège, qu'en serait-il alors des États-Unis qui pourraien récl^

51 sièges ? L'UNESCO pourrait alors compter plusieurs centaines de nled^

En second lieu, lors de la conclusion d'accords, les organisati )ns i^

nationales ont de plus en plus tendance à préciser que les mesures •a nsi p-

s'appliquent intégralement, sans exception, à toutes les parties des États féd^t^

Dans ce contexte nouveau, il revient à l'État en cause d'harmoniser 1 °s inr

de ses parties constituantes. Vu cette tendance, il est peu probabl,9u`

organisations consentent à voir un pays diviser sa participation en cc sers

certains de ces éléments se déclareraient en faveur de l'accord, t rndis

d'autres feraient des réserves ou formuleraient des objections au cc urs ^

conférence.
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En armer lieu nombre de préblèrnes :que: soulèvent des Organisations telles 
l'Ul°,7SCO  n'ont pas .de  rapport direct -avec réducatiou ou .1a culture, mais 
o. de'.,  questions --qui relèvent de la politique étrangère générale. Aux codé-
es d-r: l'UNESCO, par exemple, on a discuté les problèmes de la Chine 
inun:.:e ou de l'apartheid. Lés provinces ne peuvent évidemment pas ;  lors de 
enue de  conférences internationales, adopter une attitude à part sur des 
ton s de cette nature aussi longtemps :qu'elles font partie de la fédération. 
t-on  :)ricevoir que, sur des questions de cette nature, certaines provinces 
Icliem:s  votent  d'une -manière, tandis que d'autres se prononcent dans le 
opp:sé ? Au.  lieu d'un seul Canada, il y aurait nombre d'entités énonçant 

rses ,olitiques étrangères. Pareille attitude vis-à-vis la représentation du 
anda 1 Iprès 'dés organisations internationales impliquerait donc la dissolution 
L'ana,-% à titre d'État uni fié et la création d'un groupe de petits États. 
Au ::anada, non seulement nous permettons mais nous encourageons en 
de c rtains problèmes des attitudes qui varient entre les diverses provinces 

;ntre :es gouvernements provinciaux et l'État fédéral. Cette manière d'agir 
I 	. 
sembl . : tout à fait dans l'brdre. 
Not1:: régime fédéral veut essentiellement -  que -nos divers gouvernements 

I  t en 1-iesure de satisfaire aux besoins des citoyens qu'ils servent de la façon 
s en .1.mt la Meilleure. J'estime cependant qu'au delà de nos frontières et 
e pi, :..1.  de la - conmninauté internationale, nous devons faire ,front commun 
n pi ; faire état de nos différences. Ce -qui chez nous peut sembler être une 

r L - i 	in 'feson saine de divergence de vues pourra prendre aux yeux de l'étranger 
cet f.' an stade dangereux de désunion. 

ripa ,: cni_ des provinces aux Conférences de POIT 
.ste • -1 moyen simple et bien à la portée de tous de s'assurer que les intérêts 
inch, x Soient pris en considération en matière de participation canadienne 
orga ;sations internationales. Permettez-moi de mentionner ici la participa-
du l.". liacia à l'Organisation internationale du Travail .. . 
Éta. • donné. que le travail est un domaine qui touche directement et le 
crue. ,ent fédéral et les gouvernements provinciaux, nous avons depuis 
re , années inclus des représentants officiels des provinces au nombre des 

eille . du gouvernement au sein des délégations à la Conférence annuelle de 
.3us  avons de plus invité les gouvernements provinciaux à y envoyer 

mi  mi: stres du Travail "ou leurs hauts fonctionnaires à titre d'observateurs. 
/ait chaque conférence, - il eagit d'établir la position du Canada, les Il orités :déraies étudient avec les provinces les questions qui y seront soulevées 

I' le,2 :olachent en particulier; nous leur faisons, aussi, tenir la documentation 
ent En 1964, le gouvernement fédéral a consulté les provinces et a 
ndé :zur appui concernant la ratification de la convention contre l'inégalité 
aite:  :nt dans le, domaine de l'emploi, dont les dispositions relèvent à la 
es :ridictions fédérale et provinciale. Depuis lors, deux autres conventions 
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du même genre ont été ratifiées, après consultation des provinces et d i fé'

On étudie présentement la ratification possible d'autres conventions. Gr

cette procédure, l'histoire du Canada dans ce domaine se compare favo ablr^

avec celle des autres États fédéraux en ce qui a trait à la signatur ^ et ^

ratification des conventions de l'OIT impliquant à la fois -le domaine )rod

et-le domaine fédéral.
Nous étudions constamment les modalités d'amélioration de ces air,

melits. Nous examinons également comment ces arrangements olu d',,, ;

méthodes d'application pourraient se développer et renforcer la particif atior

gouvernements provinciaux au sein des délégations canadiennes à d'aut es cc

rences sur le plan international.
Durant les dernières années on a remarqué une participation ccm;

représentants des provinces aux délégations canadiennes assistant à des c c nfércl

internationales. L'an dernier, par exemple, la délégation envoyée par le ;oure

ment fédéral à la Conférence annuelle sur l'éducation publique, tenue 1 G,^

sous les auspices de l'UNESCO et du Bureau international d'éducation coil^:

des représentants du domaine de l'éducation canadienne dont les no ns fL

suggérés par le Comité permanent des ministres provinciaux de l'éducaton: 0

a été fait en conformité avec la responsabilité du gouvernement fédér 1 du

conduite des affaires étrangères et les Canadiens ont pu ainsi bénéficier Iav;r

du travail de ces organismes.

ek
rse,

es, -
Les

aux

que;

Xen3

ob1i .

auu

0
Pan

0 0
re

étu=

ute`

M

0 ns

on

nale

ue i

ale,

do:

I

uvej

tard,

Conventions de l'ONU relatives aux droits de l'homme

J'ai mentionné précédemment que nous avons dans le passé consulté les provi

au sujet des ententes internationales qui requièrent leur coopération au :

de la mise en application. A titre d'exemple, je peux citer la Convt ntio^

Nations Unies sur les droits de l'homme.
Les Nations Unies ont, parmi leurs objectifs principaux, et je cite texti

ment la charte :« de réaliser la coopération internationale en rés IvÉ

problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel, ou hu nani

en développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et é:s lib

fondamentales pour tous sans distinction de race, de sexe, de lanï le o:

religion ». En décembre 1966, l'Assemblée générale des Nations Unie; a ad,

les Conventions des droits de l'homme. Le Gouvernement canadien rWt

faveur de ces Conventions parce que nous sommes d'accord avec le( f oW
qui est de mettre en vigueur les principes soutenus dans la Déclaration nivcr

des droits de l'homme adoptée en 1948 en vertu des obligations contrw tuel,^

traités internationaux. Nous nous occupons présentement de concer aV^

provinces, à considérer les modalités de leur ratification.
La première Convention touche les droits économiques, sociaux el culbï

Plusieurs de ses dispositions concernent des sujets qui sont largement lu rz
des provinces mais d'autres qui traitent des conditions de travail et d( s ni},

de vie, sont aussi du ressort du gouvernement fédéral. La deuxième ( )'nvzc
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droits civils et politiques qui sont largement du domaine fédéral; à 
droits à la liberté, à la sécurité et à l'égalité des hommes et des 

ir exemple, requièrent aussi r action des provinces. 
:onventions rnentionnent, raisonnablement d'ailleurs, que les États 
ci les ratifient ne peuvent pas subséquemment se croire exempts de les 

quer ?n raison de conflits de juridiction interne. Cela peut devenir un excel-

xenl.: le des problèmes que nous devons résoudre au Canada avant de remplir 

bfig :.ions internationales. Tel que je rai déjà dit, le gouvernement fédéral 
à négocier avec les provinces à propos de ces ratifications. 

Afin de célébrer l'Année internationale des droits de l'homme en 1968, les 
ns iies  ont demandé aux pays qui sont membres de ratifier le plus grand 

te  ;ssible des conventions relatives aux droits de l'homme. Le gouverne-

étu,,-e, présentement la possibilité de ratifier la Convention sur l'élimination 

utes ,es formes de discrimination raciale telle qu'elle a été adoptée par les 
ns ‘:iies en décembre 1965. En août 1966, le Canada a signé cette con-

on 2.  -in d'indiquer son appui en faveur des efforts de la collectivité inter-
nale Jour éliminer les effets néfastes de la discrimination raciale. Là aussi, 
ce i  _usieurs des clauses de la Convention-  relèvent de la juridiction pro-

ale, us- consultons les provinces quant aux conséquences de la ratification' 
dcx.: ment. Grâce à la coopération des autorités provinciales, je crois que 

uver ciment pourra annoncer une décision sur la ratification, en 1968 au 
tard 
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p: ‘rtictilier des provinces dans les relafioas bilatérales 
ou: liement fédéral a aussi essayé, autant que faire se peut, de tenir 
te à j intérêts spéciaux que certaines provinces peuvent avoir dans la con-
clu. .elations bilatérales du Canada avec d'autres pays. A titre d'exemple, 

eue: :moi de citer raccord-cadre signé avec la France en novembre 1965 
éduL t ton et la culture. D'après cette entente, il est possible à des provinces 
la F  ace d'établir des accords administratifs afin de faciliter des échanges 

éducatifs sujets à l'approbation du gouvernement fédéral. Il existe 
urs :néthodes d'après lesquelles, en accord avec notre constitution et 

tenc: d'un Canada tel que nous le connaissons, l'intérêt particulier des 
es lans  les relations bilatérales du Canada peut être pris en considération 

élic 
e  me , la coopération entre le gouvernement fédéral et les gouvernements 
cis est aussi désirable dans le domaine de l'aide extérieure. Le Canada 

un -tile de plus en plus important dans l'apport d'aide éêonomique et 
que aux pays en voie de développement. Nous avons accru les sommes 

nibl. ; à cette fin d'une moyenne de 50 millions de dollars par année . 
ère c. :e cette aide du Canada représentera près de 1 p. 100 de notre produit 

al r début des années soixante-dix. 
extérieure peut sembler, de prime abord, être une activité exclusive 
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du gouvernement central. Elle fait partie intégrante de la politique ext^;

canadienne et elle est peut-être l'aspect le plus important et le plus e iric'

de nos relations avec plusieurs pays en voie de développement. Dans ses i

initiales, un programme d'aide présuppose des négociationsintergouven:.em^

et la signature d'ententes. Pour sa mise en œuvre, le programme r;qui

réseau de missions diplomatiques `a l'étranger, et un gouvernement qu , ch;

peut tabler sur l'expérience, la main-d'oeuvre et l'appui financier du pa^^

entier.

Plusieurs aspects de cette aide touchent,cependant, à des doma: les u

provinces ont un intérêt direct. Lorsqu'il s'agit d'envoyer des pr( 'essr

l'étranger, le gouvernement central doit soupeser les besoins provinciat x et

toute concurrence déraisonnable en ce qui touche le personnel comp,ten^

si rare. Bien qu'il lui soit loisible d'engager des professeurs sans ini;rmé;

il peut, en certains cas, tirer parti des services provinciaux de recruten ent.

Certaines provinces ont un souci particulier à l'endroit d'une partie du --

ou possèdent certains talents ou facilités. Elles peuvent, par conséqu rnt, F

un intérêt spécial à quelque aspect de l'aide aux pays envoie de déve Opp,-

Nous acceptons, naturellement, cet intérêt et aussi les efforts d'in livà

d'organismes tels que ceux des groupes religieux ou d'entreprises privé s do

buts sont compatibles avec la politique étrangère du Canada et les c ojec i

son aide. Nous entretenons un dialogue continu avec les province au l

des apports particuliers qu'elles peuvent être en mesure de fournir sur le pl

l'aide économique et technique aux autres pays.
c 1Il y a un siècle, lorsque la Confédération fut établie, nos horn ses

s'inquiétèrent de l'achèvement de la confédération et du développeme? t du

Cette année, nous célébrons les résultats de leur travail. Le Canada a é-:orm^

grandi en population et en richesse durant les derniers cent ans. Dur

coup, on nous a demandé de jouer un rôle de plus en plus importa_ t dat

affaires internationales. Nous sommes en face de perspectives et d)*

nouvelles. Si tous les Canadiens se donnent la main, je suis sûr que noi s pD

relever ce défi avec succès.
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n, 9n ministérielle canado-britannique 

TÉ TINISTÉRIEL ANGLO-CANADIEN DU COMMERCE 

ES  FAIRES ÉCONOMIQUES 

rcis >>1 d'établir un comité mixte du commerce et des affaires économiques 
a éti ,  prise au cours de rété de 1966 par le Gouvernement de la Grande-

rgue t le Gouvernement du Canada. Bien que les ministres canadiens et 
j q s aient de nombreuses occasions de se rencontrer, aux conférences 

térie. es, aux Nations Unies et au sein de divers organismes internationaux, 
; -ux Duvernements ont jugé qu'un comité ministériel mixte pourrait utile-

s'ai,. liter aux voies de cœnnunication existantes et fournir un moyen 
•  n u : ation d'une guilde valeur. Le nouvel organisme constituerait un 

rm au sein duquel les ministres chargés essentiellement des affaires coin- 
g t'ales t économiques se rencontreraient périodiquement et échangeraient 
Is` ues II r des questions, bilatérales ou multilatérales, d'intérêt commun, ce 

and uerait à donner à chaque gouvernement une meilleure connaissance 
rr illeure compréhension de la position des autres gouvernements. La 

Son 	ce comité en collaboration avec la Grande-Bretagne, qui est le 
st. d p rtenaire du Canada sur le plan des relations commerciales, suit 
.lisse.ent de comités ministériels analogues avec les États-Unis et avec 
-Kpon ces pays étant respectivement, dans le domaine du commerce, le 

et .er 	le troisième partenaire du Canada. 
1 a i  -emière réunion du Comité ministériel anglo-canadien sur le com- 

--_- et ,s affaires économiques a eu lieu à Londres les 19 et 20 avril 1967. 

OM a de présenter le communiqué à la Chambre des communes le 25 
L , 11. M. -‘›harp a fait part en ces termes de ses impressions de la réunion : 
• e per que mes collègues de la délégation sont d'avis, comme moi, que le nouveau 

rer 6 mi stériel , anglo-canadien a pris un bon départ et que le caractère extrêmement 
It et ct ,  liai des entretiens a largement répondu à notre attente. 

oie  le communiqué collectif émis à la fin de la première réunion du 
: 

Communiqué 

«  L  première réunion du Comité ministériel anglo-canadien sur le com-
et 's affaires économiques, a eu lieu à Londres les 19 et 20 avril 1967 . 

éati de ce comité avait été décidée l'an dernier paries deux gouvernements. 
)résu taient le Canada : M. Paul Martin, secrétaire d'État aux Affaires 
Leur . M. Robert Winters, ministre du - Commerce, M. Mitchell Sharp, 
tre es Finances, M. Charles Drary, ministre de l'Industrie et de la 
actic de Défense, M. Jean-Luc Pépin, ministre de l'Énergie, des Mines 
S  1 sources et M. J.  J. Greene, ministre de l'Agriculture. 
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« Représentaient la Grande-Bretagne : M. Harold Wilson, pr.mir

nistre, M. James Callaghan, chancelier de l'Échiquier, M. Herben Ba

secrétaire d'État aux Affaires du Commonwealth, M. -Douglas Jay, prë

du Board of Trade, M. Frederick Peart, ministre de l'Agriculture, des Pk

et des Vivres, M. Arthur Bottomley, ministre du Développement d'-)utr

M. Fred Mulley, ministre d'État, Foreign Office, Lord Beswick, sou,-secc:

d'État aux Affaires du Commonwealth, M. Harold Lever, secrétaire :'État

lementaire conjoint aux Affaires économiques, M. Albert Oram, secr :tair^

lementaire, ministère du Développement d'outre-mer, Lord Waiston, secr

parlementaire, Board of Trade.

« La séance d'ouverture a eu lieu à 10 Downing Street, sous la ;)ré^

de M. Harold Wilson, et les réunions ultérieures;- à Marlborough Ejuse,

ministres britanniques et canadiens ont fait une revue des principaux r vérc

internationaux. Ils ont discuté notamment du Vietnam; les ministres int

leur intention de participer aux efforts tentés en vue de rétablir la pais

cette région.

« Les deux gouvernements ont exprimé l'espoir qu'un traité s. ra hl:

conclu en vue d'empêcher la prolifération des armes nucléaires.
d« Les ministres britanniques ont ensuite expliqué où en sont tes

en ce qui concerne la possibilité d'une demande d'adhésion de la C-and^

tagne à la Communauté économique européenne, ajoutant que le Go; vem(

britannique n'a pas encore décidé s'il chercherait à engager des nég )ciati

ce sujet. Les ministres canadiens ont indiqué que cette adhésion aurn.

profondes répercussions sur la Grande-Bretagne et l'Europe, auss' bial

sur, ]'ensemble du monde commercial. On a ensuite échangé des v les s-

répercussions qu'aurait cette participation sur le commerce entre les ieus J

Il a été convenu que les consultations se poursuivraient sur ce sujet.

« Le comité a discuté de la situation économique internaûor a1e et

perspectives économiques des deux pays. II a constaté que des ter lance
icourageantes se dessinent sur le plan de l'essor économique des jeux

en particulier en ce qui touche l'amélioration graduelle de la balane : des!

.ments de la Grande-Bretagne. Les ministres ont convenu qu'il est im^

de hâter la préparation de plans d'accroissement de la liquidité int rnaqr

sujet dont discutent en ce moment le Fonds monétaire international el le 61

des Dix.
« Le comité est passé ensuite au commerce international, en pe

aux résultats des négociations sur le commerce et les droits doua.nie s da

cadres du « Kennedy Round ». Les ministres ont exprimé leur dé ermia

de faire en sorte que ces négociations, maintenant parvenues à le îr dd

étape, aboutissent à un élargissement appréciable des ouvertures de comt

à l'échelle mondiale. Ils ont tenté de mesurer les effets, sur le com3:.ierce;

les deux pays, des concessions. tarifaires offertes dans les cadres du « KeÉ

Round ». lis ont convenu qu'il est important qu'un accord mult Iatér^
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«L<< -union a fourni une occasion de procéder à des échanges de vues entre

^ux uvernements sur les problèmes de commerce et d'expansion économique

ys voie de développement. Entre autres questions d'intérêt commun, on a

Ré d^ l'assistance sous forme de vivres et de la possibilité que la Deuxième

arderem ;. des Nations Unies sur le commerce et Ie développement ait lieu au

^ de )68. On a aussi fait la revue des programmes d'assistance économique

pays a Commonwealth, en particulier à la région des Caraïbes.

<: A lumière des très utiles discussions qui ont eu lieu à cette première ré-

^ le_ :ninistres britanniques et canadiens ont convenu que le comité fournit

deuy gouvernements un moyen très commode de consultation et qu'il

om 'bue largement à la compréhension mutuelle de leurs, politiques respectives.

FLit, j accepté l'invitation du Gouvernement canadien de tenir sa deuxième

Mon a Canada en 1968, à une date-qui sera déterminée plus tard. »

réal^ , acceptable aux pays tant importateurs qu'exportateurs, soit conclu. Ils

ris I.; "te que des consultations sur tous ces sujets sont en cours entre leurs

sentt _ts à Genève.

,< Le ,omité a réaffirmé 1'importance d'un niveau élevé d'échanges commer-

ent! les deux pays. Il a pris note des efforts concertés du Gouvernement

1"in; -strie britanniques en vue d'accroître les exportations vers le marché

^en: ;t du fait que la Grande-Bretagne participera à trois importantes

itioi, commerciales au Canada en 1967. Il a aussi examiné les programmes

ansi.;: des ventes et les perspectives d'exportation canadienne en Grande-
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Le ministre canadien de l'Industrie
au Sud asiatique a cE

Can,.
den

Pakistan occidentat,
M. Mohammad Musa, le président de l'Administr^ .ion

EN AVRIL 1967, le ministre de l'Industrie, M. Charles M. Drury, acamp
de M°` Drury, a visité l'Inde, le Ceylan et le Pakistan. Ces visite tém

5 rti
gnent des relations étroites qu'entretient le Canada avec ces pays, pc»^

ntrenient dans le domaine du développeme économique. er la délé atic n
Le but premier du voyage de M. Drury était de dirig g

dienne à la cérémonie d'inauguraüon de la centrale thermique d'UpF :r Si
à Sukkur, au Pakistan occidental. L'entreprise, une des plus importante i'
mises sur pied par le Canada aux fins du développement, comprend a co

truction d'une centrale thermique de 50,000 kilowatts
et l'installati -n d

. Pakistan occidental de 6000 milles de lignes de transmission. L'a sistan
le
financière du Canada à ce pays s'élève à plus de 12 millions de dolla

de m I
La cérémonie d'inauguration a eu lieu le 12 avril. En plus

. rury,

délégation canadienne comprenait
M. Maurice Strong, directeur géI éra^

Bureau de l'aide extérieure , et M. Charles E. McGaughey, haut con mis
du Canada au Pakistan. Le Pakistan était représenté par le gouver ieur

du Pakistan occidental, le major général M ik E
ressources hydrauliques
Nawaz, et le ministre de l'Énergie du Pakistan occidental, M. M. Haine dud^
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La centrale thermique construite avec raide du Canada à Sukkur au Pakistan lccide
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y ,  d'amitié et d'unité 
Na—az s'est dit très heureux que le Gouvernement canadien soit représenté 
a c ébration. Il a fait remarquer que ce n'est pas la première fois que 
Cali' da participe à l'aménagement de centrales d'énergie dans le Pakistan 
iden al et il a exprimé la profonde reconnaissance de son pays envers le 
uver , ement et le peuple du Canada pour une telle assistance. « La centrale 
nerg ; de Sukkur » a-t-il dit, « est un symbole de l'amitié et des bonnes 

on qui existent aujourd'hui entre nos deux pays. » 
Le ministre canadien de l'Industrie a alors parlé des progrès remarquables 

a fa-  s l'économie du Pakistan, et a fait allusion précisément à la contri-
on a Canada au développement du pays. Quant aux avantages réciproques 
pro ,rammes d'assistance, il a dit : 
Les avantages vont, bien entendu, dans les deux sens. Nous transmettons nos con-
sana et notre compétence techniques, mais nous sommes conscients du fait que 
éser e des étudiants et stagiaires du Pakistan enrichit la vie de notre pays. De plus, 
eonE illers et nos enseignants reviennent munis d'une expérience inestimable pour 
et lx ir le Canada. 
M. Drury a assuré le Gouvernement pakistanais que le Canada appuie 

princ pe selon lequel l'aide, pour être efficace, doit être coordonnée au 
gram ne de développement de longue portée de chaque pays. 11 a ajouté 

le iouvemement du Canada, fort de l'appui extraordinaire du peuple 
adier , s'est engagé à atteindre le plus rapidement possible l'objectif d'aide 

P0 r cent du revenu national et que le Pakistan a été choisi au nombre 
pay vers lesquels l'assistance-équipement du Canada sera concentrée à 
nir. Il a terminé en invitant les , Canadiens et les Pakistanais à relever le 
gra, J défi du siècle, le développement du monde pour les peuples du monde. 
Au cours de son séjour au Pakistan, M. Drury a visité la Commission 
rgit atomique du Pakistan et l'un des plus importants projets d'assistance 

Cam-  la présentement en cours, la centrale d'énergie nucléaire de Karachi 
con rend la construction d'une centrale d'énergie nucléaire de 132,000 
watt dans la région du Mekran sur la côte du golfe d'Oman près de 

hi. La participation du Canada en devises étrangères s'élève à 48 millions 
dolla s; des Iraisons canadiennes y travaillent en qualité d'entrepreneurs, 
perts conseils et d'ingénieurs. 

; avec des ministres pakistanais 
Dru; s'est aussi entretenu avec le président du Pakistan, le maréchal 

n ad Ayub Khan, le ministre des Affaires étrangères du Pakistan, M. S. 
ada, 'e ministre de l'Industrie du Pakistan, M. Altaf Hussain et le vice-
'dent  de la Commission de planification du Pakistan, M. M. Ahmad, sur 
quesi ons d'intérêt commun. Au cours de la conversation avec le président 

, ne dernier a exposé à M. Drury les besoins et les problèmes de  déve-
emerl  du Pakistan. Le président a exprimé l'espoir que les Canadiens 
inuer mt à jouer un rôle de premier plan dans le développement économique 

is tan eccie 
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du Pakistan et participeront aux efforts concertés du Gouvernement pal is
nour Parvenir à l'indépendance agricole. En réponse, M. Drury a t' it q

espère que le programme canadien d'aide, avec l'appui au pays, pou• rd
tribuer encore davantage à l'avenir au développement économique du F aki
Au cours des échanges de vues sur les questions économiques et au res
présent.ent un intérêt pour les deux pays, le Gouvernement pakistanais a
avec joie la nouvelle que l'objectif du Canada était d'acccroître son prc r
d'aide d'ici 1970-1971 à 1 p. 100 du produit national brut du Canada.

Visites en Inde et au Ceylan
Avant d'arriver au Pakistan, M. Drury a visité l'Inde et le Ceylan. I n

il s'est entretenu avec les représentants du Gouvernement indien au - ujet

programme d'aide canadien. Il a visité plusieurs régiôns du nord où il a
constater les travaux réalisés par l'Inde grâce à l'aide du Canada.

Au Ceylan, M. Drury a inauguré officiellement la constructio:.

nouvelle aérogare de Katunayake, qui est érigée grâce à l'assistance du
Ce projet fait suite aux travaux d'amélioration de la piste de décolla e

plétée récemment, travaux qui avaient été entrepris également, grâce à l'

du Canada. Au cours des cérémonies, le 7 avril, M. Drury et M.

ministre cinghalais des Communications, ont allumé une lampe à pétr le
symboliser la coopération canado-cinghalaise au projet. Une plaque co

morative attestant la contribution du Canada à la mise en valeur de 1` téra
international du Ceylan a été dévoilée plus tard. A cette occasion, h.D

a loué le _travail accompli par ceux qui. ont participé à la réalisatio i de
projet d'envergure. Il a souligné que la construction de l'aéroport inte nati^

peut être considérée comme un symbole des réalisations du programme ana
du Plan de Colombo, ainsi que de la coopération et de l'amitié cir, lalai

et il a analysé plus profondément la contribution réelle qu'apportera 1 iéro

au développement :

Cet édifice n'est pas construit pour être un symbole mais un apport pi tique
développement économique du Ceylan et pour accroître la prospérité de Sc
Un édifice complexe comme celui-ci, dont les plans ont été influencés par les d
innovations de la technologie et qui répond aux besoins des voyageurs inte; lati
empruntant la voie des airs, peut sembler éloigné des intérêts du villageois r yen

ne demande qdune modeste amélioration de son sort de chaque jour, mais ^s f

de l'écoaomie moderne sont mystérieuses. Aujourd'hui, dans ce monde intei iépe°

qu'est le nôtre, le développement économique dont tirera profit à la fin le vil' igeO^
les progrès techniques requis pour soutenir la croissance économique reposent agw
partie sur les moyens de communications et sur les échan ges de biens, de C pitaO

r^
de connaissances techniques à l'échelle mondiale. Nos deux gouvernements or

qu'un aéroport international de premier ordre est un élément essentiel aux corner inicO'

internationales et au progrès économique du Ceylan.

Dans son allocution, M. Drury a aussi souligné qu'un pays rel, :ive
industrialisé, tel le Canada, comprend les problèmes et les difficultés les P.

en voie de développement, en particulier du Ceylan :
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No 3  reconnaissons que notre pays est lui-même jeune et en voie de développement. 
Car la possède encore de larges étendues qui ne sont pas habitées et d'autres qui 
t é colonisées qu'au cours du siècle présent; notre développement industriel est 
tivei ent récent et nos ressources sont à peine exploitées; nous sommes conscients 
il no reste encore beaucoup de problèmes à résoudre et plusieurs tâches à entreprendre 

s  c t ans d'existence comme nation. Notre situation nous aide à comprendre là 
es d. •.ys qui désirent surmonter les obstacles au développement économique et à la 

atior -l'une nation. Ainsi, en cette année du Centenaire, alors que nous célébrons 
réa' ations et la prospérité du Canada, nous sommes conscients des aspirations et 
prc ornes d'autres pays, peut-être riches de culture ancienne, comme le vôtre, mais 
s  c  uis peu de chercher à atteindre une plus grande prospérité économique. 

L -ioumée de M. Drury dans le Sud asiatique a été couronnée de succès. 
e a 7.. cuté un nouveau maillon à la chaîne de compréhension et de coopération 
e I Canada et ses partenaires du Commonwealth : le Ceylan et le 

kist 
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Le discours du trône

POLITIQUE ÉTRANGÈRE

Le gouverneur général, M. Roland Michener, a inauguré, le 8 ;iai I;

la deuxième session, dite session du Centenaire, de la vingt-septième égis^_

du Parlement canadien. Selon la tradition, il a donné lecture du « di;courl

trône », dans la salle du Sénat. Voici la partie du document qui a rai[.

affaires étrangères :

Dans le domaine des affaires étrangères, la recherche de la paix ï: cor:^

la première préoccupation du Canada. Les efforts de notre diplomat e u

de renforcer la position du Canada dans les conseils des nations n'c it d'

objet que la paix et la stabilité mondiales, objectif endossé par tous le3 sâ:

de l'opinion publique dans notre pays.

La situation la plus grave dans le monde à l'heure actuelle de^r.ure ,

du Vietnam. Nous continuons à accorder priorité aux initiatives vi: ant à

règlement pacifique de ce conflit et nous ne cesserons pas de déploye: tous

efforts à cette fin par l'utilisation des voies diplomatiques et tous autr. s moi,

pacifiques. Le Gouvernement est prêt à collaborer à l'établissement , i 'une^

sence internationale au Vietnam qui fournirait les garanties que pour ait 6,

une entente mettant fin au conffit. Nous sommes prêts également à ûdei^

reconstruction et à la réadaptation économique de cette région,une fc is 1a[

rétablie.

Le Gouvernement continuera aussi à faire des pressions vigoureuse, poi1

des mesures internationales efficaces soient prises dans le domaine dL= désr

ment. L'enraiement de la course aux armes nucléaires représente, âios r

une étape initiale essentielle sur la voie du désarmement général.

Guidé par ces objectifs, le Canada procède avec ses partenaires d: l'OT

à un examen du rôle futur de cette alliance. Nous 'songeons non se iléme

l'évolution des besoins de la défense collective, mais au rôle politiqt -z de[

en plus important de l'OTAN dans la solution pacifique des problèmes uropr

Les Nations Unies demeurent un des éléments déterminants de l; id

étrangère du Canada. Jusqu'à la fin de 1968, le Canada siégera au :onseÎ

sécurité et, à ce titre, nous ferons tout en notre pouvoir pour faciliter a; x Nat

Unies le plein exercice de leurs fonctions.

On prévoit aussi que les négociations Kennedy sur les tarifs et le échï

internationaux prendront bientôt fin à Genève. A la lumière des recomt: midat

qui en résulteront, vous serez priés d'approuver certaines modificatio3 s &[

douanier et de lois connexes qui permettront de donner suite aux er.^;age5

pris par le Canada et d'assurer ainsi à nos produits un meilleur accès au, ^ matt

mondiaux.
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Le `, uvernement compte aussi participer activement aux prochaines réu-

omic; ,ment moins avancés.
A 11 ins d'un effort concerté sur le plan international en vue du progrès

on^{• technique et social des pays en voie de développement, le monde

il at: ,he une grande importance aux problemes commerciaux es pays
s de Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement,

d

^ai I; eurte;-: bientôt à une crise de grande envergure. Les progrès péniblement

flat e et so roQ:° mine d'aide extérieure, nouvelle étape vers l'objectif d'un pour cent du

n'o_lt d' u n onal consacré à cette fin.

re égisl_ sés les nations de l'Asie, de l'Afrique et des Amériques ne doivent pas

dï:,cour, annt s faute d'aide ou par suite d'entraves au commerce. En particulier,

a trai[ relaï_ is spéciales avec les pays du Commonwealth situés dans la mer des

ïbes >ront étendues par l'adoption de nouvelles mesures.

x a Co . Le ^-juvernement se propose aussi de demander l'autorisation d'accroître

; le> sec; L'ai . extérieure, les échanges commerciaux et 1'activité d'un grand nombre

anis ^s internationaux lient aujourd'hui les peuples de la terre, plus étroite-

'
1

lein ure m t qut ;^imais dans l'histoire de l'humanité. La vie de tous nos contemporains,

vi: ant i e^ on i= seulement de quelques privilégiés comme autrefois, a un caractère

aye: tous grnatic ^al.

utr. s mc, C'e- ce que démontrent de façon spectaculaire l'Expo 67, récemment

it ,''unz b ré 'a: Montréal, et les Jeux panaméricains qui auront lieu à Winnipeg

sont là des traits saillants de nos fêtes du Centenaire, auxquelles le

à iiderl mX,de e ier a été convié. L'Expo nous fournit une occasion unique d'offrir

pita ` à tous ceux qui se joignent à nous pour célébrer le centième anniver-

de : Confédération. Elle attire au Canada plus de visiteurs que jamais,

é&
mr tandat

tio3 3 de
: er ;agO

s at, K m?l

ui n, s permet de faire connaître nos ' oeuvres au monde entier.
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aide canadienne à l'Amérique latine 

1\4
1PAUL MARTIN, secrétaire -  d'Etat .  aux Affairés extérieures, a a inonci 

- ! 24 avril 1967 que le Gouvernement canadien consacrerait à r Ani& 
latine de nouveaux crédits s'élev ant à -10 Millions de dollars canadiei s daa 

 cadre du programme canadien d'aide à cette région. Ces fonds p fiera - 
40  millions de dollars le total des crédits affectés au programme  d3puis 
celui-ci a été établi en décembre 1964 à la Suite -de la conclusion & 

entre lé Canada et la Banque interaméricaine de développement. .L'api on 

de 10 millions de dollars, qui avait été fait à cette date, "a été suivi en ;epter 

1965 et en juillet 1966 de deux contributions d'une valeur de 10 million cha , 
La décision &utiliser la Banque . interaméricaine de développer ent 

la mise en œuvre  d'un programme bilatéral canadien &aide à PAméri iue  h 

a été prise en raison de la compétence dont la Belgique avait fait pr :me 

l'administration des fonds &aide au développement qui provenaie ,  t 
membrés et de sources extérieures. Aux termes de Paccord qui a é é e"o 

la Banque est chargée au premier titre de la sélection et de rétà.de d spro 

de prêts pour le développement; elle effectue son choix d'après les lem 

que lui formulent les pays qui sont membres de plein exercice de 1, Baia 

(Ces membres sont en fait tous les pays de PAmérique latine, — à l'ex: eptioi 

Cuba —, ainsi que la Trinité et Tobago. Bien qu'ils soient membres à p ;rt end 

de la Banque, les États-Unis agissent seulement à titre de pays Lonai 

La Banque examine chaque demande à fond avant de présenter d; s ro; 

mandations, quant aux possibilités de financement du projet, au 1 ureau 

l'aide extérieure, qui est l'organisme d'État directement chargé de l'a hie 

tion des programmes canadiens &assistance. Les projets soumi s . par tBaP 

 à l'étude du Gouvernement canadien doivent en premier lieu faire l'o )jet di 

haute priorité dans le cadre du programme de développement du p ys  1) 

ficiaire et doivent se rattacher aux aspects économiques et techniques ou d'a 
à l'enseignement de ce programme. On doit aussi tenir compte cic ; inr!, 

 . dont dispose le Canada pour le financement du projet; les fonds coe 

par le Canada à des prêts pour le développement en Amérique latine r pele 
être utilisés que pour financer l'achat au Canada de biens et de se v1e6  
sont en majeure partie canadiens (généralement dans une proportion au 5 

80 p. 100). C'est le Bureau de r aide extérieure qui, après dés coi sultad 

avec le ministère des Affaires extérieures et d'autres ministères, clé( de s' 

projet proposé par la Banque doit être soumis à l'approbation dél flitO  

Cabinet. 
• Les conditions de chaque prêt dépendent du genre de projet à f lare. 

du lieu où il est exécuté. Lés prêts -  canadiens pour le développe' lent 

consentis à des conditions de faveur extrêmement « douces » qui ne s,  tro 

• égalées dans aucun autre syStème de prêts d'aide au développemen 
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T ureau

co+i, agrandissement de la jetée, au port d'Acajutla, El Salvador, facilitera le char.

e, déchargement des cargaisons en vrac. L'entreprise sera réalisée grâce à un

a clappement de $3,240,000 (can.).

en .7.. -A-- A- A;- -

['a ;InioL ---
r Br pzp^e s ca diens d'aide au développement sont également consentis à des condi-

, t]qn^ pl: « dures », bien qu'encore de faveur : intérêt de 3 p. 100, échéances
o^jet t

c;uvan, : teindre 30 années et p ériode de de sept ans. Depuis juillet 1966 ,
p^ys b pi

grâce

que pas les frais de service de 3/4 d'un pour cent qui accoi
es ou

i1ira,r r tous les prêts canadiens à des fins de développement:
de, mc;

Nei prêts canadiens pour le développement, d'une valeur totale de
ls co

-

$1 .856 .)0 (can.) ont été consentis jusqu'ici pour l'exécution de projets approu-
r' peUi ^J dan, e cadre du pro^ramme destiné à l'Amérique latine :

se vices

c^ au 15

toi sultO

léc de s,

té1 nitiv¢

L f nancu
)et lent 4

s, tral
°n, : ao

Objet Valeur , du prêt
(en dollars canadiens)

Expansion d'installations portuaires, Acajutla - $3,240,000*

Étude sur les ressources de la vallée du Guayas ____ 1,260,000*

Études sur des possibilités de construction :

route traversant le Chaco et route Concepcion-

Pedro Juan Caballero - ---------- - - - ------- $00,000*

Projets marqués d'un * sont ceux pour lesquels des accords de prêts ont été signés.)
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Argentine Création d'un fonds de préinvestissement pour la

Comisiôrz Nacional de Desarollo (CONADE), en

vue de la préparation de projets spéciaux et

d'études générales , --------------- ---- --- --- --- = 7501

Bolivie Extension d'un crédit global pour la Corporaciôn

Boliviana de Fomento en vue de la création et (ou)

de l'expansion de projets industriels et miniers

nouveaux ou existants -

ay

8ocL

s
pr,

1A
en

L
e
sL

1 620.i

Mexique Création d'un fonds de préinvestissement pour la c men

Nacional Financiera S.A.; en vue de la préparation ort

de projets spécifiques et d'études générales -- -- 540,fM cc

Pérou Création d'un fonds de préinvestissement pour le

Fondo de Financianaento de Elaboraciôn de Proyec-

'os de Inversiôn (FINEPI), en vue de la préparation
4smshtw

de projets spécifiques et d'études générales ------ 54,1,

États de Création d'un fonds de préinvestissement pour la

l'Amérique Banque d'intégration économique de l'Amérique

centrale centrale (CABEl); en vue de la préparation d'études

et de l'achat de matériaux et d'outillage requis pour

divers projets d'infrastructure, notamment la cons-

truction de routes et l'aménagement d'installations

pour l'entreposage du grain --------- ---------------- - _ .780

ChiFi Expansion de 1' Universidad Técnica del Estado

afin de lui permettre d'améliorer et de développer

son enseignement et ses recherches dans le domaine

technologique -------------------------------------------- Z,320J

$1(,850(

Plusieurs projets supplémentaires de prêts-pour le développemnt, ü

valeur totale d'environ 11 millions de dollars canadiens, sont maintenan à l'?G

La contribution du Canada aux projets énumérés ci-dessus ne c evrai

laisser dans l'ombre le rôle important joué dans chaque projet pa les i

bénéficiaires. Les prêts d'une valeur totale d'un milliard 900 millic as q^

Banque a consentis jusqu'ici grâce à des fonds d'origines diverses, ^ com

les fonds affectés par le Canada à des prêts de développement, ont coW

à financer des projets dont le coût total est évalué à plus de 5 mil iards,

Banque a fourni 38 p. 100 de cette dernière somme, et les emprunteurs ';2. p.

Si l'on tient compte de cette proportion, la somme de $16,800;000 quia

approuvée jusqu'ici pour des prêts de développement à l'Amérique atiuC!

complétée, de la part des pays bénéficiaires, par une somme d'environ

de dollars canadiens.
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En ; lus de l'aide qu',i1 fournit à rAmérique latine dans le cadre de son 
anr. i e bilatéral de prêts pour le développement, le Canada apporte des 

s à :a région par l'intermédiaire du Groupe de la Banque mondiale qui 

pren.! la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, 
celer financière internationale et l'Association internationale pour le déve-
erne_ ..t, ainsi que par sa contribution au Fonds spécial des Nations Unies. . 
Le :-:weloppement de l'Amérique latine fait l'objet d'un autre appui financier ' 

e ax.-...: crédits à long terme qui sont fournis en vertu de l'article 21A de la 
sur 'assurance des crédits à l'exportation. Ces fonds assurent un finan-

ent long terme à des taux d'intérêt commerciaux (6 p. 100) pour les 
Ortat ;ns canadiennes de matériel et de services. Bien qu'ils ne puissent 1 
cou  ,J dérés comme une aide proprement dite, les crédits prévus par particle 
jo', nt néanmoins un rôle très utile en matière d'assistance-équipement, 

ils i:nuient  les transactions des exportateurs canadiens dans tout pays qui 
ne r -,-.'„utation dé solvabilité. Depuis la fin de 1960, date à laquelle on a 
itué -es crédits, dés fonds -  d'une valeur totale de 138 millions de dollars 
adier, ont été fournis à l'Amérique latine. Des crédits supplémentaires qui 
vent à 15 millions et qui ont été affectés à des projets d'équipement que 
déf, . .-iner la Banque interaméricaine de développement ne sont pas encore 

3,780 

,320P 
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Les relations du Canada avec l'Ouganda

T E 6 AVRIL 1967, le premier haut commissaire canadien résident a. Ki-

Mlle Margaret Meagher a présenté au D' A. Milton Obote, pré ,idcm

l'Ouganda, ses lettres de. créance comme haut commissaire canadien i non-:

dent) près l^Ougânda. En même temps, le président Obote aaccepté la l

de rappel de M. A. S. McGill, haut commissaire résident en Tanz.nie.

cérémonie a donc marqué le transfert des responsabilités relatives à

de la mission diplomatique canadienne de Dar-es-Salaam à celle de Nù,

I-Q pays

L'Ou(:Fanda qui couvre une superficie d'environ 100,000 milles, (à peu l

celle de la Grande-Bretagne) est borné au nord par le Soudan, à l',+uc^t j

le Congo, au sud par le Ruanda, la Tanzanie et le lac Victoria, et à l'esi ^

le Kenya. C'est un pays qui accuse de la variété tant dans sa a o.!,gy

physique que dans sa population. Les fortes différences d'altitude y susci-,

des climats divers. Les terres basses, fertiles et populeuses, qui fon, facz

lac Victoria confinent à de hautes montagnes, dont les Monts de la une,

sont légendaires. On y trouve des forêts immenses; et les nombreu : lac;

marécabes qui foisonnent dans presque tout le pays constituent la s)Lirc^

Nil Blanc.

Population

L'Ouganda, dont la population est d'environ 7,200,000 âmes compt ^ S7c

résidents qui ne sont pas africains mais qui sont pour la plupart d'on^

indienne et pakistanaise. Les tribus bantoues, comprenant les habi ants J

quatre royaumes de l'Ouganda, (Buganda, Bunyoro, Tero et Ankole) hahiL

surtout dans le sud et l'ouest de l'Ouganda, alors que les tribus ^ilotia

peuplent' davantage le nord, et les Nilo-Hamitiques le nord-est. On parlc

façon générale le swahéli et maints dialectes variant avec les tribus. L'anb'

est aussi très répandu et c'est la langue officielle. Le christianisme et l' slamir

sont les principales religions.

Les deux tiers du produit national brut de l'Ouganda sont tirés le

culture et l'afflux de devises étrangères dépend grandement de la ver e co

espèces de deux denrées : le café et le coton.A l'exception de quel^

plantations de canne à sucre et de thé, presque toute l'agriculture coi ^merc,

de l'Ouganda est entre des mains africaines, surtout dans les petite 'Le fi"

L'élevage, les pêcheries et l'exploitation forestière sont également ir por'^

Le plan quinquennal de développement économique de l'Ouganda me 1-

sur l'établissement d'industries mais, à1'heuFe qu'il est, la fabrication il aus^r

est un élément de faible importance dans l'économie.
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le ,assé,  le pays a subi, en vagues périodiques, les invasions, par le nord 
non.' est, de tribus nomades, qui finirent par dominer la population agricole 

en.  L"inflrience britannique en Ouganda remonte à 1877 ou à peu près . 
régicri. fut dominée jusqu'en 1894 par la Compagnie britannique de l'Est 

, ■rcain, 'est alors .que r Ouganda devint protectorat britannique. Les premiers 
seils :::xécutif et législatif furent établis en 1921. Les premières élections 
ctes  a Conseil législatif de rOuganda furent tenues en 1958; le Congrès 
ion al de rOuganda remporta la majorité des sièges directement en jeu. 
la  s e ce parti se fusionna avec le Congrès du Peuple de l'Ouganda, qui, 

tus la .i.rection  du W Milton Obote, réussit à gagner les élections « pre-
penc  ace  -» d'avril 1952. Après ces élections, un gouvernement autonome 

n accu lé et l'Ouganda devint complètement indépendant le 9 octobre 1962. 
196.f, le D' 'Obote, qui avait été premier ministre, assuma les fonctions de 

iltesiden, et l'Ouganda, de Fédération qu'il était, devint État unitaire. 
, Das '.3 son discours, - lors de la présentation de ses lettres de créance, Mlle 

enffie. -,' a déclaré que « la simple géographie physique rend difficiles les contacts 
L.ts f-tre rios deux peuples ». Elle a, cependant, ajouté que les Canadiens 

te_ tra.‘ :lient en Ouganda et les habitants de ce pays qui suivent des cours 
4 font' :ion au Canada sont une source de contacts personnels directs entre 
les habi •nts des deux pays. Le président Obote a répondu qu'il appréciait 
1■ .dulc.me «-r échange eidées et l'occasion de se connaître mutuellement qu'une 

;iation apporte à nos deux pays ». 
Le :ouveau haut commissaire a parlé de « r association dont jouissent nos 
pE au sein du Commonwealth » et, en retour, le- W Obote a déclaré 

« Commonwealth est apprécié en tant qu'association qui nous groupe 
quali de partenaires libres et égaux ». 

erz. ulienne 
prog nrine canadien d'aide-subventions pour l'Ouganda, qui se chiffre actuel-
nt niveau d'environ 1 million de dollars par année, est consacré surtout 

'entri. 'en de professeurs et de conseillers canadiens dans l'Ouganda et de 
5'em, -2, rOuganda en stage d'études au Canada. Dans le moment, 60 étti- 

POuganda poursuivent leurs études ici et 35 professeurs et conseillers 
adieu séjournent en Ouganda. 

relations Canada-Ouganda sont marquées par le fait que l'Ouganda 
icip l'Expo '67. Le pavillon de rOuganda fait partie de la Place d'Afrique 
four' aux Canadiens l'occasion de voir des étalages qui traduisent divers 
e,cts . ‘?.; la vie et de la culture de l'Ouganda. 
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Accord cultuyel belgo-canadien

A L'OCCASION de la visite officielle à Ottawa du prince Albert de Belgi

et en sa présence, un Accord culturel de caractère général entre la Bel,

et le Canada a été signé le lundi 8 mai 1967, par l'Ambassadeur de

Son Excellence M. Daufresne de la Chevalerie, et le secrétaire d'État aux AF^

extérieures, M. Paul Martin.
L'Accord est destiné à renforcer, grâce à des échanges culturels, ar istiq

scientifiques et techniques, les solides et traditionnels liens d'amitié lu'eu-

tiennent déjà la Belgique et le Canada. Il comporte onze articles d-fiits<<

les modalités par lesquelles les deux pays conviennent de dévelo} aer l;
coopération et leurs échanges dans les divers domaines académiques, ai istiq

scientifiques et culturels. Afin d'établir des consultations directes et sui\ +es ec

les deux pays sur tout ce qui touche leurs relations culturelles et dai s le `

d'assurer l'exécution des dispositions que prévoit cet accord, une Coi imisc

mixte permanente se réunira chaque année alternativement à Otta ra cl

Bruxelles.

En annonçant la signature de l'Accord, M. Martin s'est félicité de ^

initiative importante pour l'avenir des relations entre le Canada et la >el^r.

Grâce à cet instrument, a-t-il déclaré, les échanges- culturels belgo-canadir

devraient connaître un accroissement notable.

Comme la nouvelle convention touche un domaine d'intérêt p ovÈ

monsieur Martin a précisé que le gouvernement fédéral souhaitait fa ^ilite^

participation de toute province désireuse de mettre en oeuvre l'une o i far

de ses dispositions et étudierait volontiers avec les autorités intére sées

mesures à prendre à cette fin.

Discours de M. - Martin

Altesse,

Monsieur l'ambassadeur,

Messieurs les ministres,

« Permettez-moi de vous exprimer ma plus vive satisfaction de c( t acc^

culturel intervenu ce matin entre nos deux gouvernements. Je me réj,uis ^,

cialement de ce que notre il lustre visiteur de ce jour, Son Altesse F oyalz

Prince Albert de Belgique, ait bien voulu honorer de sa présence cet

événement, lui conférant ainsi un éclat particulier. Conclue sous d'an ,>i l'

auspices, comment la nouvelle convention ne justifierait-elle pas les

résultats que nous en attendons pour l'affermissement des relation ^ bel':

canadiennes.
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<< C-tes, la Belgique et le Canada procèdent depuis déjà longtemps à des

or, toujours trouvé l'un et l'autre un intérêt d'autant plus grand et vital

frai -aise est l'une de leurs deux langues et française l'une de leurs deux

ange: culturels nombreux et variés en dehors de tout arrangement formel.

e Belgi
res. Au cours des dernières années, cependant, de nouveaux besoins se

a Bel.;

:?lel^ic fa` sentir, de nouvelles possibilités sont apparues, dont il convenait de

dx AF
CO, nte. Le Canada pour sa part est présentement engagé dans un vaste

rt d. renouvellement et de -transformation visant à donner pleine valeur à

cime Je ses deux grandes cultures. Il voit là une condition essentielle du
arFistiq-, 1

elop, men, de sa personnalité ét de son unité et en dernière analyse du
; quen antieL de son indépendance. La collaboration de la Belgique à cet égard

m•fini^sd
s pï. .tissait dans la nature dés choses. C'est pourquoi les deux pays ont

JE Der
nrer. décidé de se doter d'un instrument adéquat pour organiser leur

ai :istiq ,
c per<< )n de façon cohérente et concertée et pour en prévoir le développement

liv ies e
]ier. Tel est, me semble-t-il, le sens de l'Accord que nous venons de signer

ai s le . ffl
atit

RI
,o^ .7mû

« C rte initiative, j'en suis persuadé, s'avérera importante pour l'avenir des
ta va el ,CF t f instrumënt

e ar uel les échanges culturels, scientifiques, artistiques et techniques entre
tron: entre le Canada et la Belgique. L Accord, en e e, es un

:e
dcu

deu:, pays devraient connaître un accroissement considérable. Grâce à lui,
1' 3elgü

C, Il, et la Belgique apprendront à mieux se connaître et à mieux se
b-canad' .__--prcï re: Il intéressera d'abord le Canada fran,ais naturellement, wais

leme . l'ensemble du Canada. Dans cet esprit, le Gouvernement fédéral

p°^^' man, 7 era pas de faciliter la participafion à l'Accord de toute province du
fa .ilitr

ada :ësireuse de mettre en oeuvre l'une ou l'autre de ces dispositions, -et
0 1 l1C

Qn^irP. lea rnec„res nr,ceSsaires à cette fln. de concert avec les autoritésYP,Gra â . .. . .

re sées I'M.
"ress: _>. »

cc t acc

éjouis°'

1C^COldCULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA

F- GW r ERNEMENT- DU CANADA et

LF GO, `,iERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE

désir ;x de renforcer les liens étroits d'amitié qui existent entre. la, Belgique, et
'ana;. ^ . . . .. . . . . ^

déter ;nés à développer les échanges culturels, artistiques, scientifiques ét techni'-
F oy^^'

et heur t
au ;Si hai

s neille
n j be1"

is ent les deux.pays> _ 1. _ . .
déci - de conclure le présent Accord culturel et, à
uis, .

ARTICLE PREMIER

arties contractantes, soucieuses de développer la connaissance mutuelle,

s et civilisations de 1â Belgique et du Canada. , se prêtent leur concours



■•■ 

' • 	": 	 ' 	. ARTICLE 2 I 	 . „ 	 . 
Lés Parties contractantes favorisent dans la mesure dé leurs CoMpétenc s re 

tives ;  les échanges de profeSseurs, dé chercheurs, d'éttidiants et de stagiaires, 
.dé dirigeants de mouvements culturels bu de jeunesse ; et . crautres personne exel; 
leur activité sur le pian eultUrel, scientifique et technique. Elles eetiorcent de 
loPper  chacune pour leur part, roctroi de bourses d'étudeS ou de voyag s ou 
perfectionnement aux ressortissants de -  l'autre pays. 	. 

id 

 rts 
ARTICLE 3 	. 

Les Parties contractantes eéngagent à rechercher les moyens eacccrder 
études effectuées, aux concours et examens passés et aux diplômes obten is 
territoire de run des deux États, une équivalence partielle ou totale sur le terrà 
de rautre. 	 ; 

ARTICLE 4 
Les Parties contractantes encouragent les échanges de manifestations z rtistic 

et à cet effet s'accordent réciproquement les phis larges faCilités. 

ARTICLE 5 
Les Parties contractantes facilitent réciproquement et dans le cadre de k 

législations respectives, l'entrée et la diffusion sur leurs territoires : 
— eceuvres cinématographiques, musicales (sous forme de partitions ou d 

registrements sonores), radiophoniques et télévisées; 
— d'oeuvres d'art et de leurs reproductions; 
— de livres, de périodiques, eautres publications culturelles, scient fiqte 

techniques et des catalogues qui les concernent. 
Elles prêtent, dans toute la mesure du- possible, leurs concours aux man t est

et aux échanges organisés dans ces domaines. 	 • 

ARTICLE 6 
Les Parties contractantes développent leur coopération dans les dol laines 

la recherche scientifique, ainsi que dé la formation des .cadres admini [rat(ts 
techniques. 

ARTICLE 7 
Chacune des Parties *contractantes facilite, dans toute la mesure ch. posi 

la solution des problèmes administratifs et financiers Soulevés par l'action culttff 
de l'autre Partie sur son territoire. 

Chacune des Parties contractantes facilite, en conformité avec sa  gkl 
 l'entrée et le séjour des ressortissants de l'autre État qui exercent leur act vite 

le cadre du présent Accord, ainsi mie de leur famille. 

ARTICLE 9 
Afin eétablir entre elles des conditions -directes et suivies . dans: le do naine 

relations culturelles et dans, le but eassurer l'exécution dés dispositioe s ent  
dans le cadre de la présente convention, les Parties: contractantes créeront ale 
n-nssion Mixte. permanente qui comprendra deux sections instituées_ resp, ctlViIi  

en Belgique et au Canada.. 
La section siégeant en Belgique sera composée au: minimum : 
I) d'un président et de quatre membres nommés conjointement par le me 

ayant la Culture dans leurs attributions et le Ministre des Affaires traie 
2) d'un représentant de. l'Ambassade : du Canada à Bruxelles. 

. 	. 
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La^ction siégeant au Canada sera coinposée au minimum :
1) ,:rn président et de quatre membres nommés par le secrétaire d'Etat aux

,;faires extérieures après consultation des autorités intéressées.
2) . un représentant de l'Ambassade de Belgique à Ottawa.

De_. xperts pourront être adjoints à chaque section.

Cba 3e section se réunira au moins une fois par an. Les deux sections se

euniron en session plénière au moins une fois tous les deux ans, alternativement

a^vs l'u^, e l'autre pays.
ARTICLE 10

Le °ésent Accord sera ratifié et lés instruments de ratification seront échangés

ruxec _s le plus tôt possible. -

Il r aera en vigueur un mois après la date de l'échange des instruments de

ficati1;-
ARTICLE 11

Le .-ésent Accord est conclu pour une durée de cinq ans. S'il n'a pas été

oncé ar l'une des Parties contractantes six mois avant l'expiration de cette période,
era f,-rogé d'année en aimée par tacite reconduction, sauf dénonciation six mois

ant la n de la période en cours.
EN oI DE QUOI, les soussignés dûment autorisés à cet effet, ont signé le

esent :,cord:
FAI ^ OTTAWA, le huit mai 1967 EN DOUBLE EXEMPLAIRE, en langues anglaise,

ançaisr :-t néerlandaise, les trois textes faisant- également foi. _

Signé : PAUL MARTIN,
pour le Gouvernement du Canada

Signé : GUY DAUFRESNE DE LA CHEVALERIE,

pour le Gouvernement du Royaume de Belgique



Développement des relations 
entre le Canada et la Roumanie 

T E 9 MAI 1967, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul M, 

a déposé à la Chambre des communes le texte de deux échanges ce  leiir 
intervenues le 5 mai 1967 entre le Gouvernement du Canada et le Gouvç rn 

de la Roumanie au sujet de certaines questions et réclamations d'ordre con ,tilaig 
La nouvelle entente consulaire éclaircit entre autres la position des cito , ,, 

canadiens, y compris ceux d'origine roumaine, qui désirent faire nt vo , 
 en Roumanie. En annonçant cette entente, M. Martin a ajouté que « )ien tir 

cette question ne soit pas traitée dans réchange de notes officielles, rartude 

Gouvernement roumain à l'égard du problème des familles' séparé( s a 
précisée par le chef de la délégation roumaine qui se trouvait à Ottawa le ofi 
dernier ». « En ce qui concerne les citoyens roumains, a explique M 
le Gouvernement de Roumanie estime que cette question est exclusive .nent 
ressort des autorités roumaines, mais que celles-ci, pour des raisons h ors 

taires, continueront &examiner avec sympathie et bienveillance les É .1 
des personnes qui désirent rejoindre des membres de leur famille au C anal 

prochaine d'un règlement des réclanaations financières entre les de  ,.'x 
L'échange de notes sur les réclamations constitue un accord pour la né ;fada& 
Réclamations concernant des biens 

	pl 
Le secrétaire d'État" aux Affaires extérieures a annoncé que l'on fera t enlio 
dans le cadre des négociations les réclamations du Gouvernement car adien 
des personnes qui avaient la citoyenneté canadienne au moment de la perte 
leurs biens, réclamations qui portaient . sur des créances d'avant la laure 
sur des propriétés nationalisées, confisquées ou prises d'une autre mai ière 

les autorités roumaines. Conformément à des règles bien établies du dr ■it 

national, le Gouvernement canadien ne pourra tenir compte que des récl mafi  

relatives à des biens qui appartenaient à des personnes qui avaient la cit )yenrid 
canadienne au moment où les biens ont été nationalisés ou pris d'u ie  au 

manière. 
Le secrétaire d'État a invité tous les Canadiens intéressés à lui s )urnellt 

avant le 15 septembre 1967 les détails de leurs réclamations vis-à-vis la 110 
manie, afin que celles-ci soient étudiées lors .des négociations prochai, es. 
personnes qui ont des demandes de ce genre à présenter peuvent ob enir 
renseignements pertinents, des formules et des instructions sur la marche à  iUii  

auprès de la Section •les réclamations du ministère des Affaires ex érieure 

1 Le numéro de mai d'Affaires Extérieures renfermait un compte rendu sur l'établissement le 
de relations diplomatiques entre le Canada et la Roumanie. De rapides progrès ont ét 
depuis cette date dans la mise au point d'un cadre approprié pour ces relations. 
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fies q° ont déjà fourni-un exposé de leurs réclamations contre la Roumanie

cevro: ' d'ici peu les formules nécessaires par courrier.
Le iait que des progrès aussi rapides aient été possibles sur le plan des

latiorr, bilatérales du Canada et de la Roumanie est une source de grande

tisfac; .>n. Ce pays a une population presque aussi considérable que celle

i car -la et est 1'un des pays de l'Europe orientale dont l'économie connaît

i ess.. très rapide. Son commerce avec l'Ouest se développe à un rythme

Icélér,.et il joue un rôle de plus en plus important comme centre du tourisme

(cider. I. Sa politique étrangère offre de plus nombreuses occasions de col-

orat t 1 utile avec tous les États. Le Gouvernement canadien estime que le

welol^;ment de ses relations avec la Roumanie, en plus d'être source d'avan-

^ges p: rlés deux pays contribuera à améliorer les relations entre l'Est et l'Ouest.



Le Centenaire du Canada au Venezuela

COMPTE RENDU DE L'AMBASSADE DU CANADA À CARACAS 1

Nous avions longuement pensé à la célébration du Centenaire de 1 Ce-

dération au Venezuela et, en février, nos plans étaient déjà a-réth

comprenaient une réception qui eut lieu avec le plus grand succès le 27 e

Nous avions d'abord eu l'intention de célébrer le Centenaire pendant la dem

partie de juin; mais certains déplacements de personnel étant prévus p-ur c:

date, nous avons choisi une période plus appropriée pour l'exécution de L

programme spécial.

Le I"T juillet, en tout cas, était une date qui présentait bien des c- ffic `

non seulement parce qu'il tombe cette année un samedi, mais aussi p. rce q

se situe en plein milieu de la saison pluvieuse. Nous avons donc .hoü

27 avril, journée de l'inauguration officielled'Expo '67, et époque à laqL°

les pluies n'ont généralément pas encore commencé. L'inaub ration d' xpo

nous offrait en outre une excellente occasion de faire une grande c imp^

de publicité dix jours ou deux semaines avant la réception, cet événenle t de,

couronner les efforts déployés pour faire connaître le Centenaire et 1'E ^posi

universelle dans tout le Venezuela.

La presse nous a fourni un excellent appui par ses comptesrer. us.

stations de radio et de télévision ont entièrement collaboré avec nout no

ment le réseau national de télévision qui a présenté le 23 avril un pr)gfaff'

d'une demi-heure sur le Centenaire et le lever de rideau sur Expo '6

Une réception réussie
Nous avons invité plus de 1,000 personnes à la réception. Souhaitai

un cachet particulier à cette journée du 27 avril, nous avons eu

monter ce qui ressemblait à un cirque à trois pistes. Nous recevor, LT

des félicitations à ce sujet.

Une belle température était indispensable au succès de la récel ti0J

devait avoir lieu dans le jardin. Or il n'y a pas eu cette année de sa on

tablement sèche, et de lourdes pluies se sont produites assez fréq iemr,

jusqu'à la veille même de la réception. Nous avouons avoir passé plusiea

nuits d'insomnie et nous être fait beaucoup de souci au sujet de nos pi -pare

mais en dépit de nuages dans la matinée du 27 avril, nous avons été fayot

par le beau temps dans la soirée. Par précaution, nous avions fai cods

d'urgence d'un toit d'aluminium la grande terrasse du second étage, qr p(1Uv,

au moins accueillir un certain nombre d'invités. La réception devait cc,11111-'

à 7 h.; à 6 h. 59, le contremaître enfonçait le dernier clou dans le i )it (k

terrasse.

1 Voici le deuxième d'une série d'articles sur les célébrations du Centenaire du Canada
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clan réception, rexcellent documentaire en: couleurs 35 mm « -Hélicoptère » 

 jeté dans le jardin arrière, sur le mur blanc de cette partie de la 

rYsidenc:. Le_ film était projeté à une - bonne hauteur et les invités pouvaient 

dépk,.:er librement dans le jardin sans gêner la vue. La version en couleurs 

mm  u film « Expo '67 » a été également projetée sur le mur de la maison, 
autre partie du jardin bordée par une haie et des arbres en fleurs. 

le ,:ardin du côté de la résidence étaient présentées des diapositives 35 mm 
divc pavillons de l'Expo et M. Fernando Entrena, notre adjoint commercial, 
ait 1 s commentaires à l'intention des spectateurs. Dans la résidence, nous 

ons 2,onté un stand relatif à_i'Expo, qui était formé de huit panneaux (bordés 

e ataine de bouquets offerts par des amis) et auprès duquel était installé 

rw: -I tableau d'annonces couvert de photographies récentes des pavillons 

Le -:-onjunto « Herrnanos Apaiicio » --- groupe folklorique de cinq person-
por  nt le costume local -7- a donné un spectacle dans la soirée. Deux jours 

i.onjunto quittait le Venezuela à destination d'Expo où il doit se 

uir  au pavillon vénézuélien durant six -mois. 
es .,:irémonies 
dis-Dsitions avaient été prises avant la réception pour l'échange des timbres 

s p, le Canada et le Venezuela à l'occasion de l'Expo, mais n'ayant pu 
tenir temps l'émission canadienne, nous avons décidé de tenir en juin 

efi -: une cérémonie spéciale à laquelle participeront le ministre des Finances 
le n, aistre du Développement. Le Comité du e Centenaire de Caracas 
des n-éparatifs, en collaboration avec le Conseil municipal, afin de nommer 

e ru, de la ville « Avenida Canada ». La cérémonie de désignation qui avait 

bon, ...né envisagée pour re 27 avril doit avoir lieu en juin. Nous espérons 
e les :eux cérémonies se dérouleront le saMedi 10 juin, journée déjà spéciale 
ur le. Canadiens qui doivent se réunir à midi pour un « barbecue ». 

fêtes canadiennes du Centenaire au Venezuela ont été fort bien accueil-
le peuple et par la presse. Nous comptons qu'à la suite d'Expo '67 
part que le Venezuela y Prendra, ainsi qu'à d'autres événements à 

mr  y aura un bien plus grand nombre de Vénézuéliens qui connaîtront 
app cieront le Canada et les Canadiens que nous n'aurions osé l'espérer 

ant 1. début de l'année du Centenaire. 

, ré 



Les ef,forts des Nations Unies
pour le maintien de la paix

RÔLE DU CANADA

Voici le texte de la première conférence prononcée par le secrétait , dF

aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, le 26 avril 1967, à l'U :iver

Columbia, dans le cadre de la série de Conférences Jacob Blaustein.

Je crois qu'il convient de commencer cette série de conférences par ;

exposé sur le rôle du Canada dans les efforts déployés par les Natior s U

pour le maintien de la paix. Le maintien de la paix, voilà le premier but i
Nations Unies; il revêt donc une grande importance. On ne saurait con prér{
tout à fait l'attitude canadienne vis-à-vis les affaires internationales sans se Jenâ

sur la signification de l'appui que donne notre pays aux activités de lâin(
de la paix. Pour des raisons qui se rattachent à notre géographie, à l os r

sources et à notre accession relativement récente à l'indépendance; noi ? arr
choisi, peut-être sans nous en rendre compte, de consacrer une granc: ° par.

de notre attention en matière de politique étrangère au domaine de l'orgi aisafi

de la communauté internationale. L'histoire ne nous ayant laissé c ue }

d'illusions sur le concept exclusif de l'intérêt national, nous avons tenté de fr

muler nos politiques de manière à ce qu'elles soient le plus en accord posgl

avec les exigences et les responsabilités du domaine international. Il sr tros

également que ce rôle particulier que nous avons joué dans la création d'ins itutii?

internationales réponde à un besoin canadien de jeter les yeux vers le mon:
extérieur, de trouver, si la chose est possible, un contre-poids à l'i iflueo
énorme, même si elle est bienveillante, de notre puissant voisin. Nous de volo,

plus nous compter privilégiés de disposer d'un excédent de richesses et de stabâ

qui nous permette d'atteindre ces buts. Si mes observations suggèrent la ce
clusion, ' dès lors, que les intérêts du Canada coïncident de manière inusi ëe b

les, efforts déployés par les Nations Unies en faveur du maintien de a pa

j'en serai fort satisfait.

C'est devenu une habitude pour certains d'entre vous de lire ( ans

journaux que les Nations Unies sont en difficulté, traversent une iimp isse
encore ont échoué dans leurs efforts de paix. Il va de soi que la lectur( deq

comptes rendus porte au découragement. Convenons qu'ils ne contiennen qU'I
part de vérité. Ils ne disent pas que lorsqu'il y a désaccord à New-Yorl ,.ily

du travail qui s'accomplit au Moyen-Orient, ou à Chypre ou en Afric ue;

efforts qui s'exercent dans le sens de la paix. D'une part s'il faut avc .Ier Q

l'Assemblée générale n',a pu concilier les différences qui divisent les Éta's m6
bres sur les questions de principe, il faut dire d'autre part que ces mêm;s Et^

membres ont répondu par l'affirmative aux demandes précises et urgenté^ ^^
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ablir :t maintenir des forces et des équipes des Nations Unies pour effectuer

rava de reconnaissance, de surveillance et de conciliation.
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MaLsarn:, d'une communauté mondiale
e fa^ irait pas s'étonner outre mesure de ces désaccords. Pour la première0
dan: l'histoire de l'homme, nous voyons un embryon de communauté mon-

e su. ir de la dissolution des empires, accompagnée de l'expansion de la

ca. nolc e. Les hommes poursuivent partout les mêmes buts. On constate
su

efois- due très peu accomplissent un progrès notable à les atteindre. Les

rénc > des richesses nationales, les indignités que provoquent les discrimina-

ffi

s ra( iles,les rivalités suscitées par des frontières artificielles de même que

des Aiances douteuses, tous ces facteurs engendrent des tensions et des

^nfiits . l'échelle mondiale. _Mais notre détermination de travailler ensemble à

echr -:he de solutions . grandit à mesure que s'accentue la complexité desM

kROD lèn^: ,

cent ^e se répéter. Tous les écoliers. ont entendu l'expression « escalade » et

Si ^us ne nous donnons pas la main; les dangers que représente une perte

ont_ :e si bien connus de la génération qui a suivi l'hécatombe d'Hiroshima

cun entré eux sait à quoi elle rime. Là encore nous sommes en face d'un

vea_, hénomène. Dans le passé, les gouvernements se préparaient à la guerre

besc: - pour obtenir gain de cause ou encore pour défendre leurs intérêts,

ant ïen que la défaite, même si on la redoutait, ne détruirait pas le pays lui-

rmeFie. _ l'heure présente, aucun gouvernement ne saurait s'engager dans une

on n ütaire ou y penser, quelle que soit la raison qui puisse 1e motiver a agir

Ca9ami, s^, un sens profond des limites au-delà desquelles cette action elle-même se

trnuira par un suicide.
Ai; ;d'un côté les conditions prêtant à conflit et à l'emploi de forces

â mées :1ns les affaires mondiales sont d'envergure sans précédent, de l'autre,

âeffe': _^ossibles pouvant résulter de l'emploi des armes modernes iir:posent des

tes s as précédent dans la conduite des pays et les calculs des hommes d'État:

T_ ans ce -irconstances, les Nations Unies deviennent à la fois un champ de bataille

ne c ié de conférence. L'Organisation doit en même temps réfléchir et con-

1 le, mpulsions en vue du changement: Les Nations Unies remplissent le
r(Il oc - emprunter les rrots d'un connaisseur du sujet, d'un registraire de

p âfisn,: prudent.

çô

,,

père 'on utopique entre les grandes puissance5
con tions dont je viens de faire mention n'avaient pas toutes ` étéprévues par

1créw rs des Nations Unies. Chose sûre, nul d'entre eux n'aurait pu imaginer
, ïï l'O, ru-iisation compterait, après 22 années d'existence, 122 États membres.

^ pie _aiers de l'Organisation n'auraient pu prévoir non plus que l'une des

'crp,> -s prémisses de la Charte se révélerait non applicable. C'était l'hypo-

?qe qi. ` les membres permanents du Conseil coopéreraient pour le maintien de
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paix Il Va .  de - soi que les - hominéS d'États de 1945 ne  P6ussaien:-.. pas  
naïVete jusqu'à. croire -que. Cette coOperation - naîtrait -  d'elle-même Ils av 
préSiuné toutefois que sans la- compréhension .dés grandes puissances le sysÈ 

. de sécurité incorporé dans lés' dispositions de la' Charte ne pourrait fois  tio  

Les gouvernements qui avaient gagné la guerre avaient fermement résolu iu'ur. 
- fléau .ne" Se prodnirait .  pas de . nouveau et que les forces . Combinées de a Cl 

de la France, des États-Unis; de TURSS  et  de la Grande-Bretagne devair nt s„ 
à .décourager tout ,agresseur possible Sans raccord des grandes puissanc es, si', 
eux, aucun  système de sécurité ne pourrait alors 'sauver la paix. 

Ce n'est. que phis tard que le . maintien de la paix par  consentemc 
. inamere que nous .r entendons présentement, -et tel qu'agréé par les p lissa, 
moyennes, en Vint à-s'incarner  comme la formule normale de. raction rnih  
des Nations Unies Ce fut . ce revirement," cependant, qui :a permis au C. 
de Participer au maintien de la paix de laçons tout à fait inattendlies. Au 

d'être en présence de - grandes puissances s'unisSant  pour menacer tout - grec : 
avec une force redoutable, les petites et moyennes puissances Ont été i 'vite  

. surveiller les situations qui autrement auraient amené l'iriterventiOn. de>. Œrani 
puissances. • 

Le Canada est sorti de la Seconde :  Guerre mondiale avec un ?oteil 
militaire et 'une force économique  qui ne le cèdent qu'à ceux des gran :es 
sances. Notre pays a développé des relations de travail .étroites. avec 1s Étrt 
Unis et la Grande-Bretagne, et, dès le' début, on l'a consulte au ujet It  

institutions d'après-guerre qui faisaient robjet d'étude par les grandes pl issane 
Le Canada était donc conscient de son nouveau .  statut dans les affairés r ondË 
et avait hâte de prendre des engagements -pouvant satisfaire aux exigenc-e,s  cil  
statut. On dit de Bismark qu'il avait un jour remarqué au sujet d un e 
européen qu'il avait cultivé un appétit pour le pouvoir sans avoir les d titi  
fallait On pourrait dire dit Canada que, une fois la guerre terminée il au 
développé à la fois les dents et l'appétit requis pour jouer un nouveau rôles 

le plan international. Voilà qui contraste vivement avec la ligne de cor due 
Canada durant les années qui ont précédé la guerre, alors que sa golitig 
générale était d'éviter de s'engager et de participer dans les affaires n mdial 
même si le pays demeurait membre de la Société des Nations. 

Le Canada porte-parole des puissances moyennes 
A San Francisco donc, le Canada s'est exercé à renforcer les propos dons 
Dumbarton Oaks concernant les droits et les responsabilités des pitissat :es di 

moyennes. Notre pays s'est prononcé fortement en faveur de l'adoi iott 
conditions d'admissibilité au Conseil de sécurité où il serait tenu co apte ■ 

contributions que les États membres pourraient apporter au maintien d b P 
et de la sécurité internationales. Cette idée a été incorporée dans e 23 
la Charte. C'est également au Canada que revient l'adoption. de ce qui 
devenu l'article 44 de la Charte prévoyant que le Conseil, lorsqu'il a  lcidi  
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ourir , la force doit, avant d'inviter un État membre à fournir des forces

ées, :?nvier.ledit membre à participer aux décisions du Conseil de sécurité^
onchan^. ?7emploi de contingents des forces armées de ce membre. Le premier

istre +u Canada a alors expliqué que l'imposition de sanctions soulèverait

es pp '.ilèmes particulièrement difficiles pour les puissances moyennes ayant de

es internationaux », parce que, alors que les grandes puissances

rrar ` prévenir grâce au veto toute décision concernant l'imposition de sanc-

Ïs, le ?ays dits secondes puissances n'auraient, semble-t-il, aucun choix dans

fadecisi bien qu'il soit possible qu'on leur demande de prendre part au conflit.

tio, Canada a été l'artisan de la disposition de la Charte - maintenant

in•orpor dans l'article 24(3), aux termes duquel le Conseil de sécurité doit

mett, des rapports annuels à l'Assemblée générale. Il s'agissait en l'occur-

ce d' vestir l'Assemblée d'un certain pouvoir de surveillance sur les actions du

nseil; ,ien que la chose ne se soit pas matérialisée. Dans toutes ces questions

Cana.'-_, a poursuivi une politique s'inscrivant dans la logique de ses accom-

-semt :s durant la guerré et de sa position d'après-guerre, à titre de chef des

onde. 3uissances.
At. ,ours des années qui ont suivi, le-Canada a continué de rechercher et

suiv_ la ligne de conduite qui pouvait le mieux répondre à ses aptitudes et

es bc; ins généraux. Nous comptions bien jouer le rôle qui nous revient dans

ifica «1 d'un système de sécurité collective dont le Chapitre VII de 1a Charte

nne schéma. Nous avons remarqué avec regret et déception les premiers

es é désunion au sein du Conseil de sécurité et la rupture 'des négo-

ions i 1947 entre les membres permanents du Conseil touchant la question

es forc armées des Nations Unies. Il nous a fallu nous tourner ailleurs pour

uver _e réponse à notre besoin dé sécurité. Même lors de la ratification du

'té ,': l'OTAN en 1949, nous ne désespérions pas de la capacité des Nations

, ies e remplir son premier but. Le premier ministre du Canada, M. Lester

earsor 'adressant alors aux membres du Parlement, avait dit-notamment que

o-,^« e Tn, -e de l'Atlantique Nord servirait d'instrument qui ..: rendra possible

(pour le démocraties libres) l'emploi des Nations. Unies avec plus de confiance

plus c ;spoir de succès ».^

lmporta. ^e de la Force coréenne
l^ ctior. ;es Nations Unies en Corée incarnait, semble-t-il, une réponse à . ces

^s tions s oirs. e Canada a alors envisagé cette action comme la première mesure

ir -,es ctive ° la part des Nations Unies pour organiser une force internationaleen

ion d'ar ter une agression. Lorsque des observateurs militâ.ires-'ont été envoyés

), ipte Cac. mire en janvier 1949, c'était là notre première participation à une

d: la p. -. 'ratio! des Nations Unies pour le maintien de la paix. Nous avions également

ic .e 23 puyé proposition du secrétaire général relativement à un Service mobile des

,e, qui ationç nies. Mais il a fallu attendre jusqu'en 1950, et ce n'est qu'aumoment

icidé la d: sion fut prise de résister à l'agression en Corée, que nous avons com-
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niencél'examen et l'élaboration de la marche à suivre que nous avons :aitIl

depuis.

chai^

Can^

La Force spéciale de l'armée canadienne, mise sur pied pour servir r n C^, gou'

l'influence dont ils jouissaient cinq ans auparavant. poi

De nouveaux États membres vinrent ajouter leurs intérêts propres a t flot br;

pourparlers et de documents. Les membres des pays occidentaux n'av ieot, PE

de !'Organisation. Quant aux membres de l'Alliance de l'OTAN; en p rtic osé

les angoisses et les pressions découlant de l'escalade militaire en Europe dev der

reléguer à l'arrière-plan les projets de renforcement des nations Unies. :n o s l

après 1955, le caractère des Nations Unies a commencé d'accuser un chï,lgeQ^ sen

coréen passée, ces organismes ne devaient plus avoir que très peu d'éch ) au tivé
d'experts militaires des Nations Unies. Cependant, une fois l'urgence i u u irni
militaire conjointe. Nous avons nomme un représentant aupres d u ;r. ' res e

avions demandé à d'autres États membres de désigner des contingents r atio-; ger

afin d'être mieux préparés à résister à une agression future au momc-it vile

indiqué par les Nations Unies. Nous savons gré à l'Assemblée d'avoir ta6 cées

Comité des mesures collectives chargé d'examiner les détails d'une pla iik l.e

des obligations du Canada aux termes de la Charte des Nations Uni,s. 1 Na
devait avoir - c'était là notre espoir - un rôle permanent à jouer danç le r ents

En 1956 cependant, le déroulement de la crise au Moyen-Orient a^{ 's d

favoriserait l'épanouissement du concept du maintien de la paix. On , alor

l'intérêt du Canada et à préciser sa contribution à la sécurité collec Ive,on:

Force d'urgence des Nations Unies devait se révéler le précédent bel reua pi

encore une fois aux Nations Unies de prendre des mesures propres ï r<< pre

pour la première fois un déploiement des forces militaires des Nati( 1s i M

États-Unis: D'autre part, nous étions en face d'une situation permettar : d , ,- e

quer les -idées dont nous nous étions faits les avocats six ans aupai aMI Yé

moment du conflit de Corée. oncti

l'abîme qui venait de se creuser entre nos alliés traditionnels de l'Eur, pe r^ con
côté, il était de première importance à nos yeux de trouver un moyen d coR^ fo °

esans qu'il y ait participation des membres permanents et en dehors du c Ire

guerre froide. Le Canada apportait unecontributionspécialéaux i, ées de l'

s'inspirait la nouvelle Force en plus d'en fournir le premier command< nt. a?tce

Lécon tirée de notre participation à la F`.UNU

Je n'ai pas l'intention de vous décrire les caractéristiques que comp xtei:

forces désignées pour le maintien de la paix telles que les a définies A. N

marskjold à la lumière de l'expérience de la FUNU. J'aimerais soul

cependant que la leçon que nous avons tirée de notre participation à la F

nous a permis d'épurer le concept d'un contingent affecté aux forces u

Nous avions déjà préconisé que les gouvernements eux-mêmes affecter C5

-contingents pour le maintien de la paix. Nous ajoutions que le Secréari'l

Nations Unies devait être en mesure de planifier à l'avance en antici >atio^

1sue
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, chai  i. état -d'urgence. Il. y a exactement dix ans que le premier ministre actuel 

Car.,: la proposait dans un article paru dans la publication Foreign Agairs que 

goir - rnementi soient invités à manifester leur volonté de fournir des con-

tents  ,UX Nations Unies pour -des fins non offensives et qu'un mécanisme central 

Ne cns Unies soit créé .  pour conclure des arrangements au préalable et 

ger ; :-S opérations futures. " Depuis  1957 le Canada a pris certaines mesures : 

vue .e disposer d'unités, dans le cadre de ses forces arinées, qui seraient 

cées .ia état d'alerte en vue d'un service possible auprès des Nations Unies. 

Le -_`anada a encore des unités au sein de la Force d'urgence des Nations 

ies d : : ans après sa création. La nature de notre contribution a changé avec 

imil -.lion cleS effectifs de la Force. Cependant les circonstances qui en ont 

tivé ;' .nvoi au Moyen-Orient n'ont pas changé sensiblement. Deux -questions 

os.  appris au sujet du maintien de la paix au cours des 
den -.h.-es années ? Si les Nations Unies doivent conserver certaines fonctions 

ils le iomaine du maintien de la paix, — l'expérience nous dit qu'elles -  les 

,.sI en,  : ont — : comment faut-il partager cette responsabilité parmi les États 

Pe:: .nettez-moi de résumer ce que. nous avons- appris. -Je ne m'inspirerai 

pou cela de notre seule participation à la Force d'urgence des Nations Unies 
is dc notre participation subséquente à la Force du Congo, à la Force de 

re :- de notre participation dans nombre d'autres groupes d'observateurs des 
'ces ides envoyés pour patrouiller les frontièreS- et surveiller les cessez-le-feu. 

pre: :ère conclusion à 'tirer nous amène à souligner -que chaque opération 
te se . caractère propre et exige chaque fois une ligne de conduite différente. 

Mc .  m-Orient par exemple, on nous a demandé de subvenir à toute une 
nme  :-c. besoins, y compris des unités de support sur les plans administratifs 
I de n. tretien, des équipes mobiles de reconnaissance terrestre et de reconnais- 
ce ai :enne ainsi que des transports aériens. Au Congo, on nous avait demandé I 	 . 
four  .: des signaleurs. A Chypre, on avait besoin d'un bataillon-d'infanterie. 

rcore les mandats de ces diVerses- forces et groupes différaient, s'étendant 
[rie a: Lon militaire défensive au Congo aux unités d'observation et de rapport 
1 Ye'n a. Les observateurs dépêchés au Liban en 1958 ont eu à remplir des 
ctior.• qui différaient de celles que comportait rorganisme de surveillance de 
trêvc "iéjà en fonction sur les frontières d'Israël. 

prov[ tion nécessaire dans la planification de la paix 
out , la composition de chaque opération varie selon les circonstances 

rdre litique et social. Il est souhaitable, la chose va de soi, que les troupes 
PaY africains soient disponibles pour les fonctions de maintien de la' paix en 

:igue ous les auspices des Nations Unies. A Chypre, il est plus sensé que le 
vail: it accompli, en règle générale, par les troupes des pays Occidentaux. 
artar,  les Nations Unies ne sauraient se restreindre à 'une structure de corn-
;ilion ,.égionale, étant donné que par définition une force des Nations Unies 
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représente l'Organisation en général. Les troupes canadienne, scand aavz

irlandaise affectées à la Force du Congo ont démontré qu'une aide de ^ aracti

non régional peut être souhaitable non seulement pour des raisons d'oc
politique, mais pour des raisons d'efficacité technique et d'expérien a P
viendrais donc à la conclusion que des méthodes ad hoc de recrutement c e forc
et une certaine improvisation dans la planification constituent un élém nt d,

l'expérience contemporaine du maintien de la paix qu'il nous faut accept, r.

faut pas en déduire que la planification ne doit pas se faire au préalable t je r

Permettrai de formuler certaines recommandations à ce sujet. Nous somr
cependant en droit de nous interroger sérieusement devant certains proje s vis,

à formuler des plans détaillés et des forces permanentes. Nous en somme . encc

à.un point dans le domaine de 1'organisation militaire internationale ot il fa

d'abord en arriver à une entente portant sur les procédures les plus élér entû
relatives au maintien de la paix, ces procédures devant être adapt es ii
circonstances particulières de chaque opération. Même cette mesure ^enrr^
s'est révélée plus difficile à réaliser que nous ne l'avions espéré il y a di ans.

Définition précise du mandat

Je voudrais aussi souligner l'importance de définir clairement les attribu ions
le mandat d'une force de maintien de la paix ou d'une mission d'obs ^na^

avant qu'elle ne soit autorisée à entreprendre ses travaux. Le man: at s,i

d'autant plus clair qu'il y aura une base d'accord politique au sein des p; rties^

conflit et des autres gouvernements en question. Ceci _dépendra ordin^ ireiw

de la nature du conflit ou de la situation. Si la situation implique un c ésorl

interne, il sera très difficile de définir le mandat de façon précise. Il se pr sen«

d'autres situations où le degré de « consensus » au sein du Conseil sera t- llem^:

faible que l'on ne pourra qu'adopter des instructions générales pour e:- ipêc}:

le conflit ou pour surveiller une trêve.

Il se peut qu'il soit nettement préférable que les Nations Unies_inter, in`.

dans ces circonstances plutôt que quelqu'autre organisme ou gouver rr

agissant indépendamment des Nations Unies. Il nous faudra peut-être , cc^

que le commandant de la force et le secrétaire général ne puissent pas =ir

man que de directives. Toutefois, il ne nous faudra venir à cette co: clwi

qu'après avoir accepté le risque qu'un mandat inadéquat puisse nuire d^ faç

sérieuse au prestige des Nations Unies et à son efficacité future. La 'épo:
n'est jamais facile. Le Gouvernement canadien sera tenu d'examiner plu. a1:

tivement les demandes d'assistance si, selon lui, le mandat ne Prévoit pas

mesures suffisantes pour la conduite des troupes sur place.

Nécessité d'une liberté d'action pour les observateurs
Il existe une question connexe. Même si le mandat est défini de façc i srr'

faisante au début d'une ôpération, il est sujet à une interprétation ou à'J^
érosion progressive. La liberté d'action, par exemple, est particulièreni ^nt "
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,., rtaffl., poùr. mener à bien une mission d'observation des frontières ou la 

eill: :Ide d'un retour aux conditions normales. En général, il est dans l'intérêt 

pa.,_•,:es qu'un tel mouvement soit le plus libre possible. Mais il y aura aussi 

oci -,..sions où il n'en sera pas ainsi: Il est actuellement convenu, comme 

diti.o. de maintien de la paix, que le gouvernement hôte donne son consente-

nt a ,,(. opérations et aux méthodes suivies par les Nations Unies. En principe, 
Na...Ins Unies ne doivent pas s'ingérer dans les affaires intérieures de l'État 

' reg, ,it. Mais POrganisation doit pouvoir observer, vérifier et quand c'est 
cessG,:e s'interpOser. Il sera plus difficile de remplir cette fonction si une 

-ssicr .  continue West pas exercée sur les parties en question en vue d'obtenir 
r ce'' aboration. Qui doit exercer cette pression ? Il n'est pas juste de croire „ 
e le .3ecrétaire général puisse remplir cette fonction seul. Le Conseil de 
urit:i doit rappéer. S'il ne le peut pas, alors les pays participants n'auront 
s cf-':.:. examiner de nouveau leur décision de participer à l'opération. .. 

LT.:e troisième
4
: conclusion importante que nous tirons de notre expérience , 

qu .  le maintierl de la paix est un commencement et non une fin. Le jour . 	. 
.ndr.; peut-être où les Nations Unies pourront fournir des forces et maintenir 
s ba .s partout dans le monde de façon.semi-permanente. Mais ce _jour n'est 
s er' ..)re venu. En attendant, les gouvernements continueront à fournir des 
ntinf. nts pour les activités de maintien de la paix des- Nations Unies en se 
Mar. sur Phypothèse que les parties du conflit déploieront les efforts voulus 
iir i .,21er leurs différends ou pour rétablir l'ordre. Les Nations_ Unies ne 
)iven d ne peuvent être responsables de la victoire d'une partie sur l'autr e . 
inun, règle générale, le maintien de la paix et la médiation doivent se pour-
ivre Dncurremment La résolution du Conseil de sécurité qui mandatait la 
rce t Chypre, par exemple, prévoyait aussi la nomination d'un médiateu r . 
ni ra port n'a pas été aceepté par toutes les parties en conflit. Cependant si 
s de- 'ères n'en viennent pas bientôt à une solution de leur propre chef, alors 
ut le .rocessus de médiation devra recommencer. 

.oblè. .e du financement 
fitr. .-:ement des  :opérations de maintien de la paix a toujours été un_problème; 
Pei: culminant: a été Pimpasse qui a empêché la dix-neuvième session de 
ssei .:dée de se dérouler normalement. Nous avons conclu de cette expérience 

te le _lancement .collectif, même fondé sur une échelle spéciale de contribution 
11 tic Irait compte du potentiel économique des États membres et d'autres 
nsid ations pertMentes, n'est pas un principe qu'imposerait l'Assemblée dans 

Cli Dnstances aCtuelles. Il est naturellement dans l'intérêt des pays qui 
urnis ;.at des contingents aux forces des Nations Unies que les frais de ces 
■ntin . .ats soient assumés de façon équitable par tous et il est évident qu'une 
parc j collective fondée sur une échelle spéciale est la méthode la plus 
[uita:.,?. de financement des opérations de maintien de la paix. Toutefois, il 
t nu . ..tenant manifeste qu'une telle méthode de financement ne puisse pas être 
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mise en vigueur à moins d'une décision positive du Conseil de sécurité N,

espérons que le Conseil adoptera, de fait, cette méthode dans la plut lrt ^
cas. Si le Conseil ne peut tomber d'accord sur ce point, la meilleure rtétha.,

de financement serait alors, si les conditions le permettent, que les pa ties r
conflit assument les frais. On pourrait toujours solliciter des contr ^uti(LT,

volontaires comme sources additionnelles de fonds quand les dépenses eraic

trop lourdes et que les parties ne pourraient les assumer. Mais dans :e cz
les membres du Conseil et particulièrement les membres permanents d<<raic-

être les premiers, à mon avis, à contribuer. Les membres permanents ne euW

en toute justice se réclamer d'une voix prépondérante dans les décis ons ^

maintien de la paix s'ils ne veulent aider au financement des opérations q;'ils c^,
autorisées.

La dernière conclusion que je voudrais tirer de l'expérience du -'anc

dans les opérations de maintien de la paix est qu'il y a un équilibre très déliru'

entre les exigences d'efficacité et de neutralité. En général, je dirais q re pï
il y aura de participants au maintien de la paix mieux ce sera, même si cr:
signifie une certaine perte d'efficacité. Plus de quarante États memb es dc

Nations Unies ont participé à une ou à plusieurs opérations de maintie de l:
paix. J'espère que ce nombre pourra être accru de façon substantielle Il c^

décevant de voir que seulement quelques pays ont fait connaître aux .Tatia-_;.

Unies la nature des forces ou des services qu'ils sont en mesure de fou air su

demande. Le maintien de la paix ne doit pas être l'affaire d'un seul gr upe ^

simplement de ceux qui sont le plus en mesure de fournir les installa ons .
les services nécessaires. Ce n'est que lorsque les forces des Natiow Unie

,représenteront un ample éventail des membres de l'Organisation que nous pou[l

rons espérer obtenir l'appui politique nécessaire. Tous les États n ^mb;o

devraient être également éligibles, moyennant deux restrictions :1es grand, s ni^

sances ne devraient habituellement pas être invitées à participer; non p us
les États intéressés directement ou particulièrement au conflit ou à la si uatioa

Somme toute, le maintien de la paix n'est pas seulement une méthode le s^

vention. ou d'arrêt du conflit; il s'agit d'une expérience internationale qui ;

beaucoup à apprendre aux gardiens de la paix eux-mêmes et qui pou rait s

révéler une pépinière d: collaboration militaire sur le plan international aF;-iort%

aussi d'immenses avantages à long terme dans le domaine de la sécurité ni^ ndia'^

J'ai parlé du passé et j'ai tiré quelques conclusions pour l'avenir. Pei nett^7

moi d'être précis sur les façons dont on peut améliorer le pouvoir de r aintizc

de la paix des Nations Unies. A la dernière session de l'Assemblée g néra^
le Canada a coparrainé une résolution demandant l'adoption d'une écho le sF^

ciale de financement des opérations de maintien de, la paix entraînant de ourd'^

dépenses, et a recommandé au Conseil de sécurité d'autoriser une étt de d^S

moyens d'améliorer lés préparatifs en vue d'opérations de maintien de, _ a pe

La résolution invitait aussi les États membres à faire connaître à l'Orga .isate^

des Nations Unies leurs propres capacités dans ce domaine.`
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No ropos:,,-ions canadiennes 

i es gi -:positions de financement du Canada sont modestes. Nous acceptons 
4Iue 1 sque les dépenses sont de plus de 10 millions de dollars par anné,e 
Aur t .:e seule opération, des dispositions spéciales soient prises pour protéger 
-les in! 'Têts des pays en voie de développement. Nous proposons que leur part 

oit fiy.. à 5 p. 100 du total, montant de leur contribution actuelle à la FUNU. 
'est c nc dire que la plupart des États membres ne paieraient que des montants 
ominaU, mais seulement dans les cas où le Conseil aurait recommandé cette 
téthOE-2, de financement. Naturellement, s'ils acceptent de défrayer une plus 
arge nous ne nous opposerons pas, mais nous croyons que 5 p. 100 est 

ch r :ire raisonnable. Le reste serait divisé parmi les États relativement riches, 

es me lbres .  permanents défrayant la plus large part. 

L ; problèmes financiers ont été la cause superficielle de l'impasse qui a 

ntrav ,. Ia Marche ordinaire de l'Assemblée il y à deux ans. On a très peu parlé 

a es as! ::cts opérationnels du maintien de la paix qui ont été également sinon plus 
ontro ersés. J'ai dit plus tôt qu'un système poussé de planification au sein 

tu Se!: - étariat et qu'un accord portant sur une force permanente des Nations 
nies - Je seront probablement pas réalisés -bientôt. Nous croyons fortement, 
éann .;ns, que d'importantes améliorations peuvent être faites. - 

F -rmettezmoi de dènner quelques exemples. Une planification coordonnée 
toit êt réalisée 'sur dés questions, telle la marche ordinaire à suivre, l'entraîne-
ent, t logistique et les communications Des principes standards peuvent être 

m vue d'une application générale dans les accords portant sur le statut 
La question des normes comparables de salaires, de congés et de 

ien-é. social pour lés troupes de différents pays n'a pas été étudiée. Les 
gouve ernents qui ont déjà travaillé au maintien de la paix pourraient donner 
des cf s de formation aux-officiers des autres pays intéressés. Un manuel de 
orma -1-1. uniforme doit être rédigé. Nous devons étudier si une certaine unifor-
' atà -I d'équipement est possible et si cet équipement peut être emmagasiné en 
e distribuer selon les besoins. Le matériel de communication en particulier 

contrit le de façon vitale au succès d'une opération de maintien de la paix et 
'unife aiSation de cet équipement et des systèmes de communications est à 
souha3: I. Le transport aérien est également inhérent au succès des missions des 
atior Unies. Des procédures de réserve et des tables uniformes de charge 

seraiet.. très utiles. Certains pays délèguent habituellement des observateurs 
militai , s à bref délai, mais comine je l'ai déjà souliŒné, il est toujours avantageux 
cme le ;ecrétaire général puisse faire appel au plus grand nombre de gouverne 
lieus K)ssible. Ne serait:il pas bon, par- conséquent, de définir les fonctions 
d'un :)servateur militaire et la compétence  que doit avoir en théorie un 
obsen Leur des Nations Unies ? 

C d doit mener ces- études ? Certains États membres se sont opposés `à ce 
que lù Secrétariat s'engage dans des activités qui, dit-on, relèvent du Comité 
d'état. :ajor,- cet organisme longtenips négligé mais toujours existant établi aux 
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termes de l'article 47 de la Charte. Tant que ces objections seraient fo- nulées

le Secrétariat ne pourrait apparemment accomplir la tâche comme il c^nvieIl

Et le Comité d'état-major? Son rôle, selon la Charte, est de cons: 1ler

d'aider le Conseil de sécurité dans toutes les questions qui se rattache; t à s

fonctions de maintien de la paix et de la sécurité internationale, air i qu'i

l'utilisation et au commandement des forces dont il dispose. Il a ma iqul..

cette tâche parce qu'après la guerre, l'URSS n'a pu ou n'a pas voulu se melh:

d'accord avec les autres membres permanents sur l'effectif et la com, ositia:

des forces des Nations Unies. A cette époque, les membres permanents (^vaÎjc[

fournir eux-mêmes ces forces; et comme ils avaient eu chacun des exp tienef

très différentes pendant la guerre, il n'était pas surprenant qu'ils fusse t de

l'impossibilité de tomber d'accord sur les contributions que chacun devaf

fournir aux Nations Unies.
L'atmosphère de la guerre froide a paralysé tout nouvel effort du 7om1L

d'état-major et ses fonctions ont été ensuite exercées par le, secrétaire eIlBrjl

Mais la théorie et la pratique des forces des Nations Unies ont évolué Lei

but n'a pas été la mise en œuvre des décisions des Nations Unies à 1'éQan

d'États récalcitrants, mais la surveillance des ententes acceptées. Les rr .mbr

non permanents fournissent maintenant une grande partie des cont uRent

L'expérience des opérations de maintien de la paix est maintenant assez longe

pour que l'on procède à des analyses. Il y a peut-être raison de cro° -e, p^

conséquent, que le Comité d'état-major, élargi par la présence de pusiw

membres non permanents conformément à la proposition soviétique, ourr'

élaborer certaines règles en matière dé maintien de la paix.
Une autre réponse possible à la question de savoir qui doit effec cuer

planification est que les gouvernements principalement intéressés devra!ent 1

charger eux-mêmes de cette tâche indépendamment des Nations Unies C'^

une possibilité que le, Canada a explorée en 1964 lorsqu'il a réuni une cor'^'rea

d'experts militaires de 23 pays pour l'étude des aspects techniques du r ainn

de la paix des Nations Unies. Une conférence de nature assez analogL ^ a

lieu depuis lors à Oslo. Nous sommes prêts pour notre part àconti=. uer

processus de consultations non officielles en dehors du cadre propren ^-,nt

des Nations Unies chaque fois que les circonstances semblent le justifier NK

sommes prêts aussi à publier des guides et des manuels d'entraînement f0o

sur notre expérience et, après des consultations avec les autres gouveri amz

intéressés, à les mettre à la disposition de t'Organisation des Nations U iies L.

l'un quelconque de ses membres.
En envisageant les autres solutions de planification militaire dont °^'ic^

de parler, le Canada se laissera guider par les mêmes préoccupations qu'e^ 0

si nous devons participer aux interventions de maintien de l'ordre des 1au

Unies, nous voulons nécessairement prendre part à la planification et aux d^cisi

qui conduiront à ces actions. Un Comité d'état-major élargi auprès duqu J n.

comptons être représentés pourrait constituer un moyen commode d'a teia
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C's oh'; ,tifs. Nous sommes prêts en tout cas à collaborer- à toute entente qui,

eut ê^ . conclue, àl'intériéur ou en dehors des Nations Unies, afin de rendre

0raa^, ation plus en mesure d'adapter ses moyens de maintien de la paix à

divm ité des conditions mondiales actuelles.
Jo reprendrai maintenant la seconde question que j'ai posée - comment

s Étai membres doivent-ils se partager la responsabilité du maintien de la paix 2

ette ^stion soulève à mon avis le problème central du maintien de la paix :

s prc .:dures d'autorisation et de contrôle politiques. L'objectif principal des

ation Unies est de contrôler les conflits, si possible grâce au consentement

s Pa ^s, s'il y a lieu grâce à une action coercitive. L'emploi de la force ou

la +ntrainte doit être sanctionné en principe par les membres permanents

u Co: :il, Je dis en principe parce que s'il est vrai que d'après la Charte de

NU _7e action coercitive ne peut être entreprise par les Nations Unies sans

cons ,,tement unanime des grandes puissances, la majorité des gouvernements

San rancisco s'attendait par contre à ce que ce consentement se produise

ns le cas d'agression ou de violation flagrantes de la paix. Cette espérance

Itant °vélée illusoire dès 1950, l'Assemblée a revendiqué le droit de faire des

recomt -ndations pour le maintien de la paix et de :la sécurité, et notamment

dro^; le recommander l'emploi de la force pour maintenir ou rétablir la paix,

el y a a violation de la paix et si le Conseil n'a pu prendre les mesures voulues.

C,_; da a toujours été ferme partisan de l'exercice 'de ce droit-par l'Assemblée,

trm«s :Ju'une action collective visant à mettre fin à l'agression est l'objectif pri-

lordu; Je 1?Organisation et ne doit pas être paralysée par l'abus du droit de veto.

`i re opinion s'est trouvée confirmée à la suite du rôle joué par l'Assemblée

ns i< <-éation de la Force d'urgence des Nations Unies en 1956. On a prétèndu

qe la -commandation concernant l'établissement de la Force sortait du cadre

^s pr : oirsdé l'Assemblée parce qu'il s'agit d'une force militaire ayant un

rtk '' :oercition virtuel et non effectif. due les fonctions de la Force soient.;à
d^ni, r m non comme action pour le maintien de la paix ou comme. action

d' 2, ^ '.ânte, et c'est à notre avis ce premier rôle qui lui incombe, me semble

t^ut.1: sans rapport avec le fait que l'Assemblée peut faire des recommanda-

^ >> _ ^ue d'une action dans les circonstances que j'ai décrites et avec le fait

lui,
recommandations servent à réaliser les objectifs des Nations Unies si

cL^-cnnent la majorité requise des deux tiers des voix.

fait parfois observer que l'augmentation du nombre des membres de

l^ :i- i°e 6énérale a créé une situation nouvelle-et que l'autorisation pourrait

n ri^ar, :at être donnée pour des opérations de maintien de la paix qui ignore-:4
défieraient les intérêts d'États membres importants, voire d'importants

de membres. Cette éventualité n'a à mon avis que peu de chances de

=r parce que l'Assemblée est un corps politique et qu'en politique il

nT"sr p. de coutume de prendre des mesures qui amènent leur propre échec.

au Conseil est une chose. L'opposition manifestée par un certain

n^mbr d'États puissants envers l'action des Nations Unies en est une autre.

X &C1EI
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d'a tein,
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Je crois qu'il -  est très improbable •knie l'Assemblée .recommande tirie op ration 	-e . 	- 
de Maintien de- la paix sans prévoir d'une certaine Manière son finan :m ent 

- et . sans savoir si Toit disposera .  de .personnel et d'appui_ logistique sui isatis. 
Néanmoins,. ce ne Serait peut-être pas une mauvaise idée que de réex miner 	mo 

les méthodes de vote de rAssemblée. Il est maintenant :  possible d'ado ter, 	plée 
une majorité importante des voix, des recommandations importantes qu n'ollt 
aucun rapport "avec les réalités du pouvoir dans le, moindé. Ces recomman latins axe 
dont que peu d'effet, voire aucun. Ce n'est pas une procédure sus( .;ptilz 
d'accroître l'influence de l'Assemblée ou de rehausser le prestige de POrgan satuor j 
Lé . ministre des Affaires • étrangères d'Irlande a proposé il j ,  a . deux a is qi 
l'Assemblée change son règlement afin d'augmenter le nombre de voix ffire 
tives requises pour les -recommandations de._ l'Assemblée touchant les cil zstions 	gag 
de paix et de sécurité. J'estime que cette proposition mérite d'être soignes. ;elle iDnies 
-étudiée:  

Quels que soient les bons et les mauvais aspects de cette question, il n'el] ;p.ld 

reste pas moins que le débat reflète un désaccord profond entre les or -.dus :_es 
permanents du Conseil quant aux Moyens d'exercer un" contrôle_ sur le n 
dé la paix et que ce désaccord a paralysé tout progrès touchant le pi )blème ]-ront 
du financement et de l'organisation préalable du maintien de la paix. ; 'case '4; iu 
nous le savons tous, il a toujours été extrêmement difficile de définir des c 'ncepl; 	s 

comme l'agression ou les menaces à la paix d'une manière qui plaise à tout .P - ndr 
le monde. Ces notions- sont encore plus difficiles à définir aujourd'hui, € u celk iotrc 
époque de guerres de libération, de subversion et de néocolonialisme. 1 statu 	un 

quo est attaqué partout, souvent de façon violente. La distinction e, tre 	not 

, affaires intérieures et les affaires extérieures des Etats s'affaiblit, de me ne qu ehési 
la notion même de légitimité de l'autorité. Le danger que les grandes pu 3sances sin 
soient attirées dans des conflits locaux augmente. E. est compréhensi le (lu 	est 

ces puissances désirent garder un contrôle sur les actions des Nation Unizs 
qui auront nécessairement des répercussions sur leurs intérêts. Il est lif6ci'2. 
d'accepter cependant ropinion soviétique, selon laquelle ce contrôle, y onvis 	str 

la surveillance détaillée des opérations de maintien de la paix, devr 	Ti est 

exercé exclusivement par le Conseil de sécurité et par le Comité d'éta _major. 	t à 

Même s'il y avait un moratorium touchant Pemploi du veto, pourrie as-nous 
raisonnablement nous attendre à ce qu'un comité de cette composition di ige disarg 
opérations de maintien de lapaix sans qu'il y ait retard, désaccord ou ir passe 	ne 

Je ne le pense pas. Je crois que le système actuel selon lequel le s( 	pel 

général dirige le maintien de la paix sur les instructions du Conseil st pW 1P-  fo 

en harmonie avec les réalités politiques et militaires actuelles. On pour lit sari :hue 
aucun doute améliorer ce système. Le Comité d'état-major pourrait not immeol rj" ant 

effectuer d'utiles travaux, y compris la préparation d'un accord mode e enig s 
les Nations Unies et les gouvernements contributeurs. Il pourrait aussi exeref - nies 

des fonctions de conseiller pendant la durée d'une opération. S'il jouait _e 	el  tre 

il devrait comprendre parmi ses" membres les pays qui assurent eux-n :mes 	1Paise . 	, 
maintien de la paix. Un compromis de ce genre, joint à une décisic tacig •I au° 

j

e 
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1ne . s poursuivre le débat constitutionnel sur les pouvoirs de l'Assemblée,

urra? nous permettre de réaliser des progrès. Il est vain en tout cas, à mon

[nibr,-

s; d' sister sur des positions constitutionnelles qui ne peuvent être appliquées

moin- 3'unerefonte de la Charte. Le fait est que les intérventions de lAssem-

e d^. s le domaine du maintien de la paix ont été exceptionnelles. Si les

permanents agissent de façon responsable, elle n'aura pas de raison

^^'inten =1ir de nouveau.

Lc aspects du maintien de la paix dont j'ai parlés se rattachent à la

manièn dont le Canada voit le monde de la balerie des moyennes puissances.

e défi nerais la réalité toutefois si je ne vous rappelais pas que le Canada

est éga ment un pays occidental dont le point de vue est influencé par ses

gagei nts et responsabilités au sein de l'alliance. Les efforts des Nations

^^PJnies i^urla sauvegarde de la paix réussissent et réussiront dans la mesure où

,i1s sen t les intérêts des princiapux groupes de membres et en particulier des
9 ande, puissances. Ils doivent donc tendre vers la neutralité et la passivité.

es pï.^ cipants ainsi que le secrétaire général doivent espérer que l'équilibre
" es int. G;ts qui a d'abord suscité l'intervention amènera les pressions qui stimu-

ront , conclusion d'un règlement politique pacifique. Le Canada exercera
lilnflue: e dont il sera capable pour obtenir ce règlement. Mais à la différence
Mes N^ +)ns Unies, nous ne pouvons toujours faire preuve d'impartialité à
Qndro des problèmes eux-mêmes. Nous nous réservons le droit d'exprimer
otre ;='nion sur ces problèmes dans le cadre de notre politique étrangère.

une tervention déterminée pour le maintien de la paix ne correspond pas
Si notr^. dée d'un règlement juste et rapide ou à nos intérêts nationaux, nous

hésite ,ons pas à refuser ou à terminer toute participation canadienne. Si nous
éparticiT ns, c'est parce que dans toutes les circonstances nous estimons que
[est d; ..otre part le geste le plus approprié et le plus utile.

Ns avons fait ce geste chaque fois -qu'on nous l'a demandé. Notre
i)^inion générale a toujours été que l'Organisation des Nations Unies' est

iistns; nt international le plus approprié pour le maintien de la paix.- Ce
r^ st p r_-être pas le meilleur ou le plus efficace. Les organismes régionaux
111't à c égard un rôle préalable-à jouer conformément à la Charte, et plus
1^ aüï ?ut à régler de litiges, moins l'ordre du jour des Nations Unies sera

D'autres différends ne paraissent jamais à l'ordre du jour,: parce que
-olusieurs des Parties ne sont pas membres des Nations Unies. L'ONU,

',P 1u', u; est plus en mesure de prêter une oreille impartiale aux plaintes et
fou: r une solution plus généralement acceptable pour sauver la face ou

° gner u temps. Comme l'a dit Dag Hammarskjold : « Il ést indispensable
^nt t,t à notre époque d'apaiser les conflits entre les nations, et .non de
I41 stin, _er. Si elle est utilisée comme il convient, l'Organisation des Nations

,iiés ut servir une diplomatie de réconciliation beaucoup mieux que tout
^ Ire iruinent mis à la disposition des États membres. » Les Canadiens se,

p^,iisen_ à penser qu'ils servent leurs propres intérêts lorsqu'ils servent les
latiom Jnies.
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Visite des chefs d'Etat ou de
leurs représentants

DU DÉBUT NIAI À LA MI-JUIN

A L'fNviTATlorr du gouverneur général, les chefs d'Etat de 13 pays ^u lei
représentants ont visité le Canada au cours du mois de mai -L de

première moitié de juin. L'invitation était lançée à l'occasion des : -^tes

Centenaire, et notamment, d'Ex po 67.
Chaque visite comprenait un bref séjour du chef d'État à Ottaw: , où

déroulaient des cérémonies officielles, et la célébration d'une journée I1tiu,
de la part du pays en question àExpo 67. La plupart des visiteurs levai,

aussi se rendre dans une ou deux capitales provinciales. La situation ; ,ond:

instable a toutefois abrégé certaines visites.

Éthiopie

L'empereur d'Éthiopie, Hailé Sélassié, est venu au Canada du 26 avril a:'-'. . I

Saccompagné du ministre des Affaires étrangères d'Éthiopie, du ministt - dl

à l'Information et au Tourisme et de plusieurs autres personnalités éthic pieno:

En plus d'Ottawa et de Montréal, l'Empereur et son groupe ont visité Vict^r

(Colombie-Britannique) et Québec.

Île Maurice
Le premier ministre de l'lle Maurice, sir Seewoosagur Ramgoolam, acc mp,

de divers membres du Gouvernement de l'Île Maurice, est arrivé à C?ta^•^

2 mai et a visité Montréal, Québec et Charlottetown.

Belgique
Le prince Albert et la princesse Paola de Belgique, accompagnés du vice -pW^:

ministre du Gouvernement belge, ont visité le Canada du 6. au 15 i iai. ^

accord culturel entre la Belgique et le Canada a été signé pendant leur séjom

Ottawa. Le couple princier a ensuite visité Montréal, Québec, et certaine ré^i^

du Nord québecois.

Birmanie

Le brigadier Tin Pe, ministre du Commerce et des Coopératives de 1

a visité Ottawa, Montréal et Québec du âau 16 mai.
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Autriche
Le président fédéral d'Autriche, M. Franz Jonas, accompagné du mini'

autrichien des Âffaires,étrangèr(--s; a visité Toronto, Ottawa, Montréal e Qiu"

du 8 au 16 mai. Pendant leur séjour à Ottawa, un traité d'extraditi )n

conclu entre l'Autriché et léCanada.
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préF:lerit , de.. la TcheçoslOvaqiiie",.M. Antonin Novotny, est venu à Ottawa et 
ii 

 i ontial entre le 14 et le 18: mai, accompagné du Ministre dés Affaires étran 
'aes e ,b Ministre de la Culture et de l'Inforniation de son pays. 
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à Cttava 

le I inn 

H 

d 

aël . 	. 
préf.2‘ent d'Israël et Mm° Shazar, accompagnés de hauts fonctionnaires, sont 
ives Ottawa le 21 mai pour une visite officielle au Canada. En raison de la 

irmn ,  des événements au Moyen-Orient, ils ont dû annuler leur visite à Toronto 

restr.-  ridre leur séjour à Montréal et à Québec. 

1 rein . Juliana et le prince Bernhard, accompagnés du ministre des Affaires 
angè; s des Pays-Bas, M. J. H. Luns, ont visité le Canada du 13 au 26 mai. 
pire d'Ottawa et de Montréal, la Reine et son groupe ont.- visité Toronto, 

Isud-c :est ontarien, Calgary (Alberta) et Victoria (Colombie-Britannique). 

ats-L; 
préF:. lent Johnson, accompagné du ministre des Postes, M. O'Brien, a visite 

[inné; le 25 mai, jour national des -États-Unis à l'Expo 67. Après son 
ssage ja Montréal, le Président a fait une courte visite à M. Pearson à sa 
lison l'été, au lac Harrington, près d'Ottawa. 

lande U.etagne 
lins du président Johnson, le premier ministre M. Wilson a dû abréger sa 

site a Canada. Le secrétaire du Commonwealth, M. R Bol;vden, a représenté 
'Gran . e-Bretagne à Montréal le 1" juin aux célébrations du jour national de la 
eande 3reMee, pendant que M. Wilson était officiellement reçu à Ottawa. 

astral 
prer ier ministre de l'Australie et M—  Holt, accompagnés de hauts fonction-

ires, nt séjourné au Canada du 3 au 8 juin. En plus d'Ottawa et de 
entré..!, M. Holt et son groupe ont visité la ville de Québec. 

min 3tre iranien de l'Économie, M. Ali-Khani, a représenté son pays à 
outré' du 7 au 10 juin. 

UME 

min Ire associe de l'Industrie et du Commerce, M. Bechir Ennaji, a repré- 
té sf pays à l'Expo 67 lors de la journée nationale de la Tunisie le 13 juin. 
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Lé Canada face au problème du Vietnam

L'historique du conflit actuel au -Vietnam entre en ligne decom te d

l'examen de toute solution àapporter au problème. A ce propos, le s^créti

d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, prononçait une conf •erzçe

27 avril 1967, à l'Université Columbia, dans le cadre de la série de Corféreir

Jacob Blaustein. Orcera lira le texte ci-après :

J'ai consacré ma première conférence au point de vue du Canad i. sur

maintien de la paix par les Nations Unies et aux moyens de surmc nter

nombreux obstacles qui entravent l'exercice efficace de cette fonctio i. P

plusieurs raisons, nous croyons que, malgré certaines faiblesses, les Nati

Unies constituent, en définitive, l'instrument international le plus prol ice â J

paix. Pour le moment, nous devons cependant faire face à des situa ions u

les Nations Unies sont impuissantes et où il peut être nécessaire de prew

d'autres mesures pour assurer une présence internationale dans d^ s za2^

vulnérables.

La Conférence de Genève en 1954, qui a mis fin aux hostilités au

au Laos et au Cambodge, a été l'exemple classique d'une tentative de solut

pacifique des conflits en dehors du contexte des Nations Unies. La Cc ûérero

sur l'Indochine, qui a fait pendant à la Conférence tenue par les quatr gru,:

en janvier 1954 et qui se rattachait à la Conférence coréenne qui avait précz^

se limitait aux cinq grandes puissances : les États-Unis, l'Union s( iétiqu

la Chine communiste, la Grande-Bretagne et la France, plus les qui se p:

vernements indochinois : le Laos, le Cambodge, l'État du Vietna 1 et

République démocratique du Vietnam. Cinq des neuf participants n'éta ent p-

à ce moment, membres des Nations Unies, et les quatre membres pe mam{

du Conseil de sécurité qui, avaient pris part à la Conférence de Genèv étai:!

aussi profondément divisés au sujet des problèmes de Corée et d'I ,dochr

qu'ils l'avaient été à propos des affaires européennes; il n'est donc pas sti ^prerie

que les négociations n'aient pas eu lieu sous les auspices des Nation; W

Questions non résolues

La Conférence de Genève en arriva à un cessez-le-feu et tenta un et] rt P'

fournir une base d'entente politique à long terme dans cette sphère. Fle erzr

au sein des Commissions internationales de surveillance et de cont ôle,

mécanisme de surveillance qui, dans une large mesure, a assuré la dur^:'

court terme des mesures du cessez-le-feu. Cependant, en ne tenant p^s en^

rement compte des divisions politiques et idéologiques profondes qui reri onta

à la surface, la conférence a laissé sans solution certains problèmes tri s°r,

pour l'Indochine. A mesure que ces problèmes surgissaient au cours de, ane

postérieures à 1954, il devint manifeste que, tout comme aux Nation Un

1
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les ci - -MadictiOns irréconciliables entre les pays directement engagés, pouvait 

Per licadté de tout effort international de paix. 

J'a -  nerais  parler--  en détail du cas particulier du Vietnam, non seulement 

:anse ;e la portée internationale de la guerre dans ce pays, mais aussi parce 

e, à t m des points de vue, le Vietnam concrétise répreuve la plus rigoureuse 

'ait si Ji e le mode de maintien de la paix par voie internationale. La tragédie 

Viet 'un est tissée de nombreux filés. En tant que ministre responsable de 

polit i ue étrangère du Canada, je m'attacherai au problème du Vietnam et 

la p x internationale en considérant le Canada comme membre des Com-

ssiom internationales de surveillance. La décision qu'a prise le Canada d'ac-

pter C prendre part au travail des commissions internationales, au Vietnam, 
Lao et au Cambodge, marquait le début d'une participation canadienne 

porta aux affaires de l'Asie. De plus, près de treize ans de collaboration 

la sur :..illance internationale dans cette région ont de façon inévitable, amené 
Cana 'a à s'efforcer aujourd'hui de trouver des moyens de mettre fin à la 
erre façon pacifique et, du même coup, &établir une paix susceptible &être 

ps dm ble que celle qu'on a tenté &établir en 1954. Bien entendu, r expérience 

: venu conditionner notre point de vue. D'autre part, il ne faudrait pas croire 
e not. sommes devenus imperméables à &autres points de vue, surtout aux 

■mbre. -.es considérations qui influent sur la politique des États-Unis à ce propos. 

ôle in ,  .at 
u cou .; de l'après-guerre, le Canada a joué plusieurs rôles dans le monde. 
est r té un membre loyal de l'OTAN durant toutes les crises européennes; 
était L ec les forces des Nations Unies pendant la guerre de Corée; il a parti-
pé à .esque toutes les activités de maintien de la paix entreprises par les 
ations Jnies. En un sens, le rôle du Canada au Vietnam a été le plus frustrant, 
plus lécevant qui soit. Comme plusieurs autres pays, nous _avons perçu 

t'évita e et tragique marche des événements qui ont entraîné la guerre actuelle; 
titre -; membre de la Commission internationale, ayant une responsabilité 
recte ms la sauvegarde de la paix au Vietnam, nous avons été particuliè-
ment ,nsibles à l'incapacité apparente où se sont trouvés les pays en cause, 
Er les ; .ux, &entraver le cours de rhistoire. C'est pour cela que nous voulons 
-ofiter :e notre propre expérience, déterminer ce qui a fait défaut en 1954 
évite; que les mêmes erreurs soient de nouveau commises. 

Ev minent, la crise au Vietnam ne peut pas s'analyser ni se comprendre 
uleme à la lumière des faits historiques des deux dernières décennies. Comme 
us les %-tats du monde qui essaient de moderniser leurs structures économiques 
politi ....Tes, le Vietnam a des problèmes qui lui viennent de son histoire, de 
tradit m politique et de plusieurs siècles de m'erre et de rivalité. La division 

luelle tans ce pays n'a rien de neuf. Le mur qui, au XVII' et au XVIII" 
séparé les dynasties ennemies garde son importance dans l'analyse 

S  diff, lités présentes. L'isolement des villages du Vietnam du Sud, par rap- 
et à autorité centrale, n'est pas un phénomène moderne, mais bien le 
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prolongement d'un problème que les empereurs les plus illustres et es 1

puissants du Vietnam ont rarement réussi à résoudre. La pauvreté y t,t zi^

surtout en segard des promesses accrues de notre époque, mais c'est .a coDr

nuation d'une situation économique qui dure depuis des centaines c'anni

Les répercussions, chez les voisins du Vietnam, des hostilités polit ques

militaires actuelles diffèrent très peu du conflit des empires et des réi _-tiort

1'expansion territoriale persistante du peuple ; vietnamien depuis le Mo} en Âs

Pourtant, même s'il faut reconnaître la continuité de ces problèmes, l, mer

actuel refuse d'en accepter l'inévitabilité. A l'âge nucléaire, la collecti ité

verselle se rend compte, mieux que jamais, de la nécessité de créer 1 n or

international qui nécessite des changements politiques et sociaux, à 1 aidé

méthodes pacifiques, et quiveut le règlement sans violence des différerjs eot

les pays ou les peuples. Les ressources du monde évolué servent de plus ^

plus à briser les chaînes qui gardent les peuples d'Asie prisonniers de la auvr;

et de la violence séculaires. La guerre actuelle au Vietnam est un sire

obstacle à ces efforts massifs et, si l'on doit déraciner le mécontentt ment;

l'insécurité du sol du sud-est de l'Asie, il faudra non seulement met! *e tini

la guerre, mais aussi établir la base d'un règlement plus durable que ^ c-lui C .

avait été projeté à Genève en 1954 et dont on connaît les résultats.

Deux collectivités vietnamiennes

En 1954, lorsque les puissances se sont rencontrées, la guerre du

durait depuis déjà huit ans et s'était propagée au Laos et au Cambo ge. G

n'était pas, comme on l'a prétendu, une guerre entre, d'un côté, la F_ incer.

de l'autre, tous les nationalistes vietnamiens dirigés par les communis es. 9;

début; la France a. sûrement joué le rôle de puissance colonialiste, tâ, liant f

maintenir une forme de présence dans les États d'Indochine; d'autre art.'.

aspirations nationalistes jouaient un rôle important dans le mouvement ^ ietmiul

dirigé par les communistes. Mais le changement ne se fit pas atter ^rc

longtemps. Les éléments non-communistes et nationalistes du Vietminh ^

vite leur puissance et leur influence ou bien disparurent entièrement. E

temps, les Français se retrouvèrent alliés avec plusieurs Vietnamiens qui, a

même titre que le Vietminh, étaient déterminés à réaliser l'indépendu^,

Vietnam, qui préféraient atteindre leur but par des méthodes politiqu

que militaires, et s'opposaient tout autant à la domination communis

colonialisme français. Plus le conflit se prolongeait, plus les divergence

saient, au sein du Vietnam. C'est alors qu'on vit naître - comme ce fu o. +

le cas dans l'histoire vietnamienne - deux collectivités se disputant lL^

et le pouvoir voulus pour gouverner tout le pays.

Lorsque les élites représentant ces deux collectivités se rendirent

en 1954, le Nord-Vietnam et le Sud-Vietnam n'existaient pas. Il y av, 1 51^

ment deux gouvernements ; l'un communiste, l'autre non communiste -

réclamait la souveraineté de tout le Vietnam et juridiction sur tous

namiens. La République démocratique du Vietnam, reconnue par
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^ys dI bloc communiste, et l'État du Vietnam, reconnu par plus de trente

antres l' ys, assistèrent tous les deux à la Conférence de Genève comme États

uverü` s ayant pleins droits aux délibérations de la conférence; à ce moment,

forc: . armées des deux gouvernements se livraient bataille, de la frontière

' oisr Jans le Nord, jusqu'à la péninsule de Camau dans le Sud. Néanmoins,

1l c^ Vietnam avait délégué le commandement de ses forces armées à

ui forces de l'Union française, qui avait la responsabilité première de

guerre; il était donc, sans doute, naturel que le fardeau des négociations,ger

côté anco-vietnamien, retombât sur la France, surtout lors d'une conférence

miné par les grandes puissances. Survint alors une divergence d'attitude

entre 1^ ^-,rance,qui entendait se retirer d'Indochine, et l'État du Vietnam, qui

ulait , ercér sa juridiction sur le Vietnam. Depuis le début de la conférence,

W
Lat é Vietnam s'était opposé à la division du pays et avait réclamé la sur-

illanc ^ des Nations Unies jusqu'à la restauration de l'ordre et de la paix, de

anrèrï -a permettre la tenue d'élections nationales libres, sous la surveillance

qs Na: )ns Unies. Par contre, vu le climat d'urgence qui . enveloppait la con-

I rence, 1 était sans doute inévitable que les décisions au sujet du cessez-le-feu

ssent é;ociées par ceux qui dirigeaient vraiment les forces engagées dans la

erre .. que l'attitude de 1'État du Vietnam touchant la division du pays soit

^bjet , si peu d'attention, au moment où l'on faisait de si grands efforts

sur s< rrer et regrouper les forces des deux côtés le plus tôt possible.

^( rt te, 'ue à l'époque et à la suite d'une guerre cruelle, le rôle pacificateur

' I s Co :missions internationales était essentiel.

]ffi ^t qu'il ait été représenté à la Conférence de Corée, le Canada ne devait

Réseau 'obstacles

tout ela s'était limité à l'entente du cessez-le-feu qui, finalement, fut signée

^ar les .préséntants des forces de l'Union française, et par l'armée communiste

<, p ,plé du Vietnam », les difficultés n'auraient peut-être pas été sérieuses.

lais i' illait également songer à un règlement politique définitif, ce qui voulait

ire d, élections générales . dans les deux. ans, pour réaliser l'unification du

ietna niême si aucune entente n'avait été . signée à cet effet et si l'État du

ietna: se dissociait explicitement des accords projetés.

A c l'expérience des ` faits vécus, nous savons maintenant à quoi nous

yn ten;<_ mais en juillet 1954, le monde poussa un soupir de soulagement.

ÿ abn, guerre d'Indochine, avec tous les risques qu'elle entraînait, était finie t

,^vnéa ement, il fallait voir aux ententes relatives au cessez-le-feu et à la

mamèr de les appliquer. Il restait évident que, dans l'ambiance internationale

_Ji(uer c cun rôle immédiat dans les négociations relatives à l'Indochine. Le

.4uver „ment se rendait compte du fait que la composition des Commissions

^^temai- _,naies de surveillance avait été l'un des sujets de: désaccord les plus

n, aport,, ;ts entre les délégations communistes et celles de l'Ouest; cependant,

i1 n'avt aucune raison de prévoir l'invitation qui serait faite à l'Inde, à la

PologU et au Canada, après la négociation et la signature des ententes du
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cessez-le-feu. II n'était pas facile de décider si l'invitation devait être G cep^,,
Géographiquement, le Canada se trouve loin de l'Indochine; historicuema
il n'avait aucun intérêt dans cette partie de l'univers. L'entente s'était iaite ^

dehors des Nations Unies et cet organisme n'était donc pas destiné à;)uer t

rôle de surveillance. Le Canada n'avait pas eu un mot à dire dans k, for%

lation du mandat en vertu duquel on lui demandait maintenant d'agi . Aÿ

toute fin, nous sentions nettement les courants contraires qui sillonnai,nt Pf

de la Conférence de Genève; nous avons alors constaté que même h s Co,

missions internationales pourraient se trouver prises au sein d'une impu,

éventuelle dans le processus du règlement.

Le Canada accepte un rôle de surveillance

Quoi qu'il en fût, en dépit de nos réserves et tout en reconnaissant les res^c

sabilités et les difficultés qu'auraient à porter les membres des Corne iissio-^
le Canada accepta l'invitation. La politique étrangère du Canada était ntten,

orientée vers la solution pacifique des conflits; il était clair que la nise

vigueur du cessez-le-feu conclu à Genève dépendrait considérablerr,-nt ^,

ententes touchant la surveillance. Assurément, les Nations Unies n'éta ent p

en cause, mais on avait au moins pourvu aune présence internatio lale.

devenait possible d'espérer que cette présence pût restreindre les vi: ees É

grandes puissances, dont les intérêts en Indochine étaient si ,impér en, r

d'espérer aussi que les Commissions pourraient exercer une influence stùl

satrice dans cette zone.

Il était patent que les Commissions n'auraient que des ressource et M

pouvoirs limités; à l'inverse, elles n'avaient aucune- responsabilité pr >pre J

sujet de l'exécution ou de la mise en vigueur des accords. Les parties elle -më¢,l

étaient priées d'honorer leurs obligations et si l'on enfreignait la c,on,igue d%

cessez-le-feu, si l'on ne suivait pas les recommandations des Comt tissioÊ;'

celles-ci étaient censées présenter un rapport à ce sujet à la Confét .nce ^

Genève. Donc, même si, en dernière analyse, le respect des clauses des accorà

touchant îe cessez-le-feu au Vietnam, au Laos et au Cambodge, devait c épend'

de la coopération des parties, les Commissions, agissant au vu et au u dé

collectivité internationale, pourraient jouer un rôle utile en fourni:

élément dérivatif désintéressé à toute violation ouverte ducessez-le-fe 1.

La décision prise par le Canada en 1954 de participer au travi il de .

Commission du Vietnam, constituait tin apport à la paix et à la sta >iliI-

Sud-Est asiatique. Il était évident que, en proposant l'Inde, la Polor

Canada comme membres des Commissions, la Chine communiste avait °ni^^^:

une entente tripartite où la Pologne représenterait les intérêts de Fune de

le Canada ceux d'une autre partie, et l'Inde, qui était la puissance neutr

tante de l'époque, détiendrait la voix décisive. Nous étions bien au î.iit
difficultés de ce qu'on appelait la Commission des nations neutres e,

où l'exigence de l'unanimité avait paralysé la Commission. Dans le c.,

Commissions d'Indochine, du moins, on autorisait des décisions majorit r,s 1-
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é foui e de questions et des rapports majoritaires et minoritaires sur les 
nelpr....x problèmes. 

['dal& Dbjective encouragée 
alffré --.: tentation de satisfaire aux espoirs de la Conférence, le Canada décida 

dès '.-: début — d'éviter le rôle rigide d'avocat des puissances occidentales; i.  

plar c, il essaya de réaliser une optique objective et équilibrée des Commis-

ns  bus étions alors convaincus, et nous le sommes encore, que ni le 

vail c is Commissions d'Indochine ni les futurs efforts pacifistes n'aboutiraient 

ms 

les D :mbres des Commissions donnaient l'impression de prêter le flanc à 

fluer  e politique, en ignorant les termes et la portée des ententes touchant 
cesse le-feu, dans l'intérêt de l'une ou l'autre partie. Dans cette voie que 
us a,  suivie, les embûches ont été nombreuses, mais, après treize ans 
Irecu nous sommes convaincus d'avoir pris le bon chemin. . 

Pa ,e qiie le règlement de 1954 n'a pas donné une paix durable, on 
utieni Arfois que la Commission internationale au Vietnam a failli à la tâche. 
Imme ie rai signalé, toutefois; elle n'avait pas pour rôle de mettre la con-
ntion lik vigueur. Elle n'avait pas reçu 16 mandat, r autorité et les ressources 
cessa es pour imposer sa. volonté aux parties en présence et devait laisser 
tâch: de préserver la paix aux intéressés immédiats, favoriser robservation 
l'au. rd de cessez-le-feu et tenir les membres -  de la Conférence de 1954 au 

urant ies résultats. Le dépérissement de la situation au Vietnam a eu des 
%Mes complexes, et bien que les faiblesses du mode de surveillance aient 
I ps dcr te contribué à  l'insuccès éventuel, il est d'autres facteurs importants 
1 	. 
noter, lut tiennent de la nature même du règlement de 1954, des progTammes 
I r objel ifs des deux Vietnams et de l'atmosphère créée par les politiques des I 
andes :r.uissances mondiales. 

E.,. ruinons d'abord lé règlement de 1954. J'ai déjà expliqué comment 
souc 3e la plupart des grandes puissances de réaliser un cessez-le-feu a fait 

fun ïr accordé peu de poids à la position clairement exprimée de l'État du 
ietnan La conférence, en ignorant le point de vue du Gouvernement qui 
.étend; eut parler au nom de la collectivité de Vietnamiens non communistes et 
I enu . r geant des élections libres, sur un plan national, en 1956, avait fixé un 
jeelif lui ne pouvait manquer de poser des problèmes, sauf évidemment si 
État c.. Vietnam se fut effondré de l'intérieur. Les objectifs politiques des 
men ments représentant les deux collectivités du Vietnam étaient en oppo-
iion c' .ecte, ce qui devint de plus en plus évident dans les mois consécutifs 
111 Ille. 1954. En outre, le gouvernement de l'État du Vietnam, au lieu de 
ffond ,I, comme plusieurs s'y attendaient alors, consolida sa position et, 

'  fais a t, devint en mesure de résister, sur le plan pratique, au règlement 
)1 iticlu qu'il avait combattu pendant toute la Conférence de Genèv e . 

i 
bleui,  s de la Commission 	 , 
'atmou hère politique au Vietnam était donc en soi instable. Toutefois, le 
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mandat de la :Commission internationale n'avait pas trait au -règlement ;o1i[jc

mais à la surveillance de l'Accord de cessez-le-feu. Les travaux de a Co

mission dans ce domaine sont clairement exposés dans les divers app

présentés aux coprésidents de la Conférence de Genève, de 1954 Lt

En résumé, il est juste de dire, je crois, que la Commission a assez bi(;u ré

à 1a tâche de surveiller, de faciliter le désengagement des forces en )rése-J

et leur regroupement dans les deux zones du Vietnam. Il était de l'intérêt duic.

commandement français et de l'armée populaire du Vietnam de mettre r. reL^

les dispositions du cessez-le-feu et c'est ainsi que la Cornmission a pu ^ air a^:

efficacité et de façon constructive aux premières étapes. D'autre part, lorçl

les intérêts des deux factions étaient divergentes et lorsque la Commissi^ n in

nationale cherchait à exercer efficacementsa surveillance dans tel ou tel

mairie de l'Accord de cessez-le-feu qu'une faction ou l'autre jugeait ! ontE,

à ses objectifs nationaux, les fonctions de surveillance de' cette Comm ;sion;

trouvaient entravées, éludées ou frustrées. Ainsi par exemple l'accord I réw^^

que dans les deux zones les libertés démocratiques de la population serie

garanties etinterdisait d'exercer dés représailles contre les personnes du;:

de leurs activités au cours des hostilités. Or, le Nord-Vietnam soumit ^e nc

breuses plaintes àla Commission, soutenant qu'il y avait eu représ< illes ^

Sud-Vietnam contre « certains anciens ouvriers de la résistance ».1 e &,

vernement sud-vietnamien prétendit que le Nord-Vietnam exerçait des

subversives dans le sud et que la Commission ne serait pas autorisée à nquÉ.

sur les accusations de représailles tant que certaines mesures n'aura -nt ft

été .prises contre le Nord-Vietnam à cause de cette prétendue sui vers

La Commission n'a jamais pu, ni au Nord-Vietnam ni au Sud-Vietnam, 'assw

que lës « libertés démocratiques » fussent accordées aux populations. D mk

bien que 1-'armée nord-vietnamienne ait été renforcée immédiatement _tprès i

cessez-le-feu, la Commission n'a jamais pu déceler l'entrée d'une set e

d'équipement dans le pays. Il s'est produit des violations de l'Accord .^t

comme au Sud-Vietnam. La Commission a de temps à autre signalé aj n""

bres de la Conférence de Genève certaines de ces violations; cependar ,.. il

avait aucune ,façon d'exercer efficacement une pression sur les gouve^ Lii

en question pour les forcer à remédier à cette situation. De fait, parc ui

Commission devait compter sur les services et les facilités que lui aa

ces gouvernéments; elle était sévèrement handicapée même dans se etïci

pour enquêter sur des violations possibles.

Défauts de la notion de « troïka »

J'ai déjà fait mention de la structure tripartite de la Commission qt

représenter ce que l'on prétend être les trois principaux blocs ; con,
occidental et « neutre ». Notre expérience acquise depuis 1954 nous E,(,M
croire que . ce genre de système de contrôle n'est pas très approprié au >> ''
de la paix à l'échelon international. Si l'on pose l'hypothèse que deux
membres de la troïka assumeront automatiquement le rôle de défenseur le I W'
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ôtés ›-, respectifs, il est évident qu'un fardeau insupportable pèsera sur le 

isièrni--  membre qui est condamné à jouer le rôle &arbitre. En effet, ce 
isièrri: parti -devra assumer l'entière responsabilité de toutes les décisions 

e prer :ent les ,organismes de maintien de la paix, et accepter par la suite, les 
iséqu:. Ices politiques étrangères de ces décisions en autant qu'elles s'appliquent 
'arbit: lui-même. Dans une situation comme celle qui prévaut au Vietnam 
. corr le je l'ai dit, le Canada a toujours cherché à agir objectivement et 
appu:,..i-  les 'conclusions de l'un ou de l'autre côté si elles sont étayées 
nquê: s impartiales, le fardeau qui pèse sur le troisième pays est diminué 
a un certaine mesure, mais non malheureusement au point où il peut agir 
is qui s'a participation n'influe sur sa propre position nationale. Nous avons 

i rei -antre des difficultés dans notre position. Je crois qu'il est généralement 
onnu ;ne le Canada a été nommé à la Commission internationale pour repré-
ter Fr intérêts occidentaux. Si toutes les parties comprenaient-et acceptaient 
, il -1-ah possible, en théorie au moins, d'agir en conséquence. De fait, 

la sin,  :lifierait la tâche. D'autre part, étant donné le rôle du Canada en tant 
[e par cipant important aux opérations de maintien de la paix des Nations 

lies, i noug est impossible, dans une situation telle que celle qui prévaut au 
etnan de jouer le rôle d'avocat consultant d'une des parties sans aller à l'en-
ntre : notre plus vaste objectif, à savoir accroître les pouvoirs des Nations 
iies e tant qu'organisme impartial et objectif pour le règlement des conflits 
ternar •naux. 

licteur,  Internationaux "d'échec 
li me ionné le règlement de 1954 et les faiblesses de l'organisme de sur- 
Ulanc comme causes de l'insuccès au Vietnam. 11 y a eu en plus, toutefois, 

fact ars internationaux plus vastes qui efrit contribué à la détérioration de 

situa .)n. La guerre froide entre le bloc communiste et le bloc occidental 
• tait ncore en Europe en 1954, et un an seulement après le cessez-le-feu 
la g -rre de Corée, une atmosphère &hostilité recouvrait PAsie. Dans de 

lies c. constances, il était probablement inévitable au Vietnam, ainsi qu'en 
llemK , e, en Chine et en Corée, que les deux collectivités deviennent les 
-otégé. des grandes puissances qui représentaient la division idéologique, I 
ilitiqu et militaire du monde à cette époque. Les objectifs incompatibles des 
lux c iectivités vietnamiennes sont donc devenus les objectifs de rUnion 
Iviétkr c et de la Chine d'une part, et des États-Unis et d'autres pays occi-
;cau . et asiatiques d'autre part. Le dix-septième parallèle, qui délimitait le 
ord ef le Sud-Vietnam en 1954, ne devait pas être une frontière permanente, 
ls plu. que les lignes qui séparaient les deux Berlins, les deux Allemagnes ou 
s (leu Corées. Cependant, le prestige des grandes puissances étant en jeu 
1 ce ( : concerne la protection des deux États vietnamiens, l'unification du 
lys a e rendue impossible, et le dix-septième parallèle est devenu une ligne 
; sépa ition aussi sensible que les autres. ; 
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Résumé pour la période. de 1954 à 1962

Un rapport majoritaire de la Commission internationale publié au m lieu

1962 résume fort bien les événements des années subséquentes. La Corn wssic^

après avoir étudié et examiné- les griefs du Sud-Vietnam formulés depu s 195j

a fait savoir aux ministres des Affaires étrangères de Grande-Bretagr ; et ,

l'Union soviétique, agissant à titre de coprésidents de la Conférence de Gen ^-

de 1954, qu'un «personnel -armé et non armé, des armes, des mun .ions:,

d'aûtres fournitures » avaient été envoyé du Nord-Vietnam au Sud- 'ietas

« dans le but d'appuyer, d'organiser et de mettre en œuvre des actes d' ro«

y compris des attaques armées dirigées contre les forces armées et l' dmiLi^

tration » du Sud-Vietnam, et que les autorités nord-vietnamiennes avaien perl,l

d'utiliser le territoire nord-vietna.mien « dans le but de fomenter, d'en ourag,^

et d'entretenir des actes d'hostilité dans la zone du sud pour renverse] l'ad2-

nistration » dans le Sud-Vietnam. La Commission rapportait aussi que €

Sud-Vietnam avait reçu des États-Unis une aide militaire plus grande c ae c'

que permettait l'Accord de Genève de 1954 et avait pris des dis, osttic^1

militaires avec les États-Unis qui, équivalaient à une alliance militair réeti

La Commission recommandait que cesse toute violation de l'Accord d, ces^eèi

le-feu afin de parer à la menace d'un retour aux hostilités ouvertes. Le: recc7'

mandations de la Commission n'ont pas été observées. La c, mpap

d'infiltration et de subversion du Nord-Vietnam s'est accrue, ainsi que l'entr,',

de personnel et de matériel Militaires américains; au début de 1965, e r raiïi^,

de l'engagement des troupes américaines du côté sud-vietnamien, l^ gu^r^

était revenue à un stade à peu près analogue à celui qui avait pr cédéi

cessez-le-feu de 1954. Elle continue à s'intensifier.

Désagrégation du cessez-le-feu

Le message spécial de 1962, dont je viens de faire mention, marq :ait »n

nouvelle étape dans l'existence de la Commission internationale. Il fal ait nar

rendre à l'évidence que le règlement de 1954 avait été un insuccès tâtal^

qu'une nouvelle guerre au Vietnam confrontait la collectivité interr.Itionat

Le Nord-Vietnam, qui avait signé l'accord de cessez-le-feu, avait, 'cfo1

témoignage de la Commission internationale, violé le cessez-le-feu i:w,

effort en vue d'obtenir le contrôle de tout le Vietnam grâce aux élection< prévuu

dans la déclaration finale. Le Sud-Vietnam, qui ne se sentait pas lié par "

accord qu'il n'avait pas signé (mais qui avait décidé de ne pas utiliser la fnro

pour s'opposer à la mise en œuvre des clauses de cessez-le-feu) av lit

violé les dispositions de cessez-le-feu. Progressivement, l'Accord de 1-71

s'est désagrégé au point où la Commission internationale est reste le

élément encore existant.

Même s'il reconnaissait la futilité de surveiller la mise en oeuvre dr

le-feu, qui était enfreint par l'un et l'autre des gouvernements vietna: riLrs

Gouvernement canadien était d'avis qu'il fallait tout faire pour mettre fin

guerre. Dans la Commission internationale, nous voyions le symbole de l'L'n^L
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e 195 la possibilité ,  de négociations entre les forces opposantes du Vietnam 

tla sc,'Jrce d'une paix bienfaisante. Au Canada, on se pose parfois des questions 

u suji de l'opportunité de la participation continue du pays au travail de la 
omm:..sion. Nous avons pesé avec soin tous les aspects du problème et nous 

ersist: -)s à croire que nous devrions rester de la partie.• 

bonfia: ze non ébranlée en la Commission 

.ucuri les pays en cause n'a suggéré le retrait de la Commission internationale 

rêt continu que les puissances de Genève portent à la situation Ce qui . . 

u Fat: ,ulation de son mandat. De plus, la Commission demeure un symbole 
Per _in-te du cessez-le-feu de 1954 et peut être considérée comme l'indication 
Pitti.  

-iin • e, Jar-dessus tout, c'est notre conviction que, dans la bonne conjoncture, 
Coi mission-  pourrait fournir un apport positif au règlement, pacifique du 

dit ietnamien. Le Gouvernement canadien a cherché, à maintes reprises, à 
,xplorc. , avec ses collègues indiens et polonais à la Commission, la possibilité 
our r: te dernière de jouer un rôle utile dans le rapprochement des deux parties 
pposa .tes jusqu'ici, il a été impossible de réaliser cet objectif. Néanmoins, nous 
econts.. ',ssons que la participation du Canada au travail de la Commission nous 

iournil ;Ine occasion particulière d'entretenir le dialogue entre les parties que la 
kuerre .ouche de plus près. L'ancien haut commissaire en Inde M. Chester r 
Konni. ,. a fait deux visites à Hanoi, comme représentant du Gouvernement 
arHadi ';; il a largement contribué à l'interprétation et à la clarification de la 
1 
ositie, du Gouvernement nord-vietnamien. Le commissaire canadien à la 

:.,(':unir::. sion du Vietnam se rend souvent à Hanoi et il peut y avoir de francs 
chani.: 3 de vues avec les autorités. Au cours de ma visite en Europe, l'automne 
'unie j'ai étudié en profondeur le problème avec les Gouvernements de la 
'ologr  et de l'Union soviétique. Je suis resté en contact avec toutes les parties 

les - rsonnalités qui scfnt en mesure dé faire jouer leur influence en faveur 
le la aix au Vietnam. Naturellement, le Canada a pleinement appuyé les 
nitiati s constructives déjà prises par d'autres nations. 

C, e nos efforts pour la réalisation d'un règlement Pacifique au Vietnam 
faim as porté fruit, cela ne constitue pas, à mon avis, une raison d'y renoncer. 
1 faul ,iue le conflit actuel prenne fin. Il faut, aussi, susciter un règlement 
tonom le. Nous poursuivrons nos efforts dans ce but. 

ialeur l'un accord de cessez -le-feu 
lUSieu s tentatives ont été faites pour créer les circonstances où des entretiens 
t nég.. lations susceptibles d'entraîner un cessez-le-feu et un règlement durable 
e pre ,  liraient Aucun de ces efforts, n'a réussi mais nous avons pu apprécier, 
[ans c tains détails, les positions respectives des deux côtés et déterminer avec 
Lssez  C  précision le comportement voulu pour ramener le niveau des hostilités 
L Un r, int où la discussion serait possible. Récemment, j'ai laissé entendre que 
'accor de . cessez-le-feu de 1954, qui était axé sur les dispositions d'une trêve 
t le ck 'engagement des forces, englobait les objectifs que ncius visons aujourd'hui. 
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De toute évidence, on ne peut espérer un cessez-le-feu du jour au len emaü

Par contre; une nouvelle mise en vigueur progressive des clauses du cesse

de 1954, en plus de créer un climat favorable aux entretiens entre les deux oart:q

en permettant à celles-ci de s'engager, pas à pas, vers la « désescalade >, do

nerait une certaine impulsion aux négociations.

Processus en quatre étapes

J'envisage un déroulement en quatre étapes. La première entraînerait hi r,,^

tauration du caractère démilitarisé de la zone de, chaque côté du 17' 1

et une nouvelle mise en vigueur des clauses de l'Accord de cessez-le- ',i!
interdit d'utiliser le Nord-Vietnam ou le Sud-Vietnam comme base d^

hostiles contre l'autre partie. A mon sens, cela comprendrait le bomba i^w,

et toute autre action militaire contre le Nord-Vietnam. La deuxièm, [.

engendrerait le gel de l'activité militaire au Vietnam, au niveau actu L L

deux parties promettraient de ne pas s'engager dans une action militairr

différer, de forme ou d'intensité, de ce qui se passe présentement; il s'ei .ur.r

peut-être aussi une prohibition contre le renforcement du personnel et c i i! l

riel militaires dans le Nord-Vietnam ou le Sud-Vietnam quelle qu'en àui;

source. La troisième mesure signifierait la cessation de toutes les hostilité: active

des parties. Enfin, en quatrième et dernier ressort, pour compléter le ( ycleà

retour aux mesures du cessez-le-feu de l'Accord de 1954, viendraient 1' -chan?

de prisonniers, le retrait des forces de l'extérieuret la liquidation d( ^ base

militaires.

Comme il se doit, j'admets que de telles propositions ne peuvent p s am^

liorer, sensiblement la situation tant que les deux parties ne seront pas rëkc

les accepter. Je reste convaincu toutefois qu'un processus du genre e^:I-

que je viens de décrire doit être accepté en fin de compte si nous voulo. ç

de l'impasse vietnamienne.

Ce serait cependant une erreur de penser que l'ouverture des entr, tiens d
des négociations résoudra automatiquement le problème du Vietnam Nous

devons nous souvenir des leçons de la Conférence de 1954 et éviter d'ig3 orerles

dures réalités politiques de la situation. Nous savons maintenant que ces réalüP
se manifestent inévitablement sous une forme plus virulente si des arran;emeat
idoines ne sont pas conclus pour en tenir compte.

I1 est évidemment impossible, à ce stade, d'élaborer une formule iétaill&
pour un règlement durable au Vietnam et dans la région avoisina.ritF Now

pensons néanmoins qu'il est possible d'élaborer, sur la base de l'expériénc , pass¢t

et des faits actuels, certains principes dont on devra tenir compte si 1)n vem
qu'un règlement soit plus qu'une simple pause dans une situation qui se ^ éténoe
progressivement.

Conditions d'un règlement

En premier lieu, le fait qu'une simple solution militaire ne soit ni pri iy[i^

souhaitable est presque devenu un axiome. Il devient apparent que iaffl,
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ircons nces actuelles le Nord-Vietnam ne sera pas en mesure d'imposer son

ontrôl sur le Sud-Vietnam par des moyens militaires ou, pour être plus précis,

ar le, moÿéns politico-militaires qui caractérisent les guerres de libération

nation ,°. Après une stabilisation de la balance militaire, les deux régimes et

.
[' l 1 ^urs i;rêts respectifs et d'éviter le recours aux méthodes violentes qui ont

ée de: communautés du Vietnam devront trouver des moyens d'harmoniser

,çondui^ ï la guerre actuelle.

Esecond lieu, on devra trouver un moyen de revenir aux dispositions

fundan.,ntalesde l'Accord de cessez-le -feu conclu à'Genève en 1954. Dansla

ratiqu , cela se traduira par la continuation de la division qui existe de fait au

,^ ietna. - situation que ni le Nord ni le Sud, n'envisageront avec sérénité. Il

nible vident néanmoins que jusqu'à ce que l'on trouve des moyens d'atténuer et

hnalen nt d'éliminer cette ligne de division par des moyens pacifiques et par

onsen .:nent mutuel, il n'y a pas d'autre choix que de voir-se poursuivre la

I situatic, danaéreuse actuelle.

T isièmement, nous devons reconnaître que bien qu'un retour aux arran-

,meri de cessez-le-feu de 1954 offre le meilleur espoir de commencement

c un r ement durable, le peuple du Viefnam ne forme qu'un seul peuple et

t!urt ne essairement constituer un jour un seul pays. Pour le moment, toutefois,

es par ;ipants à une éventuelle conférence doivent se rendre compte qu'il y a

^^ieux e nmunautés distinctes au Vietnam, comme il y a deux communautés en

,.,1orée - en Allemagne et que c'est à elles qu'il revient de se mettre d'accord sur

1 datc° i laquelle des dispositions doivent être prises pour la réunification et

's.ir la nanière dont ces arrangements doivent être conclus. La plupart des

ande puissances qui ont pris part à la Conférence de Genève de 1954 ont

J ayé c; paroles la cause de la réunification, mais les circonstances de l'heure les

Î,-1t cü _uites à ignorer 1'existençe des deux communautés; nous avons vu les

iraeiar °. résultats de cette erreur. Nous ne'vovons aucune raison, toutefois, pour

jric lc éalitésde la situation pèsent trop lourdement sur la population, et nous

^>F r; qu'il sera possible d'élaborer une entente qui permette des déplacements
;, s ri Mement libres entre les deux zones, au moins en vue de la réunification

^s iL« 'les.

Nccc^s; ^ d'une surveillance internationale
Üu, iri ?ement il est inévitable qu'un règlement au Vietnam doive faire l'objet

un ttôlë efficace de la partd'une présence internationale. Nous nous atten-

>n, :, que toutes les forces extérieures se retirent des deux parties du Vietnam
^> yr. les conditions le permettront, et nous espérons que lés deux Vietnams

h ,-ïront de toute attaque de propagande incendiaire l'un envers l'autre afin

v 1oppement d'une atmos hère qui rendra possible d'utilesüe fa` iser le dé e
çontac= entre les deux parties du pays. Quelles que soient les conditions a'un_

ièglem: it, toutefois, les deux Vietnams et les autres pays directement intéressés

l,oudre o des assurances concernant la mise en:oeuvre effective de ces conditions.

^our -'assit, une surveillance internationale devrait s'appuyer sur de fermes



engagements des grandes puissances intéressées au. règlement et sur ce ; 
garanties de la part de ces puissances. 	« 

Cinquièmement, bien que nous n'ayons aucune opinion. précise 'liant 
la forme que pourrait prendre cette surveillance internationale, nous lensi 
que ion sera généralement d'avis que rorganisme international . chars 
surveillance devra être constitué de manière à avoir la confiance de tc utes 
parties à r accord. Comme je rai mentionné, la Commission actuelle gésed 
un certain nombre de points faibles, et il peut être nécessaire de dont r à r 
nouvel organisme une composition différente, des pouvoirs plus clairemer L défis' 
et plus effectifs, et de plus grandes ressources; sinon, il y aura toujours ' c. ris 
que les parties que "touche directement ce problème lugent nécessaire d'ai 
recours à une action unilatérale pour corriger les violations des accon s. 
pourrait signifier, comme nous le savons, la rupture complète du rè ;lem ii 

En ce qui concerne le Canada, je serais prêt à recommander que nous coc péril' 
dans les limites -  de nos ressources, en vue de la constitution d'une loue 

•  force de surveillance. En nous fondant sur la longue expérience que nous 
donnée notre rôle dans la région, nous comptons apporter -  nos vues et te 
conseils touchant la nature de l'organisme de surveillance. 	. 

Droit du peuple vietnamien à disposer de lai-même 
Sixièmement, nous estimons que le peuple vietnamien, comme tous les peule, 
du monde, devrait pouvoir déterminer son propre avenir politique et créer5 
propres institutions. Nous sommes heureux  des progrès qui ont été rée 
au Sud-Vietnam afin de susciter les conditions dans lesquelles - il sera possë 
d'élire un gouvernement constitutionnel qui réponde aux désirs du peu le. 

Nous prévoyons qu'avec là création d'une ambiance pacifique,  il d :vide 
possible de trouver les 'moyens qui permettront à tous les sectétirs de a pop 

lation du Sud-Vietnam — y compris les partisans du Vietcong — de pende 
part à la vie politique du Sud-Vietnam au même titre que les autres grou emeni  I 
J'ose espérer que la population du Nord-Vietnam pourra jouir égaler ent  di 
mêmes privilèges. La création de gouvernements constitutionnels et sou 'les tol 

au Sud-Vietnam qu'un Nord-Vietnam contribuerait, j'en suis persuadé, à ésoudi 

pacifiquement les divergences. Je n'hésiterai pas un moment à dire que le 
peuples du Nord-Vietnam et du. Sud-Vietnam sont désireux de tro wer li 

 moyens pacifiques qui les réuniront et qui: feront que la présente situ die tit 

se répètera plus. 
Il existe, cela va de soi, d'autres questions à part celle du: Viet larn 

doivent être résolues si l'on veut établir et maintenir la paix dans e  Pa)s 
Le Laos et le Cambodge, qui tous deux aspirent à la neutralité et  veul  nt  Biii  

se protéger contre les ingérences du dehors, doivent avoir la faculté dà pi urge 
leur destinée. En 1962, un accord garantissant la neutralité du La s a et 
conclu et signé par quatorze pays. Malgré cela, là Commission inter ationg 
a signalé que le Nord-Vietnam avait transgressé sérieusement cet accor I et eilt 

attend la permission de pénétrer dans les régions" détenues par les corn nunise 
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,),Ir Squérir sur les accusations de- transgressions portées par les Etats-Unis.

mon ,ens, les propositions qui ont été formulées en rapport avec la neutra-

ation

_ !

Vietnam et une grande partie du territoire restant de l'Asie,du Sud-Est

ont be a coup de mérite. J'ajouterai que la plupar t des pays de cette rébion

siren: obtenir un statut de neutralité qui puisse être effectivement garanti et

^réveiu, l'ingérence constante dans leurs affaires intérieures, chose qui se produit

souv: u aujourd'hui.

uestic ! de la Chine
l'arr^ _e-plan, il va de soi, se dresse la grande question de la Chine cornmu-

te,(`^ ^t la coopération est absolument nécessaire pour assurer en permanence

stab'_ té au Vietnam ou dans d'autres parties de l'Asie du Sud-Est. Jusqu'à

n cer, n point, nous pouvons dire que la politique de la Chine peut s'inter-

^ éter <),nme résultant de la peur„ de l'insécurité et d'un orgueil blessé. Il est

^ilüi^cile je le sais bien, de trouver un remède propre à corriger les racines

p ofonc s qui alimentent la politique chinoise; mais . d'autre part, je suis con-

%^;iincn a'il y va de notre intérêt à tous de ne pas ralentir les efforts qui nous

{ Permet;_ )nt de percer le mur de soupçon et d'hostilité dont s'entourent les chefs -

du Go; ernement de Pékin.

E, dernier lieu, nous nous rendons compte des liens étroits qui existent

cotre 1, conditions de stabilité dans l'Asie du Sud-Est et les conditions de

évelor ement économique. Les États-Unis ont déjà apporté une immense

ntrib ion à l'amélioration de ces conditions et nous avons la promesse qu'ils

,enga^; -ont encore davantage dans cette voie, une fois la paix établie. Le

(l'anad: par l'intermédiaire du Plan de Colombo, et grâce à sa parti:cipation au

.fojet . bassin du Mékong ainsi qu'à ses engagements envers la Banque asia-
; üqne c développement, joue également son rôle dans cette région. Nous avons

l^intent r. de le poursuivre,
=j L' ablissement de la paix et d'une stabilité permanentes au Vietnam est

Ane tâ, e gigantesque à laquelle doivent s'attaquer non seulement les pays de
cztte ril>a on mais tous les pays du monde, et pour bien des années à venir.,
l oute )rmule de paix sera inévitablement aussi complexe que les facteurs
dont s` loure la situation présente. La voie qui conduira à la véritable formule

sera s: sée d'obstacles et de désillusions. En dépit de tout cela, la guerre au:
^^`ietna: doit se terminer et il faut que, non seulement le Vietnam, mais encore

toute 1'^sie du Sud-Est soit assurée d'un avenir pacifique. Depuis 1954, le

,fanad, ;'est efforcé de prévenir là guerre au Vietnam. Il ne veut rien négliger

ainte :^nt pour aider à y mettre fin. Lorsque le soleil de'Za paix se lèveraM
_".;lans CI ':e région, nous ferons de notre mieux pour qu'il n'ait pas de couchant.
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Le 23 mai, le secrétaire d'État aux Affaires extériéures, M. Paui Mur;; q'en

ait la déclaration suivante à la Chambre des communes :
R

doit se ré0er dans le cadre de la conférence de Genève. Pour ref^rett .ble a

Quand je me suis entretenu de la question du Vietnam avec le s crétt^
général, en janvier 1966, il m'a convaincu par ses arguments que le 1 robÈr:

sécurité ou l'Assemblée traitent efficacement du problème, car certains pays f^ ssio.

cause n'en sont pas membres. A compter de cette date nous avons tâché cois
reu

ce fut; on ne pouvait neanmoins s attendre que les Natrons unies, le Li iisci[^

jé l'ai rappelé à la Chambre maintes et maintes fois, de faire comprendre à l'[m:^^ nt

I . Wffous a
e a a o ogne qu r es opportun e ormer es rors mem res e a o imiss .t 1 P 1 R ''1 t d f 1 t b d l C W^ t""

en un organisme dont 1 objectif premier serait de fermer 1 écart séparant le par^

etant donne ciue cet instrument a nlus tacrlement accès a Hanoi et a Ja on c
r

lsl h
wtx,tuq

ont toutes deux reconnu le rôle que pourrait jouer la Commission en l'oa urrn

tout autre orgamsme. ous n avons pas reussi a convaincre tous les me i res,

la commission de l'importance de cette proposition, meme si la Yologne ,t Clr,
Affi

§Ua

Depuis vingt ans, soit depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l'I um J;Ad-V

cherche à édifier un régime de droit et d'ordre international. Le règler iusi f^r1e,

J'ai déclaré que le gouvernement était inquiet des événements au 'i

)eu
mule permettant au moins des discussions préliminaires entre les deux ant^ ^^ni -^^

vrai

distances séparant les parties en présence et s'il serait possible d'établir in:

ar^ e vo s pourar au nom ouvernemen cana ren e ^ Sch Ré d ir 'il i f du G t d de't rr inor I

Nous n'avons pas limité nos efforts à notre rôle de membre de la Con missio blé
à deux reprises nous avons délégué à Hanoï, Saigon et Washington un ^ miss d-B,.
spécial du Gouvernement du Canada, en la personne de M. Chester ',fflî^ hie

litiges au moyen de mesures pacifiques fait partie dé ce régime. Nous r

qu'au Vietnam on ait eu recours à des moyens militaires pour régler ln I^ éÂaet

difficile de surmonter les soupçons et la méfiance des belligérants. Plus eW

se prolongera, plus il sera dangereux qu'il dégénère, par inadvertance ou , dess^

bléme essentiellement politique. Nous sommes certes préoccupés des <<_I- W'

souffrances humaines et de la destruction semée par ce conflit au Vietna

nous inquiétons également du fait que plus ce conflit durera, plus il e

qu'il croit que le Canada a une certaine influence auprès de Washingto^ ^

qu'il existe une voie de communication Hanoï-Canada, c'est uniqueme !t

visites du commissaire à Hanoï .... Si Hanoï a fait observer à maintes °Ï algri

contrainte de la façon que nous croyons la plus efficace. ai

J'ai parlé, il y a un instant, de M. Chester Ronning, d'Hanoï et des fi qucrt d bon

en une guerre beaucoup plus grave. Par conséquent, nous avons pré onw



a/ 

ul Me. 

S  .,crétia 
roblitt: 

itt 
iiisen 6 

IS pays 

lé, conm 
re à 
01 1111iS5E: 

le-. parfe  
ia .  gon qï 
Lei ibres 
Le  etl'lr 

 cc Lima, 

gr missio 
t OhiSSi 

ruhrd 
ir  me fi 

;oniste 

"ietnae 
1'1 umad 
el lent dl 

r. grettoi, 
un pn, 

; - 1-agiquo, 
ai 1. Noli 

e ;vice 
s eCOnfi1, 

. à dessein 
onisé 

HM 

fi 'que 
es replie 

ie it 
Coe 

Et 

l rit 	;quer autrement -la manière dont nos émissaires ont été reçus, la nature 

es discu: ..sibris qu'ils ont eues  ? 

Je 	révék pas à la Chambre la nature de ces discussions et j'espère 

l'Hanci' né l'interprétera pas ainsi. J'ai entièrement respecté les confidences 

faW..; le Gouvernement de ce pays à nos émissaires, y compris M. Ronning. 

le rép..te, si nous jouissons de crédit auprès d'Hanoï, c'est parce qu'on estime 

"en 	

, 

ta _ia qu'amis des Etats-Unis, nous avons à juste titre la confiance de ce 

- 
Re. : rions-nous dignes de la confiance de Washington, si nous poursuivions 

cons-Itatiéns avec les États-Unis, tout en adoptant une ligne de conduite qui 

• ira inévitablement notre droit à leur confiance ? . 

1.40,' 3 entendons, donc, nous acquitter de nos responsabilités envers la Corn-

!' sion, .cstimant que c'est là ce qu'il nous incombe de faire. Nous sommes 

reux  e constater que l'Inde et la Pologne partagent notre avis. Le Gouverne-

ii-nt ca dien  s'est efforcé de trouver une base à des négociations directes entre 

partiy.s  au conflit vietnamien. J'ai déjà mentionné certaines des mesures que 

.nts avc. is prises dans ce sens. 
• Le liouVernement canadien maintient 4u'il faut trouver, par des moyens 

htiq 	une solution au problème du Vietnam. Cela fait partie de la politique  
•adiet ;e. Nous avons dit clairement que, selon nous, le problème sera réglé 

-I ce à Jes négociations. Il importe, d'après nous, que la solution au conflit 
antisi une mesure raisonnable de stabilité à long terme dans la région, car le 

iblèrn .  du Vietnam né peut être isolé de celui de la sécurité et de la stabilité du 
ld-Est tssiatique en général. Nous voyons dans le problème vietnamien un 
71blèrn fondamentalement politique. 

Se nous, c'est ravenir politique du Vietnam du Sud qui est le véritable 
!jeu el: ::e les parties. De part et d'autre, on prétend que le principe directeur 

Tait Îe. le droit du peuple sud-vietnamien de choisir sa propre destinée. 
A1  :,tre avis, la meilleure façon de réaliser cet objectif est de permettre aux 

Id -Vie amiens de décider par vote libre dé l'institution et du gouvernement 
lescp -:Is ils désirent se voir administrer. D'après nous, la meilleure façon pour 

Cana «exercer son influence quant à la situation au Vietnam est de faire 
• .etem  t ce que nous avons fait .. 

Le 1 avril, j'ai exposé quatre propositions ou idées conformes aux Accords 
Gen:: au Comité des affaires extérieures. J'ai proposé des mesures en vue 

' n cet :z-le-feu, tout en expliquant qu'à mon avis le moment n'était pas 
•.portu; pour les faire accepter et que nous devions nous préparer à recevoir 
"ie réjr ..se dans ce sens. La réaction de Hanoi a été complètement négativ e . 

cl adopté l'attitude selon laquelle la situation des parties en cause ne 
lait e considérée sur le même plan, et les États-Unis doivent reconnaître 

-bord, otrurie le dit Hanoi, que les États-Unis constituent l'agresseur, et cela 
"4  gré i  conclusions auxquelles la Commission en est arrivée en 1962. 

Mé. e si les États-Unis semblent avoir'accepté la plupart de nos points, ils 
.̀;:llens( 'lient, je crois, à l'idée d'une formule aboutissant à une diminution 
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^raduelle des opérations qui débuterait par une cessation mutuelle des ^om1

dans la zone démilitarisée, conjuguée à une interruption des bombarden ^nts;

mon avis, la formule leur serait inacceptable .... Je veux montrer qu'i devr

non seulement y avoir une cessation mutuelle des hostilités dans la zone

or

PS,

Is
,a

IIll el
risée, mais, qu'en toute équité, en cas d'acceptation des deux camps, la essai

des bombardements doit s'ensuivre. M. Rusk n'a pas accepté cette )ndü

explicitement.

Le Gouvernement canadien est prêt à jouer son rôle en vue d'un r glem

éventuel de la situation au Vietnam. Tout règlement convenu du coni t acL

comportera une forme quelconque de présence internationale. Voilà, à-rai di

une tâche extrêmement difficile qu'il faudra peut-être comme l'a dit le E

nüér ministre de Grande-Bretagne, renforcer par les garanties des cOrau
puissances . . . .

Le 24 rnai, le premier ministre, M. L. B. Pearson, fit la déclaration sJi,ar!

« A mon sens, la politique des États-Unis au Vietnam n'a pas pc _ir o.

l'agression. Je suis convaincu que les États-Unis sont intervenus au. Vi tnan

la demande du Gouvernement du Vietnam du Sud, uniquement afin d éden

pays à se défendre contre les attaques armées et le terrorisme subversif, visa

empêcher le peuple sud-vietnamien de décider lui-même de son dévelo ^pem°

économique et de son régime politique, au lieu de se voir imposer, ;ous l

apparences d'une lutte de libération, une solution tout à l'avantage d^ ré«

communiste totalitaire du Vietnam du Nord; ce dernier, d'ailleurs, n'a n ae^

l'intentiôn,de laisser à son peuple le libre choix quant à son régim sec

économique ou politique.

M. Bundy, qui a joué un rôle important naguère comme cons;iller:

président en matière de politique étrangère, a écrit ceci:
La politique des États-Unis se fonde toujours sur la ferme conviction me 1',

devons être prêts à tout mettre en oeuvre pour tâcher d'empêcher les commt nists!

s'emparer du Vietnam du Sud par la force et la terreur.

Nous pouvons ne pas souscrire à cette politique, mais ces paro es s^

d'après moi, une explication logique de la politique suivie par des Ar Iérica^

qui sont des hommes de bonne volonté et aussi pacifiques que nous. Jepi

comprendre leur attitude sur ce point. Cela ne signifie pas qu'un gouv: rneml

canadien doive appuyer ou approuver toutes les mesures prises ou adol tées

les forces des États-Unis au Vietnam, sans parler des Qouvernements d S

n'oublions pas qu'il y en a eu plus d'un - pour atteindre leurs ins•

lorsque j'ai jugé nécessaire parfois de me prononcer publiquement sils >n

tenir à la seule diplomatie .:. je l'ai bien fait comprendre.

J'ai parlé publiquement quand j'ai cru bon et utile de le faire. Il y a ceux

à Philadelphie, j'ai proposé un arrêt des bombardements pour une fv: que

croyais utile. Plus tard, j'ai été le seul chef d'un gouvernement occidl-,nul.

pense, à déplorer publiquement la reprise des bombardements. Je le dé !
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gore. Pour moi, c'était - une . grave erreur de la part du Gouvernement des 

i ts-11..'s que "de reprendre alors les bombardements dans les circonstances où 
'a  fa; Mais cela ne - signifie pas et ne signifiera pas, dans les circonstances 

am. ..,n tout cas, que nous devrions être du nombre de ceux qui condamnent 
, 

axe: :•- les États-Unis - pour le simple fait de leur présence au Vietnam. 

a, c'f, -t une autre affaire. i 
Si L 'est là notre position, nous ne ferons rien de constructif en faisant des 

ts-U. is les seuls coupables et les seuls responsables des événements survenus 

as e. ,f.n voulant par la même occasion censurer en quelque sorte les États-Unis. 

ado•  tant ces tactiques, quiconque exerce des fonctions comportant des 

onsi-, ilités au sein du gouvernement — et c'est sûrement mon cas — couperait, 
affai •:. 'rait certainement, me semble-t-il, les voies de communication officielle 

are O: awa et Washington à cet égard et je ne saurais croire que cela puisse 
onner Aelque chose d'utile, surtout si nous croyons pouvoir employer ces voies 

1e
à cour mication pour dispenser de bons conseils à nos amis . .  

Lo: :qu'on demanda au premier ministre s'il s'associait à la déclaration de 
Sain: :té le Pape, qui réclamait l'arrêt des bombardements américains, ainsi 
la c swatiOn de l'infiltration des troupes i1 répondit : 
J'a ouie sans détour la déclaration faite par Sa Sainteté le Pape hier, car c'est 
déc ration qui a été faite par les membres de mon parti, ici même et à 

térie: ..: de la Chambre, lorsque nous avons réclamé l'arrêt des bombardements 
i rire "la cessation de l'infiltration des troupes du Nord dans le Sud. 
Il , y a pas qu'un seul aspect à la question. Elle peut donner lieu à des 

rgen cs d'opinions très franches, très sincères et même dictées par les 
timer s. Hier soir, j'examinais le dossier des offres de négociation faites depuis 

- an ou deux ans et demi; chacune d'elles a été rejetée par le Gouvernement _ 
anoï t acceptée par le Gouvernement de Washington. 
Ap '..5 avoir passé en revue les diverses- 'Offres de paix qu'Hanoi avait rejetées, 

Pea, :::m poursuivit : 
Nc s ne devrions pas cesser pour cela de chercher une proposition qui 

éerai à tous les intéressés et nous poursuivrons naturellement nos efforts. 
J  lu un éditorial Pautre jour dans un journal très réputé, le Star de 

hihr, ,on. L'éditorialiste y écrit : 
De : vis du Star, les États-Unis devraient cesser de bombarder le Vietnam du Nord, 
Ilet n'avons rien à reprocher au gouvernement pour sa façon de faire la guerre 

u'à 1 .-zintenant. La décision de commencer les bombardements était nécessaire et 
*vée. ourquoi un agresseur jouirait-il de la sécurité sur son propre sol, tout en faisant 
. erre ses voisins. Une escalade prudente des bombardements, sous réserve de sévères 
etio: : quant au choix des cibles, semblait devoir ramener Hanoï à' la raison et nous 

ons a .:alyée sans hésiter. 
Mai: .. 

L'él itorial poursuit 
•• • importe cependant de soumettre toute stratégie militaire à une revision et à une 
aluat n Permanentes. Il faut se demander si les avantages compensent les risques 
i les sultats escomptés sont à portée de la main. Il faut guetter le moment où un 
geai. .t de stratégie peut 'rapporter des avantages plus grands . à un moindre risque. 

,,..„.., 
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Ce moment est venu. Ne disons rien, n'expliquons rien, évitons réserves et l; nitatiÊI

quant à notre nouvelle stratégie. Arrêtons les bombardements et attendons la réacr,

de l'ennemi . : .

Je suis certain que le Gouvernement de Washington examine minutie Isem^,

cette suggestion qui au cours des semaines écoulées a fait écho dans bon nom6[,

de secteurs aux États-Unis.

Je ne suis pas d'avis toutefois que l'adoption de ce sous-amendeme :t (d-,

lequel on prie les États-Unis de cesser les bombardements) par la Chambre quicl

un parlemeilt étranger aux États-Unis, rejoindrait notre objectif: la cess .tion ^

la guerre. Cet amendement, que je sache, n'a été proposé par aucun p^ rlem i

ami des États-Unis et une telle proposition à mon avis ne servirait pas n,,tre hl

Je prévois même l'effet contraire si notre Parlement, étranger qu'il est ^j

États-Unis; se mettait à donner ce conseil officiel. Je pense aussi, q ie ny,

devrions éviter d'être trop optimistes quant aux résultats qui pourraient iécotii

d'une éventuelle cessation des bombardements au Vietnam du Nord. Je :'ose«

pas, pour ma part, m'attendre à la paix et àun règlement néQocié du ^ onflit;

les bombardements venaient à cesser demain.

Nous pourrions très bien - et quand je dis nous, j'entends ?,s ps^

occidentaux, les amis des États-Unis - nous trouver, comme cela nous est È

arrivé, devant une escalade d'exigences de la partie adverse. Il ser it d-

souhaitable, à mes yeux de chercher à connaître la réaction possible d' l^!n

une cessation immédiate et sans conditions des bombardements dans

Mettrait-il fin aux combats et entreprendrait-il des pourparlers ? D'au rL

s'il refusait ou posait une nouvelle condition, le risque d'une escalade

serait-il aQgravé ? C'est là un autre élément dont nous devons tenir coml

La crise au Moyen-Orient

Le 24 mai, le premier ministre a fait la déclaration suivante ait su

«situation 5> au Moyen-Orient, en Palestine, dont la gravité, a-t-il souli,,-.Î,'

saurait sûrement être sous-estimée » heu

Comme le signalait hier mon très honorable ami, et je reprends plus .3

moins ses mots, il est difficile de s'imaginer plus près de la catastrophe ne Pl- Îra

semblons l'être depuis un jour ou deux. Comme d'autres représente, r! Lp

Chambre, j'ai étudié de près la situation depuis bon nombre d'années d.

depuis ma première apparition aux Nations Unies, à la fin de la ^uene I r>
l'établissement de l'État de Palestine à la suite de l'intervention des Natioi s Um

. , . . , . r. _.

D'après moi, la question fondamentale dans cette situation - cornu te on

dit au cours de ce débat - est de savoir si l'on doit reconnaître le droi d'lsr^ .eSca

de vivre en paix et en sécurité. Comme depuis des années, la menace actu^ .

provient du rejet et de la répudiation de ce droit fondamental. Ce rejet ae cor Y à'atr,

titue pas une manifestation immédiate de ce danger; mais il en est cerf ine1]ll°

la source. Tant que les voisins d'Israël, ou certains d'entre eux, refu 1011U

reconnaître le droit d'Israël d'exister en tant qu'État, les crises se suc éderuul

Il y en a déjà eu plusieurs ces dix ou quinze dernières années.
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:ncombe  évidemment à Israël, et je suis sûr qu'il l'accepte, de vivre sans 

ovocicer. ni menacer ses voisins et conformément aux décisions des Nations 

nies.c,ii ont créé cette nation. Le problème est toujours le même. Toutefois, il 
dom' lieu à la .  crise actuelle qui peut mener à la guerre. Je répète peut-être 

qui ,-.3t évident, mais le point critique — et peut-être le plus dangereux — est 

situa :.on actuelle à Sharrn el Sheik. Les troupes de la République arabe unie 

ntreut maintenant ce port situé dans le golfe d'Akaba. En 1957, nous avons 
 é ècs jours et des nuits à discuter de cet aspect particulier du règlement 

on (.3péiait voir conclure, du moins avec le retrait des troupes d'Israël du 

ritoi: que Ce pays avait conquis. Il a bien indiqué à l'époque qu'il envisageait 

e erucnte globale prévoyant le retrait de ses troupes de points stratégiques, 
tarnr .ent de Sharin el Sheik, mais le protégeant contre toute agression de ces 
gioir — et surtout de l'endroit précité — qui puisse compromettre les intérêts 

pay Il estime sûrement avoir reçu un engagement à cet égasd. 

N us n'avons pas besoin &examiner la situation sur le plan juridique. Le 
roblèbe devrait peut-être être soumis à la Cour inte rnationale, mais avant que 

te d. mière puisse rendre un jugement, il faudra prendre bien des dispositions 
our p -.;i;venir les difficultés, car à l'heure actuelle, le golfe d'Akaba est essentiel 
l'exismce même de l'État d'Israël. De 90 à 92 p. 100 du pétrole que ce pays 
herni e  vers le port d'Elath passe par le détroit de Tiran et le golfe. Voilà 
etru: . :t un point très critique. 

1.;:uclave de Gaza, dont les forces dites Armée de libération de la Palestine, 
partie des forces de la République arabe unie, viennent de prendre 

osses ,, .on, représente une autre zone dangereuse. Cette armée se compose 
'homï_ es voués sincèrement et fanatiquement à ce qu'ils croient être la libéra-
on d leur patrie. Elle se trouve présentement dans l'enclave avec 300,000 
.fugié palestiniens. Je ne vois pas comment une situation pourrait être plus 
xplos: e que celle-là. , 

Il a aussi la frontière syrienne où, au cours des dernières semaines, eurent 
eu di incidents et des opérations terroristes qui ont pu provoquer la crise 
etueli  qui peut, à n'importe quel moment, dégénérer en guerre. Il y a encore 

posf: 'iilité de représailles excessives sur terre, sur mer ou dans les airs contre 
pro- cation ou l'activité des terroristes. 

C :Laines personnes en cause estiment qu'il faudrait s'attaquer de front 
u prc: ;ème et en finir Cela peut être aussi dangereux que le développement 
es trr. 5 autres points que j'ai mentionnés, la tentation, si vous voulez, &user 
U di o de préemption pour faire la guerre. Il y a un autre danger, celui &une 
Calai de ce conflit, s'il se produit, et si les Nations Unies ne peuvent le 

ter -,omme elles le pouvaient auparavant Tl y a le danger que les États-Unis 
align,  :a derrière une des parties et PURSS derrière vautre. Je ne Puis ima-

er danger plus effroyable que celui-là, car sans l'intervention des Nations 
nies, ::ela pourrait transformer un conflit local en ,  une tragédie universelle. 

-in-e  tous ces dangers, les nouvelles dans les journaux, à la radio et à 
télé- ision nous forcent d'en voir un autre, celui des déclarations et attitudes 
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provocatrices-la guerre des ondes, les manifestations, les gens qui r:arcl,^,
dans les rues en criant : « Nous voulons la guerre ». Ce sont pré isémt,
ces malheureux dupes qui seraient les premiers à souffrir de la guer , e. U^
personnalité dirigeante de cette partie du monde aurait dit avant-hie. :<p,
nous menacent de guerre; notre réponse est : Nous la souhaitons. »

Voilà, en somme, une situation épouvantable. Alors; qu'allons-noe ^ fair
Nous avons tous un rôle à jouer comme pays membres des Nation UniF_

Comme le secrétaire d'État aux Affaires extérieures l'a mentionné hi r, no^
avons décidé d'essayer de nous acquitter de notre tâche en saisissant le Cota
de sécurité des Nations Unies de cette affaire aussi promptement que )ossi6L

Hier, les délégués canadiens et danois au Conseil de sécurité ont alors L emanà
qu'une réunion en soit convoquée. Elle a lieu aujourd'hui même.

Chaque fois que notre monde s'attire une mauvaise affaire, à qui s'adres
se-t-il ? Aux Nations Unies. Plus l'affaire est grave,. plus importantes deviz,
tient les Nations Unies; pourtant, dès qu'elle est réglée ou écartée pour i'ins[u
par les Nations Unies, les intéressés l'oublient et chacun d'eux se r tranek

dans son orgueil nationaliste, ainsi que dans ses privilèges, dans ses crainl,
et dans ses haines. Présentement, nous disons tous : « Que les Natioi s %
interviennent. » Nul autre organisme que je sache, ne saurait mieux e faim
à moins d'une conférence des quatre grandes puissances. Si elles p)uvai¢i^

travailler de concert, leur action commune serait aussi efficace, et el e serù

même plus efficace si elle s'accomplissait par l'intermédiaire du Ce iseil du,
sécurité. I

Notre ambassadeur aux Nations Unies, traitant de cette question c^ mais
disait ceci :
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nécEn convoquant une réunion du Conseil de sécurité, nous laissons entendi ^quz << ICI
dernier devrait eXercer sésresponsabilités envertu de la Charte; et s'occuper d'unesituafioo
aussi menaçante, que le secrétaire général a non seulement signaléé au Con eil, m6

qu'il a considérée si grave qu'il a entrepris de son propre chef une mission p rsonnell¢

dans la région en cause.

Comme le secrétaire général l'a correctement rapporté auConseil, il ÿadep1

quelque temps, des signes d'une « détérioration dangereuse et croissante» de la sitaGoe

La tension s'est aussi accrue par suite des activités terroristes et desabo gàla

frontière entre Israël et la Syrie, et le secrétaire général a fait valoir que les focGoi

et les ressources de l'Organisme des Nations Unies chargé de la surveiIlance d: la tré^^-

avaient été insuffisantes pour arrêter ces activités.

biE

C
odé

Par leurs déclarations, ces derniers jours, le président de la République a abc umt M

et le premier ministre d'Israël nous placent devant l'imminence d'une confrontati 1 direce

entre la RAU et Israël au sujet de l'accès au golfe d'Akaba. 011a»

Face au danger représenté par cette tension croissante, les moyens d'applir Ier,dO ue (e
ces régions, des facteurs de modération par l'entremise de l'ONU, loin d'avoir u^enlti - aea:
ont diminué au moment même de la crise, à cause du retrait du FUNU. -

Le principal facteur d'équilibre, capable de rétablir lasituation par l'ent cmisedt
l'ONU, c'est la mission du secrétaire général lui-même.,

A l'étape actuelle, la contribution la plus utile que le Conseil peut apporter ;r redris écllri
sement de cette situation sérieuse, c'est le renforcement des tentatives actuelles du ^ecréWt

néral en vue de maintenir la
e IéF

6é paixdans cette région. C'est là ce que^ le Cons; .I devran ^

faire, à notre avis. En même temps,nons devrions insister pour qu'aucun pay memb^^^eite
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l«pr}i ne prenne des mesures qui pourraient nuire à la mission du secrétaire général

aggr ver la situation.

Fa( à une situation grave, à une menace croissante et au fait accompli, comment

coin;;unauté internationale peut-elle s'acquitter de ses responsabilités collectives, à

oins r le toute l'influence du Conseil de sécurité, dont la principale responsabilité, en

Ru d, l'article 24 de la Charte, consiste à maintenir la paix et la sécurité internationales,:

écisérnt afin « d'assurer l'action rapide et efficace de l'Organisation » - et je souligne

es mos: - soit mise en œuvre pour redresser la situation qui se détériore rapidement au
w
moven- "rient

En somme, voilà l'objectif de notre initiative. Le Canada est l'ami. de toutes les

tions e cette partie du globe et il s'est toujours efforcé, par tous les moyens possibles,

e con;ibuer au maintien de la paix et de la stabilité et à prêter main-forte à ceux

ont des ennuis ou qui sont en péril. Ce que nous demandons maintenant, c'est que

1 con, il de sécurité, et en particulier tous ses membres permanents auxquels incombe

ime re-onsabilité spéciale, renforce son influence en demandant collectivement qu'aucun

gembr" des Nations Unies ne prenne une initiative qui aggraverait la situation mais étaye

s eff^ s tentés par le secrétaire général pour préserver la paix. Voilà ce _que nous

man(as au Conseil de sécurité de faire maintenant; à notre avis, il ne saurait faire moins.

Jspère qu'en temps opportun, il pourra faire davantage. A_l'heure

tueli , ce qui importe, c'est d'éviter d'aggraver la situation, et cette recom-

Jiandu ion s'applique, comme l'a dit mon très honorable ami, au Gouverne-

ent 'Israël qui devrait faire bien attention de- passer outre sans nécessité

un ^- étendu blocus si cela devait susciter le genre de représailles qui pourrait

^ traîr ^r des conséquences funestes.

C:ut alors que le chef de l'opposition; demanda au ' premier ministre :

Étar, donné l'avertissement formulé hier par le représentant du Canada au

Consef de sécurité, est-il vrai que les- États-Unis, par l'entremise de leur am-

assac.': rr désigné, M. Richard Nolte, ont fait savoir au ministre des Affaires

rrang_ -es de l'Égypte; M. Mohammed Riad, qu'ils recourraient à la force,

^ nec, saire, pour tenir le golfe d'Akaba ouvert à la navigation israélienne,

u bic n'est-ce là que conjectures,? »

l.- Pearson répondit :, « Je ne puis -, cônfumer la chose mais, à mon avis,

s'ag de conjectures. Seuls les États-Unis, pour le moment, pourraient en

onfin- r l'authenticité. Je sais que ' les gouvernements estiment avoir leurs

ropre responsabilités et engagements spéciaux, mais j'espère qu'ils sauront

as fi re primer leur engagement suprême, c'est-à-dire leur devoir de membres

Cc aeil de sécurité des Nations Unies. Cela implique, bien entendu; la

odér ,on, la tolérance et la patience de chacun des intéressés. »

ik Diefenbaker souleva la question du droit de veto en ces termes c

omrr chacune des cinq grandes puissances a le droit de veto, a-t-on constaté

ue l' RSS partage l'opinion du premier ministre à ce sujet telle qu'il nous
h

a ex, sée dut2s ses déclarations aujourd'hui?

... à laquelle M. Pearson réporidit : Je l'espère, certes, et je compte ,

ur sa -'ollaboration avec les trois autres membres permanents du Conseil de
écurit , Mon très honorable a;ni-sait qu'on a déjà proposé que ces puissances

e rér ssent en comité; ce qui faciliterait énormément les choses. Dès que

ette D ;nion aura lieu, le Conseil de sécurité pourra entreprendre d'autres travaux.
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Le- . prer4ier Ministre pourüliyit : Quant à là :situation à laquele ,ir 
devons faire face au Conseil de sécurité ., notre ambassadeur et Parnbass ,  — 

- du Danemark ont proposé, ou. sont sur le point de proposer, ce qui 
que le Conseil de sécurité, ayant été saisi de la situation au Moyen-1i S - 
appuie entièrement les efforts de pacification du secrétaire général lui, 17.a 
enjoindre à tous les États dé s'abstenir de toute mesure susceptible d'envei 
la situation, et invite le secrétaire- général à faire rapport, à son re ou 
Conseil de sécurité afin que ce dernier ...puisse-poursuivre retude de là ,qt 	xi 
J'espère qu'une telle résolution recevra raccord des membres du Ccnsei lr-s 
sécurité et qu'elle perrnettra au moins de gagner du temps. Rien ne. s, f 
être -plus important D'autres initiatives devront suivre, mais, devant dm 	é 
de- ce genre, que nous parvenons à- empêcher de dégénérer en -  confia n. e , 

je me demande souvent pourquoi nous .n'allons, pas un peu phis b n ci :e 
recherchons pas une solution définitive aux difficultés :  qui sont à l'ot tginc 
conflit Mais ceIa, ce serait une chose à étudier dans l'avenir. 	ite ,e 

Nous pourrons prendre certaines initiatives' aux Nations Unies dam l'ai te. 
immédiat. Les événements ont porté- un dur.. coup -à nos théories c t à 
espoirs concernant le maintien de la paix. Toutefois, le maintien de la p 	n . 

 devient plus important que jamais à la lumière des faits des trois ci, t q e•s 
derniers jours. Si la force d'urgence des Nations Unies n'avait pas étt refr tTel 
cette situation n'aurait peut-être jamais surgi. La leçon que nous dt von  ,se 
tirer est que lorsque nous envoyonsdes forces de pacification des Natio ts to 
dans des régions névralgiques, nous devons faire tout en notre pouv )ir g 
nous assurer qu'elles pourront s'appuyer sur certains fondements et nue 1: 
travail ne pourra pas être saboté, sauf sur l'ordre de l'organisme des 1%6: 
Unies qui les a envoyées. 

Les choses ne se sont pas passées de cette façon dans le cas le c- '4:Tre 
force d'urgence des Natioins Unies. Je me souviens fort bien des fa ts, ii pi 
je ne veux pas critiquer le secrétaire général, car je ne doute pas qu'al 	sa 

un examen des documents, nous ne venions à la conclusion qu'il avai rais 
compte ,tenu des preuves documentaires. Des dispositions spéciales av. ient. 
conclues entre M. Hammarskjold et le président Nasser. Je m'y ér is al 

opposé, car je croyais qu'elles pourraient provoquer une foule de c iffe 

par la suite. 	 y 

A l'époque, nous n'avons pas suivi cette façon de procéder plus so: 
parce qu'il fallait dépêcher ces hommes sur les lieux. La guerre fais Lit 
Alors si, grâce à . ce genre d'entente — dont la liberté était 'très va pe, 	" 
Hammarskjold étant passé maître dans ce domaine — la RAU accepi C 

force, nous jugions préférable de ne pas en examiner l'aspect juric tque 
trop près et de nous préoccuper plutôt d'installer nos troupes sur les I eux. 

Cette force est restée là plus de dix ans aux termes de cette ente 
La situation n'est pas la même à Chypre, où notre présence s'autori e 
résolution du Conseil de sécurité. Nous devons maintenant,  non pas raie 
nos efforts de maintien de la paix sous l'égide des Nations Unies, n ais 
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Les 'dations Unies ont le dispositif requis - le secrétaire d'État aux Affai-

pa qu'il existe la moindre possibilité de redonner vie à cette Force

enc des Nations Unies, qui s'est certainement signalée pendant dix ans

mi :t a mérité la gratitude de tous lès pays du monde. Notre recon-

anct est acquise à tous les Canadiens qui ont servi dans cette force depuis

ns t demi.

xtér ures le disait hier - y compris l'organisme de trêve et de surveillance

s q atre commissions d'armisticé militaire dont trois sont déjà postées

froc ères de la Jordanie, du Liban et de Chypre. La quatrième n'a pas

s fonctions dans lé cas de la République arabe unie, en partie parce

e, avait moins besoin du fait que la FUNU s'y trouvait déjà, et en

p! e p ce que le Gouvernement israélien a refusé de recormaîtré son rôle.

No,^ pouvons employer ce dispositif dans l'espoir de faire admettre de

^1eau a présence des Nations Unies dans la région. Ce_ que tous les pays

a^

0

ts ; la paix doivent faire aujourd'hui, c'est d'essayer de faire flotterm
rape z bleu entre les combattants éventuels. Si nous y parvenons, nousies ct à

s de la

'is o'- q
s étr ru

s d(vons

latio .s J.

aouv )ir i

et lue

des Nafi:

cas je c

fa ts,

ns c Jà beaucoup accompli, même si les forces ne sont pas'dotées des

es le plus lourdes et les plus modernes. Je ne suis pas certain que nous

0 enic ; ainsi à maintenir la paix dans les, circonstances actuelles, mais cela

sûr, aent utile. J'espère que le Conseil de sécurité franchira cette étape

ale e adoptant son premier projet de résolution. Même si nous ne pouvons

tre rs, nous espérons qu'on avancera dans ce sens et qu'on songera à

crei de l'ONU, qui _pourrait remplir ce rôle, peut-être différemment, en

ouill; t les frontières pour empêcher les belligérants : * se combattre.

Ent :-temps, nous ne cessons de faire face à une situation critique. Il faut

rer ce personne des pays directement en cause, malgré-la tension émotive

peut régner; ne fasse pu ne dise rien qui puisse déclencher une guerre qui

saura être que sanglante dans cette région et qui pourrait se transformeras qu'a 0

ne erre sanglante sur un théâtre beaucoup plus vaste.
Intc ogé sur les « projets de retrait de nos troupes de l'enclave de Gaza »
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Pearr, ;,i a déclaré :
J'ai iiscutéde la question avec le ministre de la Défense nationale `(M.

lyer) qui a mentionné deux plans d'ensemble hier. Il y a celuide l'ONU,
0 aré ès soigneusement, en vue de l'évacuation de tous les membres de
orce e l'ONU. Autant que nous sachions, les autorités des Nations Unies

^ ent ue ce plan sera suffisant, pourvu, évidemment, que les choses ne
gâten: aas irrémédiablement. Voilà le hic; mais - les autorité5ten sont pleine-

^
t cc scientes et elles tentent de toute urgence d'aligner leur plan sur

évt tualité. En attendant, comme le ministre de la Défense nationale l'a

nou avons dépêché trois navires dans cette zone et établi - un programme
rgenc qui, nous le croyons et nous l'espérons, assurera la sécurité de nos

ortise nts: J'espère que le ministre de la Défense nationale pourra fournir

Cha ibre tous les détails voulus aussitôt que possible.
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1V1. Pearson a terminé sa déclaration, en répondant à cette dernière ft^e r;;

que lui posa un député :« Dois-je conclure de- ces paroles que lerep éserr^^

du Canada au sein du Conseil de sécurité, entend proposer que tous es p;

Israël compris, aient accès au golfe d'Akaba, dont les eaux sont intern: tiom;,
et qu'aucun pays, pas même l'Égypte, ne devrait avoir le droit de faire j,

blocus du golfe ou de barrer l'accès à un port libre ?

Nous croyons que selon le droit international, vu qu'il s'agit d' ne cc-.

vention conclue par les Nations Unies en 1952 ou 1953, ces eaux sc -.it à,[

nationales et que, par conséquent, elles sont ouvertes aux navires de tous ^,

pays. Il existe de nombreux cas de ce genre en droit international. ', outeiaL

le traité en question n'a pas été signé par l'Égypte et le Gonvernem,rtt dr E

République arabe unie n'a jamais voulu admettre le caractère interna ional d:
ces eaux. Nous. sommes néanmoins convaincus qu'elles le sont, tou coins
la plupart des autres pays.
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;OSOC, 42* session, New-York, du 8-  mai au 2 juin. 

nféren internationale du Trayait 51e session : Genève, du 7 au 29 juin. 

nseil 1::,écutif du FISE : New York du 12 au 22 juin 

reau e- direction du PNUlit, e session : Genève, du 12 au 30 juiri . 

reaux iternaticinaux réunis pour la protection de la propriété intellectuelle (BIRPI) : 
Stoc' ":1o1m, du 12 juin au 14 juillet. 

union .ninistérielle de l'OTAN : Luxembourg, les 13 et 14 juin. 

■nféren de rEcosoc : Vin del Mar, Chili, du 15 au 30 juin . 

mité  Linistériel canado-américain pour le commerce et les affaires économiques : 
Mor ',:éal; du 20 au 22 juin. 

OSOC  4Y session  : Genève, du 11 juillet au 4 août. 

■ICTAI), 5 session du Bureau du commerce et du développement : Genève, du 15 août 
au septembre 

semble eénérale des Nations Unies, 22 session : New-York, le 19 septembre. 



NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE SEF VICÈ

DIPLOMATIQUE DU CANADA

M. J.-M.-J. Demers démissionne du ministère des Affaires extérieures le 14 z, ril j4

M. F:-0. Adam est entré au ministère le 24 avril 1967 à titre d'agent des Affaires atéri^t

de classe 1.

M°1e P. O. Sample démissionne du ministère desAffaires extérieures le 28 avril 1967.

M. R. E. Brook est entré -,tu ministère le 1`"mai 1967 à titre d'agent des Affaires xtérirl

de classe 1.

M. F. A. Mathys est entré au ministère le 1°.` mai 1967 à titre d'agent du servic ezn

de classe-2.

M. M. A. Godfrey, de l'ambassade du Canada à San José, est affecté à l'amt rsadc

Canada à Caracas, à compter du 2 niai 1967.

M._J. Timmerman est nommé haut commissaire du Canada au Ceylan àcocnpter du 6

1967.

M. J. C. W. Poirier, de l'administrationon centrale, est affecté à l'ambassade du -'anà

Kinshasa, à compter du 6 mai 1967.

M. J. E. M. Hanna, de l'ambassade du Canada au Caire, est affecté au haut co nti^ss

du Canada à Londres, à compter du 7 mai 1967.

M. G. Ga-né est entré au ministère le 8 niai 1967 à titre d'administrateursta aire:

M. A. L. Graham est entré au ministère le 8 mai 1967 à titre d'administrateur ^a:iaire.

M. P. J. Kirkland est entré au ministère le 8 mai 1967 à titre d'administrateur dr personÏ

de classe 4.

M. P. A. Oldham est entré au ministère le 8 mai 1967 à titre d'administrateur a_riairz

M. C. S. A. Ritchie, représentant permanent et ambassadeur à la délégation ( i Cafljd

auprès du Conseil de l'Atlantique nord à Paris est nommé haut commissaire q Can^

en Grande-Bretagne, à compter du 16 mai 1967.

M. R. Campbell, ambassadeur du Canada en Yougoslavie, est nommé représentant )ermer,t

et ambassadeur à la délégation du Canada auprès du Conseil de l'Atlantic e no:d

Paris, à compter du 22 mai 1967.

M. B. R. Warren est entré au ministère le 23 niai 1967 à titre d'administrater 1in'L°r

de classe 6.
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vend( d'extradition entre lé Canada et la République d'Autriche. 
Sie. à Ottawa le 11 mai 1967. 

d c ,  tureI entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume de 

Belgi' e.' 
":...gné à :Ottawa le 8 mai 1967. 

îts-Unb d'Amérique 

tord ei: -L-e le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
relati .  au  régime de pensions du Canada. 

né à Ottawa le 5 mai 1967. 	 - 
En vigueur le 5 mai 1967. 

F ange :. Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis 
d'Arr ique touchant l'utilisation prochaine du réservoir Duncan, dans le bassin du 

uve Columbia. 
Ottawa, les 8 et 18 mai 1967. 

En vigueur le 18 mai 1967. 

ange r Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis 
d'Am -igue modifiant la convention relative aux pêcheries des Grands lacs signée 

i Washington le 10 septembre 1954. 
Ottawa, les 5 avril 1966 et 19 mai 1967. 

En vigueur le 19 mai 1967. 

amuit 

lange c Lettres entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République 
social 'te de Roumanie au sujet des prétentions financières canadiennes contre la 

munanie et des prétentions financières roumaines contre le Canada. 
Ottawa le 5 mai 1967. 

En vigueur, le 5 mai 1967. 

lange L Lettres entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République 
social te de Roumanie relatif à certaines questions consulaires. 

tawa le 5 mai 1967. 
En vigueur le 5 mai 1967. 
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U site au Canada du président Johnson

25 mai 1967, le président des États-Unis; M. L. B. Johnson, faisait

IL courte visite au Canada. Après une halte à l'Expo 67, il eut un e ltr
avec le premier ministre, M. L. B. Pearson, à la résidence d'été de celû
aux environs d'Ottawa. A l'aéroport international de Dorval, à Mont-Hi,
président a été accueilli par le Commissaire général pour les visites d'f

de 1967, M. Lionel Chevrier, et par le secrétaire d'État aux Affaires extérier

M. Paul Martin. Le groupé officiel, y compris MM. Martin et Chevri(r; s
rendu directement à l'Expo par hélicoptère. AIa Place des Natioils,
Johnson a été reçu par le Commissaire général de l'Expo 67, M. Pierre Oup
dont il fut l'hôte à l'Exposition universelle. Le premier ministre du t)ué

M. Daniel Johnson, et le maire de Montréal, M. Jean Drapeau, étaiei t a^

présents pour accueillir le président des États-Unis. Peu après son â: rivée
la Place des Nations, M. L. B. Johnson, en compagnie de M. Dupuy, a prz^:

aux cérémonies officielles inaugurant la Journée nationale des États-Unis
l'Expo. En réponse à l'allocution et aux souhaits de bienvenue de M. DupG

M. Johnson a rendu hommage au Canada dans les termes suivants :

La Terre des Hommes, thème de votre exposition, est le point de mire d,^ jm
entier. Nous espérons qu'on y apprendra, entre autres choses, que des peuples fiér

indépendants peuvent vivre paisiblement côte à côte, en bons voisins qui aimen+.la 1,

et l'association; qu'ils n'ont pas à easpiller leurs biens ni à détruire leurs espérai,. ^es d
d'inutiles querelles et des conflits stupides et stériles.

Nous, des États-Unis d'Amérique, estimons que nous sommes comblés. No :s av^
bien lieu de nous féliciter et de remercier le Ciel. Mais le don de la Provid ace
nous apprécions vivement, c'est d'avoir comme voisin, sur ce grand et mc ve^l^
continent, le Canada, la nation canadienne.

Après les cérémonies à la Place des Nations, le président Johns)n s

rendu au pavillon américain, où il présenta au Canada le cadeau de. Étaw

Unis, en commémoration du Centenaire de la Confédération. Ce suuveiN
appelé « Le grand cercle du Canada », est une œuvre d'art, en ves Ye, qi

« symbolise la nation et ses éléments particuliers ». Après avoir ^'sité 1
pavillon américain, M. Johnson quitta Montréal par hélicoptère pour se rein
à la résidence d'été du premier ministre au bord du lac Harrington (Cuébal

Les deux chefs d'État ont déjeuné et, selon le président Johnson, se s0f,
entretenus de la situation qui existe au Moyen-Orient, des débats (de 1
journée précédente) au Conseil de sécurité des Nations Unies et des discus

sions qui, probablement, auront lieu dans les jours à venir.

Ils ont parlé aussi de la situation au Vietnam.

A la base d'Uplands de l'Aviation royale du Canada, les deu eh

d'État ont été laconiques dans leur déclaration conjointe aux journal •t^^:

président donna de sa visite le résumé que voici :
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résidcnt Johnson cause avec le premier ministre, M. L. B. Pearson, dans le parc de la 

ence d'éié de celui-ci, au bord du lac Harringeon (Québec). 
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me -rveil Mor entretien avec •le premier ministre et d'autres personnes a été bien utile et très 

able T espère que, dans les jours à venir, j'aurai r occasion de faire ici un séjour 
peu 1s long que ne le permet la situation actuelle. - 

Le "gemier ministre a' parlé de la visite dans les termes suivants : 
No avons abordé bien des sujets. A mon avis, les entretiens ont vraiment été 

utile et je sais gré au Président d'avoir émis son opinion sur certaines questions 
matic ales très dangereuses et difficiles auxquelles nous faisons face aujourd'hui. 
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1^Orga

as er
Lors d'un dîner offert par l'Association interarriéricairze canadienne le ',l n

se sont plus ou moins généralisées. Un bref exposé de ces relations ^orrrr
sur les points suivants :

1967, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, a 1^r1^

relations du Cafzadaavec l'Amérique latine et les Antilles; voici quelque: ex72^^:
de son discours :

.. Vous savez tous, j'en suis sûr, comment les relations du Can 1a a;:

l'Amérique latine et les Antilles se sont développées jusqu'ici, et quelles activ

1. Les relations diplomatiques avec tous les pays de l'hémisphère.

L'importance du commerce avec ces pays, et les progrès des nvesP:

sements. '

L'aide au développément, sous forme de prêts consentis par Y nt^w

diaire de la Banque interaméricaine de développement, les pro< <, ir

d'aide destinés aux pays antillais du Commonwealth et l'octroi â, créd':
à l'exportation.

4. Un intérêt commun à l'égard des affaires internationales, et une videfl:

similarité de vues touchant la plupart des questions fondamen iles q1!^

intéressent la communauté mondiale.

Une participation de plus en plus fréquente à des "réunions d'or: anism^

régionaux intergouvernementaux, comme la Commission éco ^1 1^^^^^

pour l'Amérique latine, et à des conférences d'organisations pr f ,-i

nelles et scientifiques et autres sociétés savantes dont l'activât

à tout l'hémisphère.

En ce qui concerne ce dernier point, j'aimerais mentionner enpas, ant ,^

la quatrième réunion des gouverneurs de la Banque centrale du contine:Zt all,

ricain a présentement lieu près de Montréal. Nous sommes particul.irem,.

heureux que cette réunion qui intéresse tout l'hémisphère ait lieu ceti ; anr^
au Canada.

Il se manifeste de plus en plus d'intérêt au Canada à l'égard des 1 ays de

Amériques. La preuve en est fournie par l'activité d'instituts comme l'As, xiatiaD

qui est l'hôte ce soir, l'Institut canadien des affaires internationales, et 1 lusieur

universités de langue anglaise ou française. Avec l'appui de ceux d'ent e nouS

Canadiens et Latino-américains, qui peuvent susciter une meilleure conr =.issanci

et une meilleure compréhension de l'Amérique latine au Canada, l'intérêt l'éO

de cette partie du monde devrait se développer dans tout le Canada, t i coue

des années à venir, et s'intensifier particulièrement, je l'espère, dans l'aveû,
immédiat.

J'aimerais maintenant porter mes regards vers l'avenir et vous o^ rir 0

perspective du développement futur des relations du Canada avec le : este d^
l'hémisphère.
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Je dirai d'abord quelques mots sur la question de l'entrée du Canada clans

1^Orgar,.sationdes États Américains. Le fait quele Gouvernement canadien n'ait

en( )re décidé de solliciter son admission auprès del'OEA peut être source

étonr...ment pour certains observateurs en Amérique latine. J'espère néanmoins

^e n(.: amis d'Amérique latine comprendront parfaitement notre attitude et

ils t-ndront compte de ce que nous accomplissons ou cherchons à accomplir,

^ pour le moment, nous ne demandons pas à faire partie de l'OEA.

Il tiia sans dire que nous, Canadiens, sommes impressionnés de la façon

I !nstn:. tive dont l'Organisation des États Américains et ses organismes affiliés

attaqi-^;nt aux difficultés fondamentales que les pays de l'Amérique latine doivent

^ visa<; :r. J'aimerais rappeler que si, d'un côté, le Canada a du respect pour

1,^EA, m retour, l'attitude du Canada mérite respect. Il n'y a dans cette attitude

n n dc négatif, puisque de fait, nous collaborons de bien des manières avec

1 0EA x ses organismes affiliés.

Lï: raison essentielle de notre abstention de faire une demande d'adhésion

^ l'0E' c'est tout simplement notre désir de nous assurer que, si nous prenons

e nou-. caux engagements, nous pourrons les honorer pleinement et efficacement.
1 ous 1,'aissumons pas facilement de nouvelles obligations mais lorsque nous les

n ssumc-ls, nous le faisons sérieusement. Pour ma part, je n'en ai aucun doute,

lCanr_da, comme pays de l'hémisphère occidental, finira par adhérer à l'OEA.

intérêt ^randissant du Canada pour l'OEA

z n att idant, nous adoptons une attitude pragmatique à l'endroit de l'OEA et

ans n; -s relations courantes avec les. pays américains. Il est indéniable que notre

,Intérêt ï)our l'OEA et son oeuvre va grandissant. Depuis nombre d'années, le

math ;.st membre de plein droit de trois organismes connexes àl'OEA. Depuis

,11161.., _)us avons envoyé des observateurs à des réunions du Conseil économique

^1 socï _^ interaméricain; qu cours des deux dernières années, le Canada a été

prése , té à trois réunions, tenues aux échelons supérieurs, des dirigeants des

iys n. nibres de l'OEA. De plus, comme je l'ai indiqué, nous épaulons la Banque

interar ricaine de développement.

C:.a ne nous suffit pas. Nous cherchons sans cesse de nouveaux moyens de

oopér d'une manière pratique; avec les autres pays de l'hémisphère, non

seulern .: t par des voies multiples comme celles de 1'OEA. et de ses organismes

ffi1iés, mais aussi sur une base bilatérale.

Relatic ;. 5 avec les Antilles du Commonwealth

.gn tra'ant des relations extérieures du Canada sur le plan de l'hémisphère, je

^ois, n<7urellement, m'arrêter aux Antilles du Commonwealth, où nous avons des

i:tachF _ particulières, historiques et autres. L'un des pays des Caraïbes du Com-

{ omvr;ath vient de se joindre à l'OEA et d'autres ont manifesté l'intention d'en

]aire a:^_tant. Un excellent indice des relations de plus en plus cordiales entre les

]s.ntill:", du Commonwealth et l'Amérique latine, est le fait que . les hauts coin-

1 1fûssai.,-s des Antilles du Commonwealth en poste au Canada font partie de la
jr'unio: de ce soir.
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• 	Pans lés .:relations: particidières: ,qu'entretient le.: Canada ,avec .  les Aotip 
du Commonwealth, il n'y a rien &exclusif, Tout en cherchant, par tous les ni t), 

.possibles, à resserrer les liens entre les pays des Caraïbes du .Cémnicawea 
et le 'Canada, nous reconnaissons pleinement que ces liens font partie in :égra 
de nos contacts sui le plan de l'hémisphère et 'teins sommes enchantés de 
se nouer dés relations de plus en  .plus étroites entre les pays indépencLnts1 

r Caraïbes du Commonwealth et les autres :pays de hén-tisphère. 

Marché commun d'Amérique -latine 
Revenant à POEA, je voudrais dire nia nuit de la réunion récente dés che s dfi 

à Punta del Este. Nous avons porté un vif intérêt à cette assemblée, aux sessi ,  

publiques de laquelle -assistait un représentant canadien et -  n'avons pas manu 

d'être fort impressionnés de ses délibérations et des perspectives de cona.iorati 

et de progrès qu'elle semble ouyrir. Vobjectif principal arrêté par Pas!, embl' 

soit la création .en 1985 eun Marché commun d'Amérique latine,  prom t baai 
coup pour le développement économique de l'hémisphère. 

Nous savons gré à l'Amérique latine des efforts qu'elle déploie pour ccrok 
le développement économique et augmenter là capacité dés pays de l'A nériqb 
latine de participer à l'expansion du commerce 'mondial par la coopét ttion 

l'intégration sur le plan régional. Même si les répercussions qu'aura sur le Cana , 

 le Marché comMun proposé ne prendront forme qu'avec l'évolution d prd,  

lui-même, nous pouvons dès maintenant adopter une attitude favorable 

de ce renouveau économique dont l'importance peut être considérable, :ant 
1 le plan du commerce mondial en général que sur celui du développen ent o 

prendront demain nos relations commerciales avec les pays participants 

Lors de son_ passage à Punta del Este, le président Johnson a  acc rdé sal 

appui à un programme plus immédiat visant à améliorer la position ( es paP 

en voie de développement, notamment ceux de rAmérique latine, sur le pli 

des échanges commerciaux. Ce programme, depuis longtemps à l'étude _ vise 

- établir dans les marches des pays industrialisés un régime global de pr:;férenct 

provisoire pour -  les produits des pays en voie . de dévelcippement. Ne is no9 

rendons compte de l'importance que revêt la décision du président Jol.  ;Isou 

Chercher à rallier les opinions à ce régime. Nous allons étudier avec süin 

proposition en fénction des autres formules qui font l'objet d'un examen onste 

et qui visent à améliorer les perspectives -  commerciales des pays en voie 

développement. , 
Pour terminer, permettez-moi de vous exposer franchement une de prillci 

pales raisons pour lesquelles, à mon avis, le Canada doit entretenir des elatioe  

de plus en plus étroites avec l'Amérique latine. On prévoit que d'ici 1 fin du 

siècle, l'Amérique latine sera une des régions les plus influentes du Ir 3ncle ,  

Uaioli des forces : gage de succès 
La tournure exacte que prendront les événements en Amérique latine st 
imprévisible qu'en toute autre partie du monde. Les problèmes aux( tels ki 
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^igea. tis d'Amérique latine doivent déjà faire face et qui peuvent très bien

aQgra .r avec l'augmentation rapide de la population, sont énormes et de plus

aplu€ pressants. Toutefois, l'union des forces constructives, déjà manifeste,

évrait î'airepencher la balance du côté du succès :

1. Des politiques nationales judicieuses destinées à maintenir l'essor éco-

noniique.

2: L'empressement à adopter des mesures de collaboration économique

régionale propres àrenforcér la position de tous les participants.

3. L'importance de la non-intervention comme contre-partie nécessaire de

l'acceptation consciencieuse de la responsabilité des gouvernements de

bien gouverner leurs populations.

4. La collaboration efficace des pays et orlanismes étrangers au dévelop-

pement économique de la région.

Il y a plus de trente ans, alors que j'entrais au Parlement pour la première

ois, je ^e suis vivement intéressé à l'Amérique latine. 3e m'-y- suis tôujours inté-

%ssé c auis. C'est donc avec beaucoup de satisfaction que je vois s'accroître

Nus rél_,ions avec les pays de cet hémisphère, relations qui, j'en suis sûr, seront

^s av^-ï:ageusespour tous.
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Relations du Canada avec la Thaïlande 

E  Royaume de la Thaïlande, qui dépasse légèrement en superficie TerF 
1-J neuve et le Labrador et qui compte une population de 30 millions l'âirf. 
est situé au coeur du Sud-Est asiatique entre la Birmanie, le Laos, le Cambe: 
et la Malaisie' .. Sa capitale, Bangkok, dont la population est de 2.3 n 
est le centre de nombreux offices régionaux des Nations Unies, notamn,enU.i 

- la Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAE0': , et 
siège de l'Organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est (OTASE). 

La Thaïlande est, par définition générale, un pays en voie de dévelor peul 
et quelque 80 p. 100  de ses habitants vivent «entièrement de ragriultuN 

L'économie de la Thaïlande croît toutefois à un rythme encourageant E  i 19F` 
seulement, l'ensemble des biens et services produits dans le pays a al meri 
de 10 p. 100 en termes réels. 

La Thaïlande est le seul pays du Sud-Est asiatique qui n'ait jar r ais éii 

colonisé par une puissance européenne et ce fait continue d'influencer sur 9 

façon &envisager les affaires mOndiales. Un des aspects importants de 
politique étrangère de la Thaïlande est la collaboration avec d'autres .)ays 

la région. Membre fondateur de l'OTASE et du Conseil de l'Asie e de 

zone du Pacifique (ASPAC), la Thailande est membre actif de l'Assock don É 

Sud-Est asiatique, qui la relie à la Malaisie et aux Philippines. Là Tl allandz 

attache aussi de l'importance à l'engagement américain dans le Sud-Est  î3iatiqui 
qu'elle considère comme un moyen de contrebalancer les menaces virt Telles I 
la sécurité des pays de la région. Des forces américaines sont station tées 
Thaïlande et le gouvernement thaï a envoyé un petit contingent militaire ppuyer 
les forces du Gouvernement sud-vietnamien. 

Relations diplomatiques avec le Canada 
Les relations bilatérales du Canada avec là Thaïlande se sont intensil ées 
dernières années. Le commerce et l'assistance économique ont été usqu'id 
les principaux points d'appui de ces relations. Les deux gotiverneme ils oit 
annoncé en novembre 1961 qu'ils avaient décidé de nouer des relatior3 diplo -
matiques et d'échanger des ambassadeurs. A la suite de cet accord, un r nbasg-
deur canadien a été nommé auprès de la Thailande. Lui et son succes .  eur  iii  

résidé jusqu'à maintenant à Kuala Lumpur en Malaisie. La décision Toue 
une mission canadienne à Bangkok a été annoncée par le sécrétait d'Élut 
aux Affaires extérieures le 27 avril 1967; le nouvel ambassadeur du -7,mM 
qui n'a pas encore été désigné, doit arriver à Bangkok avant la fin de l'amlé' 

_ Le Gouvernement de la Thaïlande a ouvert une ambassade avec résrience 
Ottawa en 1963: et maintient plusieurs consulats honoraires au Cana la. 

Prière de voir la carte. 
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Aide du Canada a la .Thâilâildé' _ 
La Thaïlande .est . membre :de .  l'Organisation du -Plan -de ... Coldnaho. - et reçoit 
Canada depuis -1956 une: aide technique- qui .prend la forme de program] ies  
formation au .. Canada - et d'envoi d'experts canadiens ien Thaïlande. Le Couv: 

. nernerit canadien a entrepris tin certain nombre de projets d'aide de 2.ra - 	. 
_portée en Thaïlande. Il a étudié les possibilités .de  construction 'd'une ;ta 

.  route, - fourni une équipe de sept professeurs d'univerSlté et conseillers techniqi, 
_ 	. 

de rUnivei.sité du Manitoba à l'Université-  dit Nord-Est, à Khon Kaen, ei , 	 . 	. 	- 
un projet d'amélioration dé l'enseignement secondaire -  au moyen d'un p et  
permettra de doter 20 écoles générales des 	-nécessaires. L ans . 	 . 
cadre de. ce même programme, - une équipe -de 'conseillers «de rUniver ite  

. 1 .'Àlbertà passera deux ans en Thaïlande pour conseiller -tes directe es d. 
r enseignement Un. nombre - considérable eenseigiàits.  thaïs viendront suis] 

un Cours de formation à l'Université de. l'Alberta... Lé Canada a aussi p rtic  
au programme de -mise en valeur .du bassin du Mékong, bien qu'if n'y lit p -s 

eu affectation de fonds canadiens "à des projets du Mékong en. Thaïlande ruée 
l'ensemble du programme profitera à .  la Thaïlande comme: aux trois autm 

États riverains, le Laos, le Cambodge et lé Vietnam. Le Canada a aussi ouscir. 
25 millions de dollars au capital de la Banqué asiatique de déVeloppeme it doe 
la Thaïlande pourra utiliser les services. . 

Commerce canadien avec la Thaïlande 	 - 
Il existe de bonnes perspectives d'une hausse régulière du commerce c  nad 
avec la Thaïlande. Les exportations canadiennes vers la Thaïlande c 
que 'doublé, passant de 2.8 millions de dollars en.  1963 à plus de 6.7 qillrol  
en 1966. Pendant la même période, les importations canadiennes pi  wenae 

de ce pays ont plus que quadruplé, passant de $600,000 à 2.4 mil1  ons 
dollars. On étudie actuellement la possibilité d'établir un cadre offic  1  poi 

le commerce entre les deux pays et de négocier un accord aérien , vec 

Thaïlande. 

Visite du Roi et de la Reine de Thaïlande 

- 	 La Thaïlande participe à l'Expo 67. Dans le cadre du programme de visita 

d'Étai relatives _à rExposition mondiale et aux célébrations du centel liC d, 

- 	Canada, le Roi et la Reine de Thaïlande, accompagnés du ministre des Mfaire 
étrangères, M. Thanat IChoman, sont venus au Canada du 20 au 24 	ib 

- ont visité C)ttawa, Montréal et la ville de Québec. Le pavillon thaï à Fi xpo  r. 

a été jugé l'un des plus beaux sur le terrain. Exemple typique de l'arc: itectur 

thaïe traditionnelle, il  renferme un temple bouddhiste. 
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is;^e au Canada du premier ministre Wilson

rr °aison de la crise au Moyen-Orient, le premier ministre de Grande-

F,-tagne, M. Harold; Wilson n'a pu suivre le programme qui avait été

qessé pour sa visite officielle au Canada à l'occasion du centenaire de la

onfé-,^ration canadienne ni participer aux festivités qui avaient été organisées

en su: honneur; notamment la journée nationale de la Grande-Bretagne à

p-^spc 67. Arrivé deux jours plus tard qu'on ne l'avait prévu, il a transformé

vis"-,-, en une rencontre « essentiellement consacrée au travail >.

^I-. premier ministre etM"" Wilson sont arrivés à l'aéroport d'Uplands

Otto va au cours de l'après-midi du 1" juin. Après la cérémonie officielle

'acci 1 présidée par le premier ministre, M. Pearson, sur la colline du

flarler ^nt, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, et

ies l:< its fonctionnaires se sont joints aux deux premiers ministres et ont

u a%, , eux des entretiens qui se sont poursuivis au cours d'un « dîner de

avai;^ à la résidence de M. Pearson.
L lendemain, 2 juin, après une conférence de presse tenue de bon matin,

^onjoi: ^emént avec le premier ministre Pearson, M. Wilson a quitté Ottawa

m dest ,,ation deWashinaton.

1 h+ '`randé-Bretagné; M. Harold Wilson (au centre) s'entretient avec M. Pearson
^4ï'°^II 1^ ardinde larésidencedu pren:ier ministre du Canada à Ottawa, te premier ministre

t M. Paul Martin, secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures du Canada.
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Troisième congres de FAUPELF

congrès international sur « L'Université et la recherche scientifique ]am E

jJ monde d'aujourd'hui » a réuni à Montréal, du 8 au 16 mai 1967, luelqr

250 participants de 18 pays : professeurs et savants d'expression françai. :, air

qu'administrateurs d'université. M. Pierre Auger, directeur général de l'Or::

nisation européenne de recherche spatiale a inauguré la Conférence; entrf autr

personnes qui ont pris la parole à cette occasion, M. Jean-Luc Pepin, ninis'

des Mines, de l'Énergie et des Ressources, s'est fait l'interprète du Gouve1umr_

fédéral pour souhaiter la bienvenue aux délégués.

Cette rencontre prime toutes celles que le Canada français ait jam< is cc-:

voquées dans le domaine scientifique. La Conférence, tenue sous l'é :ide ^

« l'Association des universités partiellement ou entière ment de langue frar,aiszs_

areçu 1'appui du gouvernement provincial de Québec et bénéficié de 'étreit

collaboration du gouvernement fédéral; grâce à lui et aux bons offices du Surc:

de l'aide extérieure, 20 représentants d'universités de langue française depap

en voie de développement ont pu participer au congrès.

Origine et membres

Créée en 1961, l'AUPELF doit son existence à l'initiative de l'Univesité ^:

Montréal. Constituée à l'instar de « l'Association des universités du Cmmoo-

wealth ,> cette organisation privée, mais de nature internationale, dont L- seeri

tariat se trouve àl'Université; représente actuellement 55 institutions t ans 0

pays. Cinq universités canadiennes font partie de 1'organisation dont, -ois d:

Québec : l'Université Laval, l'Université de Montréal et l'Université c-; Sh-

brooke, et deux d'autres provinces . l'Université d'Ottawa et l'Unive- sité di

Moncton. Aujourd'hui l'AUPELF est, en son genre, -la plus importante ass )ciafiop

du monde francophone et elle a reçu l'appui enthousiaste de tous les unive -sitair?;

canadiens d'expression française.
riL'AUPELF est financée par les contributions des institutions mer -bics

les souscriptions de particuliers. De plus, les gouvernements français belgcî

congolais (Kinshasa), marocain et québécois lui fournissent des fonds ..3 nnney

pour l'aider à acquitter ses frais administratifs et pour soutenir certaine,, de sa

diverses activités. Le Gouvernement canadien est convenu au printemps c e pa^'

ciper au soutien de cet organisnie en y affectant une somme annuelle de ^50,0N.

Apport financier du gouvernement fédéral

L'assemblée générale de l'Association se réunit tous les trois ans et k consri'

d'administration une fois l'an. En 1967, le conseil s'est rassemblé à Quél ;;c j0z

avant le congrès de Montréal. Le président de l'Association, M. Mo.-amIDd

El Fasi, recteur des universités du Maroc, était à la tête du Con^Ëil lo: s de sa

visite à Ottawa. Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Mari`
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a -,:irésenté à cette occasion un chèque de $50,000, première contribution  
nuep_c do : gouvernement canadien au programme d'activités de l'AUPELF. 

e ministre déclarait aussi que lé gouvernement fédéral avait décidé de participer 
"F.Drids international :de coopération universitaire » ou « FICU », que 

UPELF a établi pour encourager la coopération interuniverSitaire dans les 
as eu voie de dévehippement. Ainsi, par l'entremise du Bureau de l'aide exte-
eure, le gouvernement 'canadien mettra $500,000 à la dispOsition du FICU 

co....r. s  des cinq prochaines années. 
Dans sa brève allocution aux membres du Conseil d'administration, le 

inistc, -but en leur souhaitant la bienvenue, a réaffirmé que le gouvernement 
dérai tenait à encourager les relations culturelles avec 'les pays francophones : 

1 .  cià plusieurs reprises souligné que le Gouvernement du Canada, soucieux d'exprimer 
relations internationales le caractère bilingue et biculturel de notre pays, est tout 

fait favorable à r établissement de liens plus étroits et - à l'augmentation des échanges 
tureis avec les pays qui, comme le Canada, possèdent en commun l'héritage linguistique 
Cultuel français. Le développement de nos relations avec les pàys francophones, que 

ous d., ans  encouragé de façon vigoureuse au cours des dernières années, représente une 
imensiop  nouvelle et précieuse pour la diplomatie canadienne. 

Cciame je l'ai déjà dit, il y a quelque chose de profondément émouvant dans l'idée 
'une fraternité de idngue rassemblant peuples, races et continents au service de valeurs 

turees et 'humaines communes. Émouvant aussi le spectacle d'une francophonie frater-
elle ati;-: dimensions du monde qui s'enrichit de r apport des civilisations d'Asie et d'Afrique. 
omme.rd donc la francophonie ne serait-elle pas l'affaire du Canada : du Canada français 
n par;culier, Certes, mais aussi de tout le Canada ? 

Au cours du congrès, plus de 150 participants ont visité Ottawa, où ils ont 
té recus par le président de la Chambre, M. Lucien Lamoureux, et invités par 

gouï. ,ernement à un Vin d'honneur. Après un déjeuner à r Université d'Ottawa, 
 stitutàml Membre de l'AUPELF, le groupe a Visité le Conseil national de 

eclier:.he avant de retourner à Montréal. 
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La Direction des biens et fournitures

L DIRECTION des biens et fournitures du ministère des Affaires exteri°ur2;;

pour rôle fondamental l'acquisition et l'entretien des. propriétés, di. m2

riel : et des autres biens qui permettent à nos postes de l'extérieur dexer„

efficacement leurs fonctions. Elle s'occupe notamment des locaux néc^ssair,

pour les bureaux, des résidences officielles et des logements du persor-^nel, ^

mobilier et de la décoration, des véhicules et du matériel des mission;. Ei

veille a ussi à l'acquisition des meubles et du matériel de bureau pour le dir^

services de l'administration centrale à Ottawa.

La Direction des biens et fournitures assure la gestion des pi-)pri^'

suivantes à l'étranger :

77 immeubles de bureaux en propriété 15

en location 52

75 résidences officielles en propriété 33

en location 12

301 locaux d'habitation pour le personnel : enpropriété 21

en location SO

13 terrains à bâtir : en propriété 13

Organisation

La Direction se divise en deux groupes de sections qui assurent la cestis

des propriétés et la gestion du matériel. Le chef de la gestion des p3,^priét;

veille à la location, à l'achat ou à la construction des résidences, bun aux é:

logements du ministère à l'étranger, ainsi qu'à l'entretien de toutes c°s p^

priétés. Le chef de la gestion du matériel contrôle l'achat du matéi el, âl

fournitures et des services dont les postes ont besoin pour leurs actÀtzs,

Avec le développement des responsabilités et de l'effectif du rr nistèr:

le travail de la Direction des biens et fournitures a pris beaucoup d'e,- pansir.

ces dernières années, en raison notamment de.l'ouverturc de nombreux ii Liveab

postes surtout en Europe de l'Est et en Afrique. En 1957, quelque 5 posth

et 1,318 personnes relevaient de la Direction. Présentement le ministé e- a ih

postes et 1,950 personnes en service à l'étranger, Chaque membre du rinistèr+,

a l'occasion, à un moment ou à un autre, de faire appel aux bons o ices dl

la Direction, qu'il s'agisse de trouver des bureaux, une maison ou un ppa^1^

ment, d'obtenir des meubles, ou de faire transporter ou entreposer d ; &t

personnels. La Direction fait beaucoup pour relever l'efficacité et le r oraliu

du personnel qui doit souvent travailler dans un milieu très différent °t dar:

des conditions climatiques pénibles.

Le personnel des échelons supérieurs de la Direction est composé aniqri^-

menf de spécialistes qui ont des connaissances techniques dans le don aine d^

la gestion des biens; ce personnel n'est pas affecté à d'autres services. _a plus
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^andÉoartiedu personnel aux échelons moins élevés est composée d'employés

jnt serv ices ne sont retenus par la Direction que pour un an ou deux.

^tté r=tation crée des problèmes au point de vue de la continuité du travail,

ais ci permet au personnel d'acquérir une bonne expérience des rouages et

tra ail de la Direction.

A IL, suite d'une enquête effectuée en 1964, on a décidé de renforcer lai

rect?- zi des biens et fournitures par le recrutement de personnes technique-

ent oialifiées en matière d'administration des biens. Les auteurs des recom-

anda >>nsont aussi reconnu la nécessité d'augmenter le personnel de soutien.

É, eux ms fonctionnaires qui ont des diplômes d'ingénieurs et plusieurs déco-

irateurs diplômés font maintenant partie de la Direction. Un concours a été

ô rvert °our le recrutement de plusieurs agents techniques ayant des connais-

^nces ^_ans le domaine de l'entretien des bâtiments, des installations électriques,

"^^^e la ^iomberié et du chauffage, etc. Ces nouveaux membres du personnel

'I' trere. t au service de la Direction dans deux ou trois mois.

;Acqui6: lon de propriétés à l'étranger

e mir .tère est d'avis que pour assurer 1'efficacité et l'économie, il convient

- accélr. er la mise en. oeuvré du programme d'acquisition de propriétés à l'étran-

r, su -s réserve, bien entendu, de considérations budgétaires. La Direction

Résidence de l'ambassadeur du Canada, Oslo.
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dés biens et fçntrnitiffes a donc mis au ;  point un programme . à .long terne dt 
construction et &a.Chat de propriétés. Ce nouveau progranuné vise à pr3duire 
des édifices qui non seulement répondent à des besoins d'ordre- fonctionne mai, 
qui 'également feront honneur au Canada par Pharmonisation de leur an;hitee. 
titre avec le lieu et le pays. « 

Le Comité consultatif du Conseil du Trésor pour le logement à Pét.7anger 
a été créé en 1958 pour examiner toutes les propositions de construçtbn 
&achat &édifices qui lui sont soumises par le ministère des. Affaires exté ieures 

. et par d'autres ministères. Ce comité groupe des représentants - du Con: eil rld 

Trésor et des ministères des Travaux publics, du Commerce et des A ffaires 

extérieures. Des membres de ce dernier ministère agissent en qualité de présl. 
dent, de conseiller et de secrétaire du Comité. . 

En 1958, un sous-Comité qui a pour nom le Comité consultati ,  pour 

rarchitecture a également été créé pour traiter plus particulièrement des .. ques-
tions d'architecture. Ses membres comprennent le sous-secrétaire d'État cljoint 
chargé de l'administration, qui agit en qualité de président, le sous-p inistre 
adjoint du ministère des Travaux publics et le chef de la Direction de bier3 

et fournitures. Trois architectes, recommandés par l'Institut royal d'archl .ecturc 
du Canada, sont affectés auprès du sous-comité pour des périodes di deyt 
ou trois ans; des agents du ministère exercent les fonctions de secrét ire et 

de conseiller. 
Le Conseil du Trésor a approuvé en principe un programme à long ternie 

d'acquisition de propriétés à l'étranger. Sous réserve de considérations )udg .é-

taires, on a approuvé à cet effet des dépenses annuelles plus hnportantc; pour 

les donze années à venir. Le programme commence par une aupnentatic a pro-

gressive des dépenses au cours des cinq premières années afin de dot ner le 

temps voulu pour mettre sur pied l'organisation, obtenir le personnel née ssaire, 
acheter les terrains et terminer les plans. Après la douzième année, le prog:anime 
perdra de l'envergure au fur et à mesure que les besoins du ministère se rouve-

ront comblés. Le programme prévoit actuellement l'élaboration des pl ms, la 

construction ou l'acquisition de cinq chancelleries, de qUatre résidences off cielles, 

et &une trentaine de locaux &habitation pour le personnel pour chaque année 

financière. L'administration centrale maintient une liste de projets prioitaires 
Chaque année, un certain nombre de postes dans la catégorie prioritaire re.,evroot 

des instructions relativement à l'acquisition de terrains ou à l'achat d' -ldifices 

dans le cadre du programme à long terme. 

Fonctions et responsabilités 
Le Chef de la gestion des propriétés est en charge des trois services su Jants: 
Acquisition des propriétés, Entretien et location des propriétés, et Élat -iration 

du programme. On a également créé un autre service qui assure la coorc nation 

des arrangements touchant le nouvel édifice de l'administration centrale Cette 
section fait rapport directement au chef de la Direction et s'occupe de toutes 
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es q^ "stions 'relatives à l'organisation, à la disposition des bureaux de chaque

tat^e; a. la répartition de l'espace, au matériel et aux installations spéciales,

^ainsi "^Yà la liaison avec le ministère des Travaux publics.

I. -I Section d'acquisition des propriétés est chargée de l'achat des propriétés
j
sa l'étT :ngér et de l'élaboration d'un programme de construction, ainsi que des

^^hangi',^ents et des améliorations à apporter aux édifices existants. Elle rédig^

iles in.;.ructions à l'intention du ministère des Travaux publics et des architectes

i nad.ns dans les cas où le ministère envisage un programme de construction.

(s r°nseignements comprennent un état détaillé de- l'espace requis :nombre

L^ pi: -es, dimensions de celles-ci, superficie totale requise au moment de

)ccu..ation de l'édifice, expansion possible pendant les dix années suivantes.

L:s chiffres que renferment ces mémoires sont ;établis après consultations

i,vec diverses directions intéressées, avec d'autres ministères qui ont du

1,rsoriel au poste en question, et avec le poste "lui-même. Us plans et devis

(i,scri. ifs sont étudiés par la section d'acquisition des propriétés qui veille

^;t ce : rr'ils soient conformes aux besoins du ministère et fait exécuter toute

^r,visic.-, nécessaire pour assurer le maximum d'efficacité et de sécurité. Des

j ^proc ,ctions des plans préliminaires sont alors soumises à l'étude du poste,

iyai si licite s'il y a lieu l'approbation des autorités locales. La Section suit111
(, pr; , chaque étape de la mise en œuvre d'un projet et agit en qualité de

)ordc jateur afin qu'aucun aspect important ne soit négligé.

i^ Section d'entretien des propriétés est chargée de louer à bail les

4 ropri tés qui seront utilisées comme chancelleries,- résidences et logements

iu pe onnel en vertu d'un contrat de l'État. Cette Section établit les plans

^^J^s ér ges réservés aux bureaux, en consultation avec d'autres directions; elle

iit a:-iénager les partitions nécessaires et autres installations. Elle assure

ippi ation d'un programme d'entretien préventif, de réparations et d'amélio-

^ ation> pour les édifices, que le Gouvernement possède ou loue à l'étranger.

;,e1a - cessite la préparation de prévisions budgétaires annuelles, et l'étude des
i ropo ions de travaux d'entretien ou de réparation que soumettent les postes.

I:ntretién des propriétés du ministère à l'étranger soulève des problèmes

, ampl _es en raison des particularités de l'architecture, des conditions climatiques
â` artic 'ères à certaines régions , et des installations spéciales que nécessitent le

haufi: te la climatisation, le filtrage de l'eau et l'hygiène. La Section doit

'nt veiller à faire assurer certains services : ménage, garde et nettoyage

!ces, etc. On consacre beaucoup de temps et d'efforts au dessin des

et à l'entretien des terrains qui entourent, les propriétés du ministère

'-!fin d' ,l améliorer l'apparence et de faciliter leur utilisation pour les réceptions
fficie-' ^s:

i- ^ Section de l'élaboration du programme joue un rôle de coordination

et tra- _ille en association étroite avec les Sections d'acquisition et d'entretien
3des p. ,priétés. Elle veille notamment à ce ques les baux soient terminés au

^mome -. où le ministère doit prendre possession de ses propres immeubles. Elle
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mène des études afin de comparer le: coût de l'achat de propriétés âcel lid,

la location et recommande la méthode la plus économique à suivre pol r tl

ou tel poste. La Section tient aussi une comptabilité relative à la gestioJ dr

propriétés et établit des prévisions budgétaires à long terme. Elle par-icip:

au contrôle des projets de construction, grâce à l'emploi d'ordinateurs.

Le chef de la gestion du matériel a charge des services suivants :Anreû

blements des missions, Véhicules et matériel électrique, Service générai à,

achats, fournitures et expéditions, Administration et Finances, et Inventai e. 11

est chargé de procurer tous les biens meubles et tous les services nécessaire^ pom

que les propriétés àl'étranger servent aux fins auxquelles elles sont destmée^

en particulier les meubles, les fournitures de bureau et 1e matériel po r Ir

chancelleries, ainsi que les voitures officielles des postes. Il s'occupe. égal men

des fournitures et du matériel destinés aux résidences officielles des ch(fs d:

mission, ce qui comprend les services de table, l'argenterie, les crista x, I

porcelaine et le linge de table qui sont du même genre pour la plupa t ds

postes. Il fournit également du matériel pour les logements du persor nel

un certain nombre de postes.

Ameublement- des propriétés à l'étranger

Les normes de qualité que le ministère a cherché à maintenir visent à t )uni

aux chefs de poste du mobilier de résidence et des accessoires qui se corn raren

favorablement à ceux que fournissent les autres pays de rang analogu % 1,

décoration intérieure varie évidemment d'une résidence à l'autre, selon i arclii

tecture de l'édifice, le lieu du poste et son importance. Un facteur es>enti,'

à envisager est le climat et son effet sur le mobilier de bois et les tissus. \lcm

si certains ameublements et tissus paraissent recommandables, il est arto

impossible de les utiliser. La question des étoffes est particulièrement d fficile,

car certains tissus dont il est fait grand usage en Amérique du Nord ne ; ésistc

ront pas à une exposition prolongée à l'ardeur des rayons solaires et sulporte-

ront mal les rigueurs de fréquents lavages et nettoyages à sec.

La Direction des biens et fournitures a meublé jusqu'ici, totalemi nt ou

en partie, 345 propriétés à l'étranger. Certaines règles quis'appliq^ ent a

I'ameublement des logements du personnel sont énoncées dans le Mani el d6

biens et fournitures; elles ne, sont mises en œuvre, dans l'ensemble, qu pour

les postes particulièrement difficiles ou pour ceux où se posent des prc rlèmei

spéciaux. Par exemple, dans la plupart des pays d'Europe orientale, an nu

peut obtenir un logement que par l'intermédiaire d'une agence d'Éta et ^

n'est pas possible de conclure personnellement un bail relatif à un Io emeoî

meublé. Dans le cas de l'Extrême-Orient et de l'Afrique, on n'encoure ;e P'L'

le personnel à emporter son propre mobilier en raison du coût prohit- tif du

transport et des dégâts que pourraient causer la chaleur, l'humidité et les ir sectes-

La Section des ameublements possède un certain nombre de décc ateuri

qualifiés qui agissent en consultation avec les chefs de poste et connaisse- 4 hie'
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oute:3 les exigences de 'l'ameublement des résidences officielles. Leurs contacts 
 vec des fabricants et des fournisseurs en gros leur permettent de faire des achats 

des conditions favorables et &obtenir une livraison plus rapide. Lorsqu'un 
roje nécessite d'importants achats d'ameublement, on juge souhaitable et plus 
ononique d'envoyer un agent sur les lieux, celui-ci devant vérifier les sources 
apuovisionnement et coordonner les acquisitions possibles. Bien qu'un certain 
omt.re  de projets de décoration soient exécutés chaque année, une grande partie 
u travail: de la Section des ameublements consiste a remettre en état ou à 
mpacer du mobilier. 

einffires et objets d'art 
a Section des ameublements s'occupe également de l'acquisition des tableaux 

et Wets d'art. Les tableaux étant un élément essentiel de la décoration d'une 
résidence officielle, le ministère a établi un programme pour l'acquisition isceu-
vres ;:: artistes canadiens. Un comité de sélectio n  qui réunit des représentants 
de la Galerie nationale et, du ministère des Affaires extérieures a été créé à 
cet efet, et un certain nombre &oeuvres canadiennes ont été achetées au cours 
des  ciu  q dernières années. La quantité d'oeuvres acquises est évidemment soumise 
à des considérations d'ordre budgétaire. Un certain nombre de gravures et de 
sculpt,nes  esquimaudes ont aussi été achetée s . 

Le ministère possède maintenant 442 tableaux, dont 410 originaux 
peininres à l'huile, aquarelles, etc.), qui représentent les oeuvres d'environ 
185 adistes canadiens, ainsi que 208 gravures originales d'art esquimau, 276 

repro'nctions et 103 sculptures esquimaudes. On a cherché à constituer une 
colle( :on aussi vaste que possible afin  de montrer la variété des talents 
canae.ens, tout en tenant compte des besoins particuliers des résidences. Dès 
que J acquisition en est faite, les peintures sont cataloguées, photographiées 
pour 1..s besoins des dossiers et encadrées de la façon appropriée. Les demandes 
des p-_stes sont soigneusement étudiées afin que les dimensions, les couleurs et 
le suj.,t des peintures conviennent à la fois à la résidence envisagée et au poste. 

a Section des véhicules et matériel électrique donne des conseils en 
matie ; .e &installations électriques, de plomberie, de chauffage et de clima-
tisatic 1.. Elle s'occupe de rachat des appareils électriques : cuisinières, réfri-
gérate us, congélateurs, ventilateurs, appareils de chauffage, radios, etc. Elle 
doit Cabord déterminer à cet égard les conditions climatiques, le genre de 
coura..t. électrique dont dispose le poste, les facilités d'approvisionnement en 
eau,  nsi  que divers facteurs dont dépend le choix de r appareil. L'énergie 
électrique disponible variant selon les postes, il est indispensable de maintenir 
des ckssiers détaillés afin que les articles fournis fonctionnent efficacement 
et pi sent être entretenus et réparés comme il convient. 

ministère assure Pentretien &environ 203 véhicules répartis entre 
86  p'stes. Ces voitures et wagonnettes facilitent la tâche des postes de 
nomb:euses manières : livraison du courrier et de messages, transport entre 
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l'aéroport et la mission, déplacements entre la mission et le bureau du s,;rvi;;

extérieur ou d'autres bureaux et l'État. La Section des véhicules et m<.tér.;

électrique maintient des dossiers complets sur l'entretien et les réparatior s d

véhicules, les polices d'assurance, les accidents, etc. Elle fait remplacer

voitures et wagonnettes tous les trois ou quatre ans ou lorsqu'elles ont par.-ou

60,000 milles. Le ministère cherche dans toute la mesure du possible à pr(^curë

aux postes des véhicules de fabrication canadienne. Les recommandatiom co,

cernant l'achat de nouvelles voitures sont soumises à l'étude du Comité d

véhicules du gouvernement.

Le Service général des achats s'occupe de toutes les command s ,

matériel de bureau, tant pour l'administration centrale que pour les m^._

à l'étranger. Ces commandes ont trait notamment à l'achat de machi nes

écrire, de machines à additionner, de photocopieurs, et de matériel à iictr

Elle s'occupe en outre des commandes de papier qui sont placées par ;'intt,

médiaire du Service d'approvisionnement du gouvernement canadien, des cor„

mandes de tirage de diverses publications, etc. Toutes les commandes qe

émanent d'autres sections sont dactylographiées, distribuées et payées )ark

Service'général des achats. Celui-ci conclut des ententes avec le Service d'Ippia

visionnenlent pour l'obtention du mobilier de bureau destiné à l'adminis`ratioa

centrale, et avec le ministère des Travaux publics pour les modifications et 1e

réparations àefEectuer dans les divers édifices qui abritent les servic cs da

ministère à Ottawa. Les cadres du Service général d'achats agissent en jualilz

de représentants du ministère auprès du Bureau des spécifications qui f<xe l6

normes des fournitures de bureau destinées aux divers services de 1'É: at.

La plus grande partie du matériel et des fournitures de bureau d)nt

servent les chancelleries à l'étranger s'obtient par l'intermédiaire du r•

d'approvisionnement du gouvernement. Afin d'assurer un service pro: ipt '

efficace, le ministère garde en réserve des quantités suffisantes de tc•as in

articles d'usage courant. Chaque poste et chaque direction du ministè; pOs-

séde un catalogue des articles disponibles et les postes sont priés de pr sentu

leurs: commandes tous les six mois, à une date fixée par l'administration ci ntrale.

Cette méthode permet d'assurer une répartition équilibrée des commandes haqei

mois et d'améliorer le service.
La Section des magasins et des expéditions assure l'emballage des cc nmao'

des susmentionnées pour l'expédition à1'étranger et fait les démarches néc ssaircs

auprès des agencés maritimes. Les membres du personnel qui sont aff ctés à

l'extérieur consultent ce service en vue de l'expédition ou de l'entrepo: ige d'

leurs effets personnels et reçoivent de l'aide pour le dédouanement d leo

effets. La Section obtient des devis d'un certain nombre de firmes con ern01

l'emballage du mobilier et des effets, et elle prend des dispositions our

transport de ceux-ci par la voie la plus sûre et la plus directe, compte t, ,

frais qu'entraîne telle ou telle méthode.

La Section de l'administration et des finances tient à jour la corn, _abi1it^
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es onérations de la Direction. Elle s'occupe aussi des questions administratives 
elatis,:ys aux congés, aux présences et aux déplacements; elle donne des conseils 
'ordeÏ  administratif au personnel et dirige les services de sténo-dactylographie. 

e.ablit les prévisions budgétaires annuelles pour l'ensemble de la Direction, 

ient des écritures concernant les engagements en cours et les fonds effectivement 
épert:-"és. Elle prend des mesures pour le transfert de certaines affectations si 

loccas.;;on l'exige. 

avenl.:_dre 
ni;listère a accumulé d'importants avoirs en fournitures, mobilier et matériel 

iour toutes ses propriétés de l'étr anger. La Loisur l'administration financière 
xige que le ministère exerce un contrôle financier approprié sur tous ces biens. 
)es Lventaires complets doivent être établis pour chaque propriété' tous les 
rois Ceux-ci sont vérifiés par la Section de l'inventaiie qui maintient des 

iches du matériel à l'administration centrale. Certains articles non soumis à 
aventaire, Comme les cristaux, la vaisselle et le linge de table, sont cependant 
nurri.é.Ifés sur des listes. Une commission d'enquête se réunit à intervalles 

.égulis:rfs pour décider quels articles endommagés, perdus ou usés doivent être 

.ayés de. l'inventaire. Aucun meuble ou accessoire inscrit dans l'inventaire ne 

Jeut  i.tre éliminé sans l'approbation de la commission d'enquête. 
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Apport du Canada au développemen
économique international

vec

Voici le texte de la dernièrede trois conférences prononcées par le sec,

taire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, le 28 avril 1967 à l'U

versité Columbia, dans le cadre de la série deConférences Jacob Blarste

Lors de ma première conférence de la présente série, j'ai cherché à clémo ! ()fi

trer comment les programmes que le Canada met en œuvre pour seconi^er I°

effortsdepaix des Nations Unies étaient le reflet de sa conception du riond ^t

Dans ma deuxième conférence, j'ai exposé de façon assezdétaillée la pisitu ^ e

que le Canada a adoptée à l'égard du conflit le plus menaçant et le plus riole, ^z V

qui sévisse dans le monde aujourd'hui; soit la guerre au Vietnam. Dan . ce ^ , e È

troisième et dernière conférence, j'aborde un aspect différent des efforts tent,

en vue d'assurer la paix dans le monde, soit le développement économ que 1,

Léchelle internationale et l'apport particulier du Canada dans cedomain :.

Ce serait certainement faire preuve de simplisme que d'envisager le dés^

loppement international comme un moyen de supprimer toute menace à 1< Pa". conI

Les principaux antagonistes dans les deux arandesguerres de notre siècle `taie
est(et sont encore du nombre des pays les plus économiquement évolués du :iond;

.cela prouve de façon convaincante et tragique que le bien-être matériel r^ pet iq

pas à lui seul satisfaire la soif de pouvoir. Au cours de cette dernière moitié a^ ,;i

XX' siècle, cependant, il est devenu de plus en plus évident qu'un mende

moitié riche ou à moitiépauvre ne peut connaître ni la stabilité ni la paix. ^ I

'etSainteté le Pape Paul VI a exprimé cette idée d'une façon profonde et eepen

dant toute simple quand il a dit « le développement est le nouveau r^m dt .^le<

la paix ».

Origine de la répartition des richesses
L'histoire nous permet de voir que l'expansion économique et coloni^ le &Î

pays " d'Europeau XVIII` et auXÎXe siècles est à l'origine de la présente répar

tition inégale des richesses parmi les peuples du monde. C'est en Europ( qu'on

a d'abord mis au point et appliqué les moyens techniques qui ont ouvert a voie

à la prospérité économique que le monde occidental connaît aujourd'hui- Le`

systèmes d'échanges commerciaux qui en sont résultés, conçus comme on I^

sait en vue de l'édification d'empires européens couvrant le globe, ont lassé au

monde une série de relations économiques manifestement inadaptées au:.: aspi'

rations et aux besoins d'un monde qui en est venu à reconnaître la di-, ^ité

tous les peuples et leur droit à l'égalité des chances.

Tout comme lesÉtats-Unis, le Canada est un produit de l'expansioce'-

niale de l'Europe. En conséquence, les colons qui l'ont peuplé ont pu a^. po.r1,1

avec eux les talents et les aptitudes ainsi que les dispositions psychologiq' es II''

leur ont permis de participer assez tôt au rapide développement techno
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h, t écc^omique qui s'amorçait en Europe. Nos efforts en vue d'édifier une nation

^ouvë'e en Amérique du Nord nous permettent aussi, ;e pense, de comprendre

°les &:cultés- avec- lesquelles sont aux prises les pays qui, dans d'autres régions

da gont récemment atteint à l'indépendance et se sont en même temps et

-avec : étermination mis sur la route du développement économique et techno-
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,,n des temps plus anciens, les besoins d'une aide extérieure ressentis par

'autr s pays pour assurer leur développement économique seraient pour une.

onnc part passés inaperçus et auraient été ignorés. En vérité, ce n'est que

epui;. relativement peu de temps que l'on accepte l'idée de l'action collective

t^o,_-vernementale pour assurer des services sociaux essentiels et stimuler le

évete^;.)pement économique à l'intérieur de nos propres frontières. Du point

ie vu^ historique; nous pouvons considérer la Seconde Guerre mondiale comme

lc tou -nant qui nous a amenés à comprendre, non pas dans -tous les milieux

ialhc^.reusement, que la responsabilité à l'égard du bien-être de l'homme ne

eut ; as s'arrêter à des frontières politiques. Durant la guerre, des milliers de

(`anac: éns ont combattu etont donné leur vie, non seulement pour la liberté de

leur p-opre pays, mais aussi pour la liberté - de nos alliés et pour la défense des

convi^-.ions que nous partagions avec eux. Il n'était que naturel que ce sentiment

le p,t,-'ager un objectif commun qui a caractérisé notre effortde guerre se mani-

este 4_ nouveau au moment de la reconstruction, tâche essentiellement écono-

^iquc qui exigeait l'offre de ressources matérielles des pays qui avaient le moins

,souffe à ceux qui avaient été les plus gravement éprouvés.

^ a milieu des changements révolutionnaires qui se sont produits dans le

inond après 1945, nous avons compris que les pays dévastés par la guerre-

11'étai:.it pas les seuls où régnaient la pauvreté et le dénuement. Tout d'abord

1es gr ndes nations d'Asie, fières héritières de civilisations anciennes, puis les

peupt,.; d'Afrique ont élpé la voix, demandant à leur profit la liberté et l'indé-

;{penda;ce pour lesquelles les alliés victorieux avaient justement combattu durant

Ia See nde Guerre mondiale. A l'origine,-cegrand. mouvement révolutionnaire

;aeait es objectifs cssentiellement politiques, mais il est vite devenu évident que

,tla rec arche de l'indépendance politique n'était que la première étape dans la

^ eche.-:he plus fondamentale d'une vie meilleure et plus enrichissante.

'Le Pi, n de Colombo
En 1Vi0, des représentants du Canada, de la Grande-Bretagne, de l'Australie,

,e la Jouvelle-Zélande, de l'Inde, du Pakistan et de Ceylan se sont réunis afin

,1de rec'^ercher des moyens de résoudre les difficultés politiques, économiques et

social avec lesquelles étaient aux prises les membres du Commonwealth ayant

écenz ,e-nt atteint à l'indépendance dans le Sud et le Sud-Est de l'Asie. Ces

E:: Pourp ,1ers ont abouti au Plan de Colombo conçu à l'origine comme moyen

pour ,s pays du Commonwealth de s'acquitter d'un devoir à ce titre. Les

Canac -cns étaient fiers du « nouveau » Commonwealth qui. a. vu le jour au cours
N, des ar.:}ées d'après-guerre, car le Canada avait été le pionnier de l'indépendance
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nationale à l'intérieur du Commonwealth. Le Canada ne vOulait rien n 
qui puisse assurer la :survie .de ce «  nouveau  » Commonwealth, compos à k 

- fois de nations autant européennes que non européennes; en conséquence il se  
engagé 'à participer à reffort collectif de développement dont le besoin :":tait 
manifeste. Cest à partir de ce moment-là que le programme canadien d'aia? 
aux pays en voie de développement a commencé à prendre de l'expansio  i. 

Pendant les huit années qui ont suivi sa création, le Plan de Colomb) étil 
le seul programme bilatéral d'assistance du Canada: Le Parlement du Ca lada 
affectait chaque année la somme de 25 millions de dollars. Même si le Canadl 
fournit une aide à d'autres régions du monde, c'est la région visée par h Pis 
de Colombo' qui, aujourd'hui encore, bénéficie de la Majeure partie des folua 
d'assistance de notre pays. - Depuis 1950 jusqu'au mois de mars de cette ane, 
Passistance bilatérale à la région a atteint 800 millions de dollars, do  it unc 
très forte proportion est a llée à l'Inde et  au Pakistan. 'Sous ce rapp)rt, 
Canada suivait, toutes proportions gardées, l'exemple des États-Unis, de I? 
Grande-Bretagne et de rAllemagne de rOuest. Mes compatriotes me den-ruade:il 
souvent pourquoi une aussi forte proportion de nos' fonds sont attrib?;és aa 
sous-continent indien. Il importe de se rappeler, lorsqu'on fait des on-1?» 
raisons de cette nature, que l'Inde et le Pakistan ont ensemble une pop Ilatisc 

• plus forte que les continents d'Afrique •et d'Amérique latine réunis. Au cour 
des quinze dernières années, raide  ,de toutes sources et de tous genres, fœ niie 
l'Inde, atteignait à peiné plus de 20 dollars par personne, ce faible chit -e par 
tête représente toutefois  l'énorme placement global de neuf milliards de a llai 

Notre aide à l'Inde et au Pakistan portait surtout sur l'aménagement d'il-
tallatibns énergétiques, qui souvent profitent aussi à l'agriculture, comp remet 

en outre un volume croissant de denrées alimentaires. Notre programme d'aid 
à ce titre à l'Inde seule a atteint 75 millions de dollars en 1966, ce qu': nok 
a fait passer devant les•États-Unis à titre de fournisseur, tant par rappo t à la 

population que par rapport au produit national brut. Les besoins de l'Indc 

demeurent immenses et, parfois, lorsque nous considérons la triste situati ? ri  qU  

nous révèle la statistique d'une population croissante et d'approvisionn lents 
réduits par la sécheresse, nous pourrions être tentés de désespérer. MUS e 
devons pas oublier toutefois, que l'Inde a édifié au cours des quinze de -nières 
années l'importante base d'une structure industrielle moderne et qu'elle a na 
effectif accru de personnel spécialisé et instruit. En même temps, les ri  ■ hesses 
latentes de son sol et de ses eaux font que l'Inde est mieux en mesure 
d'hui d'amorcer son progrès économique qu'elle ne l'était il y a quinze ï ns. If 

en est à peu près de même du Pakistan. 

J'aborderai plus loin la question de nos relations multilatérales, mis tell 
examen de raide fournie en vertu du Plan de Colombo serait incomplet , ans la 

mention de la confiance -  que nous avons à l'égard du succès de la Banqu asia' 
tique de développement; lors de sa création, l'an dernier, le Canada s'est --oga0 
à faire une contribution initiale de 25 millions de dollars. Les ressource de la 
Banque permettront, nous l'espérons, la mise en oeuvre de grandes enti pris'as 
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;mb1. :?les par l'ampleur et le génie créateur au projet d'aménagement du fleuve

iékoî,! (sous les auspices de la Commission économique pour l'Asie etl'Ex-

éme-^,^rient), dont bénéficieront la Thaïlande, le Laos, le Cambodge et le

ietna n et qui n'attend que la solution des conflits politiques dans la région

our rcarquér un grand pas en avant.

ide :c ax Antilles occidentales
a 14 8, le Canada a décidé d'élargir le cadre de son assistance au développe-

ent i--ternational en mettant en oeuvre un nouveau prograinme d'aide àl'in-

entiordes Antilles occidentales. Les Canadiens éprouvent depuis longtemps

n sen'iment particulier d'attachement aux Indes occidentales, qui se fonde,

ntre titres choses, sur l'échange traditionnel de poisson salé des Provinces

aritv -ees contre le sucre et le rhum des Antilles occidentales. La création dans

e.s Ar- illes occidentales d'une fédération englobant les diverses îles, et la pos-

ibilité que cette fédération devînt une seconde nation - indépendante membre du

Comm ^nvvealth dans l'hémisphère occidental raviva l'intérêt que portaient les

à la région. A Forigine, l'assistance économique du Canada visaitÇanad ms

urtoi,? à fournir les installations essentielles qui" permettraient de donner à la

édéra, on des bases plus solides, et a pris la forme, entre autres choses, de

leux ;ivires mixtes pour faire la navette entre les îles.

Lf:fEondrement de la Fédération des Indes occidentales en 1962 a mis

n, p(tr le moment tout au moins, au rêve d'une seule nation unie membre

6 C( .-amonwealth dans les Caraïbes, mais il n'a pas mis fin au souhait du -

Canac d'aider les divers territoires des Indes occidentales à surmonter les

Irbstar s au développement auxquels ils font, face. En- vérité, l'obtention de

^eur a:,,onomiz par la Jamaïque et Trinité 'et Tobago, et plus tard la Guyane

et les ',arbades, a intensifié le souhait du Canada de donner plus de vigueur et

ine o. entation nouvelle aux relations spéciales qu'il entretient avec la région.

Celle .^,ait la situation au•moment où s'est tenue à Ottawa en juillet 1966 une

I iipor; , nte conférence à laquelle assistaient le premier ministre et les principaux

inist ;s de tous les. pays des Caraibes membres du Commonwealth et au cours

de lac; elle on a étudié divers moyens de collaboration en vue du développe-

ment, Lors de cette conférence, le Canada s'est nettement engagé à ranger les

Pays r °s Caraïbes, membres du Commonwealth, parmi les principaux bénéfi-

ciaires de son programme d'assistance. Même avant la conférence, ces pays

recev^1 rit du Canada une aide plus grande . par tête d'habitant que tout autre

oaes , monde.

L'Afrj^: ue et l'Amérique latine
L'Afr:,,ue, continent avec lequel le Canada n'entretenait que de très superfi-

cielles _-elations avant la guerre, est la troisième région que nous ° avons inscrite

à flots programme d'aide. Vous vous rappelez, sans doute le grand vent d'in-

déPen.ance qui a soufflé sur la scène africaine, après 1957. Bon nombre des
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. 	• - houyeaUX , Etatsi  auparavant- des - dépendances .britanniques,' sont devenu men. . 	- 
bres du . Commonwealth,  d'autreS, antérieurement des eolonies  de la Fr  ï nce 0 
.de la . BelgiqUe.;  ont hérité de la- langue et de la culture françaises. Ainsi c't. 
en Afrique que le Canada, dans .  ses programmes d'assistance., peut  expr  mer  

, propre dualité. 
L'aide canadienne à l'Afrique a commencé en 1960 par une cont ibutio  

. aux  pays africains _Membres du Commonviealth. En 1961, il y a eu in lugun.: 
. -ton d un programme a 1 intention des pays francophones. D'un bout à l'autN 

de l'Afrique les  besoins les plus pressants se Manifestent dans le dom iine 
l'enseignement et de la technique et c'est sur ces domaines que nous : vonr 

. l'origine -centré la plus grande partie de notre attention. Récemment, tc.utefci 
on eest de plus en phis -intéressé aux besoins en matière, d'inimobil:sation 
particulièrement de relevés préliminaires en vue de déterminer Foup utuniti .  
des placements et les chances des entreprises, afin de permettre aux pays «Mi-
que de faire un usage plus rationnel de leurs grandes ressources na urellei. 
Modestes au début, nos programmes à l'intention des pays d'Afrique, r :embu! 
du Commonwealth ou francophones, ont connu Une expansion rapide à mesun 
que nous avons appris à mieux comprendre les besoins de l'Afrique et les moyeu 
d'y répondre efficacement. • 

Nous avions de lourds engagements en Asie, nous avions mis en ce ivre u 

important programme dans les pays des Caraïbes membres du Commoi.wean 
et nous nous trouvions en présence d'un besoin croissant en Afrique, m is pou-
vions-nous nous permettre d'ignorer la situation en Amérique  latine? La répon52 

, n'était pas facile. D'une part, que les besoins en Amérique latine î )pelluri 

Patteirtion du Monde industrialisé, nous n'en doutions nullement. NOU entré 
tenions des rapports diplomatiques et commerciaux avec ce continent ct nor 
ressentions à son endroit la sympathie qui résulte de notre appartenan e com-
mune à la grande famille américaine. D'autre part, nous manquions clt facilire 

dans le maniement des deux plus importantes langues de la région et n( us cou-
rions le risque de faire la part trop mince aux différentes régions en voie di 

développement à travers le monde. En 1964, nous avons décidé c affecter 
10 millions de dollars, prélevés sur notre nouvelle Caisse de prêts au dé , eloppe-

ment, à l'Amérique latine en vue de la réalisation: d'entreprises qui seraient 
soumises à notre approbation par l'intermédiaire de la Banque interan éricainc 

de développement. Des versements annuels ont alimenté la Caisse et, à la fia 
de la présente année, nous aurons con senti des prêts en vue de plusieu s cale' 
prises de développement importantes dans un Certain nombre de pays d ,  l'Ale 
rique centrale et de l'Amérique du Sud. 

Participation aux institutions internationales 
En plus de son programme d'assistance bilatérale, le Canada a particip active" 
ment dès le début aux grandes institutions internationales qui ont grand dans le 
sillage des Nations Unies et .dont la puissance dérive du caractère uni -  erse] e 
cette Organisation. En 1966, le Canada occupait le quatrième rang r irrni 
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u` m^a Lontrit`^ lteurs au Programme de développement des Nations Unies et à 1'Asso-

rance o. ^iation ;oour.le développement international, le troisième rang du point de vue

insi c'fi es co+_-^ributions à l'Ofpice^ de secours ét de^ travaux et le deuxième par ses con-

5r^mer^ ibnt7c'is au^^Programme^alimentaire^mondial. ^

I^. -us sommes fiers surtout de nos rapports avec la Banque , mondiale qui

rt^ ibutio^ st de`^enue le dépôt d'un fort volume de renseignements et de connaissances

inaueu^i^ ^ r l'a_° ^de^^l'assistance au^^^développement^. La. Banque et 1'organisme qu'elle a

à 1'aulr aréé, l'^^ssociation pour le développement international, jouent un rôle de pre-

m iine ^, ier'pï ^n dans le- développement international. En notre qualité de participant

` u^ co ,sortiums de la Banque mondiale pour l'Inde, pour le Pakistan et pour

tcutefois la Cais.Û de mise en valeur du bassin de l'Indus et aux groupes consultatifs pour

il:^atioo^ â Coi^^^nbie, la Grande Malaisie ]e Nigeria; la Thaïlande et la Tunisie, nous

io^rt^inié ^ ommes convaincus de 1a valeur de cette façon systématidue d'envisager les

ys d'A^ ^ esoin^ j'une nation en matière de développement et nous espérons -que d'autres

ia:.urcllz^ z oupe de ce aenre seront formés. Nous avons été favorablement impressionnés

r:émbrz! ^ar les -apports présentés par la Banque,et par le Fonds monétaire international

-et aus^' par la promesse d'une pl"anification plus poussée que sous-entend le

is mo}ev and«; du Pro6ramme de développement des Nations Unies, tout cela nous

idant ? déterminer la répartition l.a plus efficace des fonds disponibles en vertu

oe-ivre vo ^ ûe nos ,^rograinmes ^bilatéraux. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^

T ^rt comme d'autres pays ; qui ont mis en oeuvre- des programmes d'assis-

oa ance .;i développement, le Canada a trouvé dans le Comité d'assistance au '

évelo^ ,ement de l'Organisation pour la coopération ët le développement éco=

omiq^ .,s un rouage particulièrement utile pour la coordination de notre effort

-commt _. Le Comité d'assistance au développement a été'créé en 1960,'pré-

t iséme. pour répondre à certaines des critiques classiques de l'aide bilatérale

n e a^^ `ron cc, rdonnée et pour fournir un lieu de rencontre où les donateurs pourraient

3e facilitz ,^^han^ _ des confidences., Le souci initial du Comité d'assistance au développe--

n^ us co. ^ ^ent r,idait dans le partage équitable de la responsabilité de fournir de l'aide ,

z voie a¢ c^. a c. ^te fin, i1 a entrepris de mesurer statistiquement le '$ot des ressources

c affect^+ ^ers lc^ pays en voie de développement économique.

lé eloppv- ^ L^; Comité d'assistance au développement, sous l'habile direction de son

i seraient ^résidc ,t; M. Willard Thorp. a bien rempli sa tâche, tant dans le domaine du

m éricainé artag^ ^les charges que dans celui de l'anàlyse statistique, et aussi en stimulant

,, i 1a io ^?3ccroi ;ement du volume d'aide et en favorisant de meilleures conditions d'as-

u. ; eatrz s^stanc-: Je ne critique nullement son activité' passée en disant qu'un nouvel

d: 1'Aia^ ;^ ^ort + t requis de cet organisme au sein duquel sont représentés la plupart

iles do_::.iteurs de l'Occident ainsi que 1'Australie et le 7apon. Le Comité d'as- `'
A

`istancc au dévéloppement, tout comme la Banque mondiale et l'organisation

':deS ^r: ^on.s Unies, se rendent compte que nos efforts réunis déclinent. L'aug-
p activ^: entat! ;n encourageante de l'assistance; qui s'est produite en 1961, ne s'est pas
d dans le ?épétée, et les conditions de l'assistance deviennent plus sévères, créant des

ii brsel d' roblèr, ^s de remboursement pour l'avenir. Le moment est peut-être venu pour

l: armi l^s ;^e Con ;±é d'assistancé au développement de se montrer plus ferme avec ses '

a ^épons

a ^pellec

n^ ^ ent^c

^t nous
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membres et d'user de la persuasion morale que sa position unique lui perte 
d'exercer. 

La Banque mondiale nous donne l'assurance que les pays en voie c cM.,( 
loppement pourraient utiliser efficacement au moins quatre à cinq milli irds 
dollars de plus chaque année. Cela signifie que, du point de vue de la Ball e, 

 les problèmes de - déboursement et &absorption ne sont pas insurrnont bles 
que la possibilité d'accélérer le rythme du développement n'est pas un .;  viii  
chimère. Je ne saurais dire si cet objectif est réalisable à court terme. Conj. 
dérant la question du côté positif, j'ai peine à croire que nous puissions collez-
tivement augmenter de 35 p. 100 toutes les formes &assistance dans, sur mo m . 
les cinq prochaines années, mais me rappelant le temps de guerre, m'eg 
impossible d'ignorer les résultats étonnants que l'unité d'intention peut lonner. 

Conditions de l'aide canadienne 	 . 
Il y a cependant une autre question &égale importance ; sommes-n ce 
mesure d'offrir cette aide à des conditions qui  demeureront favorables à lon! 
terme aux pays en voie de  développement? Ces pays paient ensemble 5 mil-
liards de dollars par an pour le service de leurs dettes à l'étranger et il ux fo'3 
cette somme si l'on inclut les engagements dans le secteur privé; il y a c .,rtes 
matière à réflexion. Les plus pauvres &entre eux, selon un ancien dirig ant 
la -Banque mondiale, versent maintenant en intérêt et en capital su -  lem 
emprunts à la Banque mondiale plus qu'ils ne reçoivent de la Banque. nos 
augmentons le montant des capitaux disponibles sans tenir compte de: répei-
eussions sur les pays en voie de développement des conditions exigées p: r non 

, nous pourrions multiplier les difficultés actuelles et différer indéfiniment a créa-
tion d'un état d'équilibre économique. 

Lorsqu'il s'est agi d'établir le programme Canadien d'assistance a dive-
loppement, nous étions pleinement conscients de la nécessité d'accroître notre 
aide et de l'offrir à de meilleures conditions. A l'heure actuelle, l'aid cam-
dienne, sous toutes ses formes, atteint environ 300 millions de dollars )ar aË ,  
ce qui représente environ les trois cinquièmes d'un pour cent de notre  r1 roduit 
national brut. A une époque où le niveau de l'assistance aux pays en oie di 
développement a eu tendance à s'immobiliser, le Canada a décidé d'a croître 
sa contribution au développement international d'un montant  approxo  native-
ment égal à un pour cent de son produit national brut au début des anr -"es 70. 

Les conditions de l'aide canadienne ont toujours été relativement 'avora-
blés. Au début, la presque totalité de notre aide était versée sous fc 'me  
dons et ceux-ci continuent de représenter une proportion importante Je  OS 

déboursés. Lorsque le niveau de l'aide a été rehaussé et qu'on a décidé d'offrir 
de l'aide sous forme de prêts, on en a arrêté les conditions en se forté tin sur 

celles qu'offrait l'Association pour le développement international, c'e.-à-die 

aucun intérêt, dix années de grâce et remboursement au cours d'une .)ériode 
subséquente de quarante- ans. L'an dernier, on a même supprimé les (1  
service qui étaient de trois quarts d'un pour cent, dans le cas de ce geai  e da5-  

.300 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



i penn^

li zrds Z

-13anquti

t,bles ^,

D vaia

Coni.

Is colla

F. )osod

M

ionna

-r. )us is

s à Ion!
: .5

it ux fo:s

c,,rtes lâ

.g wt ée

t r leu

ii nou_

rzpzr-

^s ^ nous,
a étéu

a: déve-

tr ° notr

d . cana-
)ai an,

arc^du t

oie dl
c croître

,b native-

rr es 70

t avora

cme

, je nc
é 3'(ffrir

i6 nit su

-. -à-&,
, )ériode

-ais &
n ;, d'as-

stane^; Nous nous sommes rendu compte, cependant, que certains pays en

oie d! Iéveloppement étaient en mesure de faire des emprunts à des conditions

n pei, plus onéreuses et pour répondre à ce besoin particulier, nous avons

augu_ ^ un prêt portant intérêt à trois pour cent et comportant sept années de

râce r., échéance dans trente ans.

L_- troisième genre de prêt disponible est, bien entendu, celui qui est -con-

enti s;as l'empire de la Loi canadienne sur l'assurance des crédits _ à l'expor ^

,Ition. Il s'agit de prêts _commerciaux mais qu'on peut quand même considérer

Icorù.'

mnle des prêts d'assistance au développement parce que les, conditions de ces

êts s.iit plus généreuses que celles que les exportateurs canadiens; pourraient

seuls. Nous incluons ces prêts dans nos données 'sur notre programme

'aide qrce que les orDanismes internationaux en tiennent compte pour mesurer

1 flot '.'es ressources, tout en reconnaissant que leur premier objet est de rendre

service à l'exportateur canadien. Déjà, les crédits à l'exportatiqn représentaient
ide l'année quiès d^ tiers de l'ensemble de notre programme, mais au cours

1 nt ë, ° se terminer, ils n'en représentaient que le sixième et l'on compte que la

Vtopo_ on diminuera chaque année.

'aide anditionnelle

e Cc,, ada continue d'insister pour que son aide prenne la forme de biens et de

l ^ icc: d'origine canadienne, autrement dit, de rattacher son- aide à l'approvi-

onw ent au Canada. Nous agissons ainsi par habitude plutôt que par con-

1 ictiorr car nous nous sentons enclins à approuver les idées exprimées dans la

ecom,::,a.ndation adoptée par le Comité d'assistance au développement en

.uillet 65; qui se lisait en partie comme il suit

: -1 L ç_ de conditionnellepeut entraîner de lourdes restrictions - à la liberté du récipien-

^!aire ô, choisir à son gré les sources les plus appropriées d'approvisionnement sur le

'u arché .:lternational. Pour ce qui est -de l'assistance -bilatérale, les États membres devraient

rdl cr-, ;ment et individuellement, à moins qu'irls ne soient entravés par de graves difii-

t li^, balance des paiements, s'efforcer de réduire progressivement l'ampleur des res-
^i;iction qu'ils imposent pour finir par les supprimer dans toute la mesure possible.

^. e part importante de l'aide canadienne est distribuée par l'intermédiaire

^ i r<<r ornes multilatéraux et échappe donc à ce genre de restrictions. Sur le

^idan Latéral, nous sommes disposés, nous tenons- même à abandonner notre

ttituc' actuelle, de concert avec nos codonateurs, particulièrement ceux dont

influa .e économique dans le monde est beaucoup plus grande que celle du

Canac^. 11 serait cependant utopique de prévoir un accord international pro-

1 chain ._r la question, compte tenu de la nature disparate des programmes d'aide

ct de i situation économique dés donateurs. Je veux croire cependant qu'il sera

ossib; ; d'en arriver à une formule qui permettra de s'acheminer progressive-

meqt .rs l'objectif.

E .tre-temps, nous avons fait de notre mieux pour amoindrir les effets nui-

t sibles ^s restrictions. Nous nous sommes appliqués à préserver la concurrence

t entre _os exportateurs et nous offrons un éventail suffisamment vaste de biens

,et de . ervices pour permettre aux pays récipiendaires d'éviter les- moins avan-
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tageuxpécuniairemént. On me permettra de faire remarquer ici que,prâc,i

nos quinze ans d'activité dans ce domaine, on nous demande habituerlem^

aujourd'hui des biens ou des services du genre de ceux que nous offrons sut n;

marché mondial où s'exerce la concurrence en matière de prix et de rjual.t:.

Nous avons aussi cherché à réduire l'importance qu'on attachait antérieu

au financement du seul élément étranger d'une entreprise. Dans les C^,caïb,
en particulier, nous avons donné à entendre que nous étions disposés nor;
charger d'une partie des frais locaux lorsque la chose devient nécessair: poL'i

assurer le parachèvement d'un projet de grande priorité.

Nous avons aussi reconnu la nécessité de ce qu'on a appelé 1'as^-stauc,

autre que pour des entreprises. En raison du rythme même du dévelopl. --meot,

certains pays, notamment l'Inde et le Pakistan, se voient contraints de di pense^

de plus en plus de devises étrangères pour répondre aux besoins en issanl:

d'une économie industrielle en plein essor. Pour répondre àleur bes -)in d^

matières premières et de pièces de rechange, nous avons élaboré un vas é pro-

2ramme de distributions de denrées, à l'intention tout d'abord des gram s pais

d'Asie, et nous avons adopté des méthodes qui permettent aux usagers c'entrz:

en contact direct avec les fournisseurs canadiens.

De ce que j'ai déjà dit, il ressort clairement, je pense, que les progr Imm,^

canadiens d'assistance au développement représentent une participation mpor-

tante à l'effort international en vue d'édifier un monde plus paisible t plus

stable, en mesure de résoudre les difficultés de l'évolution, sociale et dr dés-
loppement économique qui caractérisent notre époque. L'assistance ne repré-

sente, bien entendu, qu'un des moyens par lesquels les pays plusfavoris^ s peu-

,vent participer au processus du développement international. Grâce à l' ctivitz

de la Conférence ides Nations Unies sur le commerce et le dévéloppemen , nous

commençons à mieux comprendre le rôle que le commerce peut et doi jouzr

dans ce processus. Sans l'amélioration sensible des possibilités d'échange con.

merciaux des pays en voie de développement, il se pourrait fort bien qi 'ils n,

puissent jamais parvenir à assurer eux-mêmes leur essor.

Complexité du développement international

Pour bon nombre des pays en voie de développement; l'exportation de eriràs

de base ' représente une forte proportion du total des recettes du commer^ ; il }

a donc nécessité urgente de stabiliser et d'améliorer les gains qu'ils reti -'nt de
leurs exportations de denrées. Le seul moyen efficace d'y parvenir rési.c ° dans
des accords internationaux et le Canada participe activement aux négoc ation^
présentement en cours à l'égard de plusieurs denrées. La nécessité snipose
aussi de trouver des débouchés plus importants pour les produits des invustties
que les pays en voie de développement s'occupent d'établir. Tout en ; e pre-
occupant comme il se doit de la possibilité d'un bouleversement du ma: hé, lz

Canada a relativement bien accueilli le produit manufacturé en provenai e de`

pays en voie de développement. Nous avons très bon espoir que les négo,, iati0

sur les tarifs qui sont sur le point de se terminer à Genève, le « knned}
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'ound », aboutiront. à .  Une répartition :internationale plus rationnelle . et plus 
eau du travail et ainsi seront toutparticulièrement- bénéfiques pour les pays _ 
voL de développement ainsi que pour Pensemble de la collectivité inter-

atiomle. . 
qu'on .  se rend: compte de plus en plus de Pimportance des rapports 

ominc .cianx .:pour le r- développement international et vu que les programmes  
'aide :l'ont pas donné tous les résultats escomptés, certains affirment que le‘ 

oninati-ce, et non l'assistance, permettra de résoudre le problème du sous-déve-
oppeunit.. A mon avis, cela frise le simplisme car, en fournissant des capitaux 
t en r.:iclant .à la- formation de la main-d'oeuvre en vertu des programmes d'as-
istanc-:,  au développement et en offrant de phis grands débouchés aux produits 

es pa:,s en voie de -développement, on se dirige en réalité vers un même objec-
à, soi' le développement international. Grâce à l'expérience acquise au cours 
les de  ,sx dernières décennies; le Canada, comme les autres pays qui ont mis en 

vre  les programmes &assistance au développement, en est venu à compren-
dre qu la tâche du développement international est beaucoup plus complexe 
et beat..coup plus grande qu'on ne l'avait d'abord pensé. Nous avons compris 
qu'un ilort de longue durée sera requis et que des dispositions administratives 
)lus p, ;'.eises ,  et plus vastes ainsi que des objectifs plus clairs et plus nets seront 
nécessrires à'nos propres programmes d'aide. _ 

L objet de :l'assistance, à notre point de vue, est clairement et simplement 
d'aide7 les' pays en voie de développement à réaliser une mesure de développe-
ment r:ononstique qui réponde aux besoins et aux aspirations de leurs peuples. 
Malhec;seusement, des considérations discordantes ont trop souvent obscurci et 
déform '3.  cet objectif fondamental. Si nous voulons qu'un véritable développe-
ment hternationà1 se produise à r échelle voulue à raide des seules ressources 
nécess,_irement limitées qui soient disponibles, il est essentiel que nous ne 
perdius jamais- de vue l'objectif du développement économique et que nous 
rejetiuls d'autres objectifs ou tout au moins que nous leur accordions une 
import::Inee moindre. 

Objeck's de l'assistance 
Ainsi, Jans certains milieux, on a tendance à considérer l'assistance comme un 
moyen d'exercer une influence politique. Compte tenu du conflit des idéologies 
qui CC, 1.stitùe un élément tout aussi important de la scène internationale, cette 
tendar....e est peut-être compréhensible. Sans aucun doute, espérons-nous que le 
dévelo .peraent économique encouragera les pays en voie de développement à 
adoptc des régimes de gouvernement compatibles avec nos idéaux de liberté, 
de société libre, et de respect des lois. Il y a lieu de noter aussi qu'une certaine 
mesure  de confiance et de compréhension doit exister entre le donateur et le 
tdcipieAdaire, même si ce n'était qu'afin de rendre possibles les dispositions 
admini ..tratives nécessaires pour assurer le succès d'uu programme d'aide. Mais, 
c'est ll'te erreur grave, à mon avis, que d'envisager l'assistance comme un moyen 
eattei.: dre des objectifs politiques immédiats ou de s'acheter des amis. L'expé- 
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rience a clairement démontré que cette façon de voir peut engendrer no, séu

ment des déceptions mais aussi un gaspillage de ressources restreintes et l' bser.

de tout résultat économique tangible.
Un autre objectif qu'on prête parfois aux programmes d'aide et qui à m

avis est également de validité douteuse, est celui d'avantages commerciaux mer

-diats pour le pays donateur. Le progrès économique des pays en voie de d:vel

pement finira par entraîner une activité commerciale sans cesse crois: ante

l'échelle du globe, mais des programmes d'aide dont l'objectif principal est

stimuler la production dans le pays donateur risquent fort de ne pas répon

aux besoins économiques des pays moins favorisés. Il faut, bien entendu, utili;

l'énergie et les connaissances des hommes d'affaires denotre économie c:e li

entreprise lorsqu'il s'agit de mettre en œuvre des programmes d'aide, m^ is c

fondre les programmes d'aide et les mesures en vue de favoriser l'expa-tat

soit un domaine parfaitement légitime et nécessaire d'action oouvernenent

c'est courir le risque de n'atteindre l'objectif ni de Fun ni de l'autre.
Il est dangereux aussi, je pense, de considérer l'assistance comme de

nuire à l'essor économique dans les pays en voie de développement est 1;ur

charité ou quelque immense effort international de secours. Il est, bien e Iten

nécessaire de temps à autre d'adopter des mesures spéciales d'urgence, à lécbc

internationale, pour le soulagement de la souffrance humaine et de telles i ie

ont souvent tendance à se transformer en programmes d'assistance. On aw ait

moralement et humainement de ne pas fournir de l'aide lorsque l'absenc d

telle aide se solde par la maladie, la famine et la mort. Cependant, si l'on perR

que de telles mesures deviennent les assises d'un programme d'aide, un uo

économique réel et durable peut fort bien devenir plus difficile à la Ion, ue

coinpassion est certes un mobile important lorsqu'il s'agit de fournir d^ Pa^

mais, à mon avis, une trop grande insistance sur les motifs de charité et ( 'hoo

nité peut nous amener à sous-estimer la nécessité d'un programme solid ° et

dispositions administratives efficaces et pratiques si l'on veut que le d&, clef;

ment soit un succès.
Si•1'objectif du développement économique doit être la première pré)ccul

tion des pays évolués lorsqu'ils s'occupent d'élaborer des programmes d'asssti,6

il est également important que les pays en voie de développement éllbo

eux-mêmes des programmes nettement orientés vers cet objectif. L'abst ace

capitaux et de main-d'œuvre spécialisée sont certes deux des principaux o)sta

au développement que les programmes d'assistance au développement lite

tional peuvent combler en partie tout au moins, mais il existe d'autres o )sta(

que seuls les pays en voie de développement eux-mêmes sont en mesure le ^

disparaître efficacement. L'un de ces obstacles réside, bien entendu, dans l' Icc

sement rapide de la population qui est la caractéristique d'un grand nonrbré

pays en voie de développement et qui a neutralisé l'effet d'une grande p;:rtie

développement qui s'est produit ces dernières années. Un autre élément cu

d'étendue qui se traduit naturellement par un marché restreint et la p c rte
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®aata,_es que peut donner une économie plus vaste. Une solution possible à ce

obl.è_1e serait l'intégration régionale, économique et peut- être même politique.

[U^ est e icouragéant de noter qu'un nombre sans cesse croissant de pays en voie

dév^cloppément étudient sérieusement la possibilité de l'intégration et d'autres

nies de coopération afin d'étendre le champ de leur activité économique.

vér'7able développement est un processus endogène

s pi S qui fournissent de l'aide doivent certes chercher à savoir si les récipien-

ires :n font un emploi utile, mais il nous faut reconnaître en même temps,

pens ., que les gouvernements des pays en voie de développement ne sont, pas

à [sles gouvernements des pays évolués, libres des pressions quotidiennes

sont souvent moins bien équipés pour y faire face. Comme un commentateur

disa.'r récemment, un pays en voie de développement doit assurer l'équilibre
14k

ire i<;ie croissance ordonnée et les besoins désordonnés de l'heure. Si l'on se

ion te, il est évident que les critères auxquels les pays donateurs devront se

peli^^ que presque tous les pays en voie de développement connaissent en même

ips ,ne évolution sociale rapide et cherchent à édifier leur propre personnalité

o orte- pour assurer l'emploi efficace des ressources qu'ils fournissent devront

e tt1pérés par la compréhension et la' sympathie à l'égard des problèmes

crl°iers avec lesquels les pays en voie de développement sont individuelle-

nt .^ _Èx prises.

Lî développement n'est pas un simple procédé mécanique et ne se produit

da.;s un vide; il est influencé et façonné par un grand nombre de facteurs

t le : plus importants dérivent de la culture et des traditions des pays en cause.

s dc !nées statistiques sur l'essor économique; tout en ayant leur importance, ,

son pas les seuls indices du succès- du développement, car, on ne peut certes

deaander à un pays en voie de développement de s'occuper de son essor
n '' de comme étant

0

D

i rerque a l'exclusion des autres objectifs qu 11 peut cons

or. _nts, notamment une répartition équilibrée des richesses et le respect de

hé: itage culturel.

C', que cela signifie, bien entendu, c'est que le véritable développement est

prc_ essus endogène; même s'il peut être inftuencé de l'extérieur, il doit se

dui ., à l'intérieur. En dernière analyse, l'effort dé développement tend non

]en, ïrt à atteindre des niveaux plus élevés de bien-être matériel, mais aussi
aux O )staî

Ires o )sb

rient c ui î

rient . liter

ssure it

[ans l' rcC

d norlbrr

ide p:.rtt

` est I;ur

la p( rte

réer un sens de responsabilité et un sentiment d'indépendance qui ne peuvent

ir ;_ie de la réalisation d'un objectif commun à l'aide de ses propres efforts.

ssis lnce a pour objet de faciliter la tâche et de la rendre moins onéreuse des

Jnts 'ïe vue social et humain, mais elle ne peut jamais être p^ius qu'un élément

plé: lentaire dans le processus général du développement. Malheureusement,

^msisr ace peut avoir pour effet de -rehausser, l'influence culturelle des pays évo-

s à intérieur des pays en voie de développement à un moment où les problè-

> fc::_daméntaux de ces derniers exigent qu'ils sesoûstraient à cette influence,

s>?'ie certaine mesure tout au moins. En reconnaissant ce besoin, on ne met

ni la valeur ni la nécessité des programmes d'aide; on en signale plutôt

1Q
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• certains des écueils. et  on: souligne la "nécessité d'uneVéritable .2énérosité d'esp . 	. 	 . 	- 
aussi: bien que d'une générosité d'intention devant la. tâche .du - déveloi  peu; 

international-- 	 • 	 • 
. Au cours de la présente: conférence, j ai cherché ,  a expliquer corn  nent 

Canada envisage le développement international et comment la forme et PoÉ, 

tation données au programme canadien d'assistance sont le reflet de sa proF 

•composition et de ses propres possibilités économiques aussi bien que de 

propre- conception du monde.. Pour terminer la présente conférence qui estl 

même "temps la dernière de la- série, je ne trouve pas de mots plus api ropr, 
que ceiux. qu'écrivait le -Pape Paul VI dans sa récente -encyclique et dont à ni 

avis . nous aurions tous avantage à -  nous inspirer 

	

Les disparités économiques, sociales et culturelles trop grandes entre peuples pr( voq 	I 
tensions . et discordes, et mettent la paix . en péril. 	Combattre la Misère et lutte - a 	eni  
l'injustice, eest promouvoir, avec le mieux-être, le progrès humain et spirituel de tous, 
donc le bien commun de rhumanité. La paix ne se réduit. pas à Une absence th i -e 
fruit de l'équilibre toujours précaire des forces. Elle se Construit jour après jour, dais 

	

. poursuite d'un ordre voulu de Dieu, qui comporte une justice plus parfaite entre les ; OMF 	re  
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Colnité ministériel canado-aniéricain

1
le texte ducomrnuniqué qzria été déposé à la Chambre des commcines,i

?3 j=.^n, par le ministre du Commerce, M. Robert H. Wintérs :

L^ onzième réunion du Comité ministériel canado-am éricain du commerce

des uestions économiques s'est, tenue à Montréal du 20 au 22 juin 1967.

Le Comité a procédé à un échange de vues sur les progrès économiques

ents Les membres ont étudié les progrès réalisés dans les deux pays en

qui oncerne la réduction des pressions excessives de la demande au cours

l'an:- ce écoulée et signalé qu'ils s'attendaient à un rythme accéléré d'expansion

1 réw':;ment réel au cours des prochains mois. Les tendances au retour à

norn ale dans l'industrie de la construction domiciliaire, la fin de l'application

ine ares de redressement adoptées à l'égard des stocks, une légère augmen- ;
.

ta^ion r es dépenses d'investissement de l'industrie privée, la hausse des achats
',

la art du gouvernement fédéral, des gouvernements des états ainsi que

des go^ ,; ernéments locaux, en plus de l'augmentation des dépenses à la consom-

m tion, ont été tenus comme les principaux facteurs prévus de croissance aux

Eats-L 3 is l'an prochain. On s'attend que les mêmes facteurs favorisent égale-

ment J. progrès au Canada. Le Comité a insisté sur la nécessité pour les deux

s d' _dopter_ une politique fiscale souple et modifiable au cours des mois à

i r. 1 a reconnu la nécessité d'aborder le problème de la stabilisation des

L^ ts 'l des prix, tout particulièrement au moment où les économies des deux

iennent à un rythme qui coïncide davantage avec leur potentiel.

E_nt donné que le commerce international prend de,plus en plus d'ampleur

ett , que 1 ous reconnaissent qu'il faut accroître davantage l'aide au développement,

U nie ^bres du Comité ont affirmé l'intention de leur, gouvernement respectif

po^ -Suivre vigoureusement leurs efforts en vue d'en arriver, lors de la

Pléunio, annuelle de 1967 des Gouverneurs du Fonds monétaire international,

^`n a. .ord général sur la structure et les dispositions principales d'un programme

çô dit; nnel en vue de créer un nouvel élément de réserve sur le plan inter-

1

ton . Le Comité a insisté sur la nécessité d'existence d'un tel élément que

au ;rités monétaires pourraient ajouter à leurs réserves.

^^J
L Comité a également examiné les perspectives relatives à la balance

^ p^, ^ments des deux pays. Les délégués américains ont réitéré la détermi-

Ilation soutenue de leur gouvernement de se rapprocher de l'équilibre autant

^e lc permettent les coûts en devises étrangères de la guerre du Vietnam

^PffampU tenu de leur situation pour ce qui est de la balance internationale des

:àiem,.. Il a abordé la question du mouvement des capitaux entre les deux

^^ys e, signalé les avantages que présentent de part et d'autre les dispositions

r
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actuelles  •  d'après lesquelles les emprunteurs canadiens ont- : accès au Inarehé • erne 
américain des 'capitaux. s 	 G1,es r 

Le Comité eest réjoui de l'aboutissement des négociations cormn rcial  s Ru cc  
du « Kennedy Round », ce. qui va favoriser grandement le commerce mondial u'il 
de- même.  que le commerce entre le Canada et les États-Unis. "Il -a égi-  leu(' Aues v 
énidié les perspectives d'une libération encore plus grande du corrmerce„ 

. _souligné le fait que les deux pays procèdent à des-- études en la ma  ère d '::-;ur 1 
convenu de continuer à procéder à d'étroites consultations. 	 . ,•robli - 

. 	Le Comité à porté une attention toute spéciale aux problèmes comm - rciata ïu  

des pays en voie de développement et reconnu l'importance de mesures p -}sitkei 'Irodu 
et constructives pour appuyer les efforts que- font ces pays en vue d'a( Méru 'avar 
leur propre développement économiqiie. C'est là d'ailleurs le thème &minant m'un 
choisi pour la Conférence dés 'Nations Unies sur le commerce et le de  v loppe- 
ment" qui doit - se tenir au début, de r an prochain. 

Le Comité a fait état de l'inquiétude qu'il éprouve eh constatalt cpe 
l'aide accordée en vue du développement  n'augmente pas au même ryt1L ie qut à ce 
celui des besoins croissants des pays en voie &évolution. A :cet éi.ard, 	-1 leth( 
convient d'apporter là plus haute priorité à l'augmentation rapide et subs intielk 	avor 
des ressources de l'Association internationale de développement. Le omité -1 ote 
a manifesté sa satisfaction devant l'adoption du nouveau programme mul ilatéral 
d'aide alimentaire lors du « Kennedy Round ». En Vertu dé ce pro.g:arnme, tout 
l'aide alimentaire sera accrue et il en résultera une répartition plus é.-uitabk 'cle 
des frais. Il convient de relever le volume et la forme de l'aide alin entait?. 
de même que le degré d'autonomie des nations aidées. 	 coura 

Les membres du Comité ont reconnu l'importance d'une collai °ration .recon 
étroite et efficace entre les deux pays pour ce qui est des program- us de Unis 
commercialisation du blé, y compris la farine de blé, particulièreme t dan jouis; 
le cadre de l'Accord sur - les céréales intervenu à la faveur du « I ennedy dema 
Round ». Il a donc été convenu de renforcer les dispositions appropi  ces  efi de p 
vue de consultations sur la commercialisation du blé et sur r aide alirr cntaite- 

Les représentants des États-Unis ont réitéré :r inquiétude suscitée c -  ez eUlibén 
par les dispositions de la Loi canadienne sur les banques qui, à leur a ris, onl et de 
l'effet d'une mesure rétroactive d'exception contre une banque déter ue par d'unt 
des Américains et établie au Canada. Les ministres Canadiens ont xprimé deux' 
l'opinion différente qu'ils avaient des répercussions de la Loi sur les ',maques à la 
et ils ont insisté sur l'importance qu'il y avait à garder entre les in  ins  de 	sur 
Canadiens le contrôle réel des principales institutions financières. Ils on réitér 	tatio 

l'intention de leur pays de favoriser une participation plus active des C  ladieus 	cana 
au contrôle et à la direction des entreprises canadiennes tout en ma atenarer rOce 
un climat favorable à l'investissement étranger. 	 test 

Les représentants canadiens ont également attiré l'attention sur le p oble la s 

que posent les répercussions de certaines lois et de certains règlerru its de lall. 

États-Unis pour les sociétés canadiennes tout particulièrement en ce iii C011 
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lerne '°s dispositions relatives aux valeurs et au contrôle des biens étrangers.

Les ri,-)résentants canadiens ont cependant noté les progrès évidents réalisés

u cô^-1 de la solution de certains aspects du problème. Le Comité a convenu

u'il souhaitable de procéder à un échange de renseignements au sujet

es w-eurs qui serait à. l'avantage des investisseurs des deux pays.

I.;; Comité a étudié les résultats obtenus en vertu de FAccord de 1965

ur 1',f^:utomobile. Malgré certaines fluctuations de la demande et certains

^roblè-nes transitoires, l'industrie a continué de marquer des progrès dans les

domai-es de l'organisation rationnelle et de l'efficience. Le commerce des

Lirodu:_s de l'automobile entre les deux pays a augmenté considérablement à

^[avant.3ge tant du producteur que du consommateur. On a fait remarquer

A ne révision complète de l'Accord devait être entreprise avant la fin de

'anné,: en cours.

I;:°s discussions du Comité ont porté sur les relations entre les deux pays

en ma'..ère d'énergie. Il a été admis que les deux pays ont mutuellement intérêt

ce i:;.zé l'expansion du commerce en matière- de ressources énergétiques soit

iétbo ^:ique, et l'on a étudié quels seraient les moyens d'action dont la nature

avori;.:^rait efficacement l'intensification de ce commerce. Le Comité a pris

note c._,; la décision récente de la Commission fédérale de l'énergie qui autorisait

e trar.;port du gaz naturel aux clients de l'Est du Canada et des états frontaliers,

toat e^ mentionnant l'intérêt mutuel de ce projet et de ses avantages du point

de vuc sécuritaire.

I--s membres du Comité ont étudié un certain nombre de questions d'ordre

courar,^: et d'intérêt mutuel pour les deux pays. Les représentants américains ont

recom; andé fortement que les touristes canadiens qui reviennent des États-

Unis ^^;ient autorisés à se prévaloir . d'une franchise équivalente à celle dont

joui-s, it les touristes canadiens qui reviennent d'outre-mer.: Ils ont également'

demaù^^é que le Canada reconnaisse officiellement le whisky Bourbon à titre

de prc luit typiquement 'canadien. -

L,s ministres canadiens ont fait allusion à l'expansion souhaitable de la

libéra? ,ation des échanges dans le -domaine de la machinerie, des tracteurs

et de ;ëquipement agricoles, et il a été convenu que cette question ferait l'objet

d'une tudé conjointe afin d'en arriver à dès accords satisfaisants pour les

deux Ils ont aussi fortement insisté sur l'abolition de la clause relative

à la f: brication que renferme la loi des États-Unis sur les droits d'auteur et

sur l'af'joucissement des restrictions imposées par les. États-Unis sur les impor-
tations en provenance du Canada, de fromage cheddar vieilli. fLes représentants

canadi,-ns ont attiré l'attention du Comité sur les problèmes que soulèvent à
l occa ^n les mouvements par delà la frontière de quantités relativement

restrei tes de produits agricoles, à prix réduits, ordinairement vers la fin de
la saissn de commercialisation. Les membres du Comité ont reconnu qu'il

fallait -mursuivre les efforts en vue de solutionner , ces problèmes de façon

accept^ :^le. Parmi les autres sujets de_ discussion, mentionnons le commerce
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du plomb et du zinc ainsi que l'aménagement de la rivière Saint-Jean.

Le Comité aexprimé sa satisfaction à 1'égard de l'entente interver.ue

sujet de l'entretien d'hiver de l'embranchement Haines de la Route de l'.^lz

et ils ont, étudié la possibilité d'améliorer le réseau de la Route de l'f^lasl

Les membres du Comité ont pris: acte des études que poursuit; ài^'hcc

actuelle, la Commission internationale mixte, à la demande des deux goI ve

ments, et qui portent sur un certain nombre de questions économiques

d'intérêt public en général, ayant trait aux eaux limitrophes ainsi qu'à la pc 11uË
de l'air et de l'eau.

La session d'urgence de l'Assemblée générale des Nations Unies a er pld

le secrétaire d'État des États-Unis, Dean Rusk, ainsi que le secrétaire di',
aux Affaires extérieures du Canada, M. Paul Martin, de prendre pai t à

réunion, comme ils l'avaient projeté.

Dans le passé, les réunions du Comité interministériel mixte se sont ten

tour àtour à Ottawa et à Washington.Al'occasion de la commémorat ^on ,

centenaire de la Confédération canadienne, la réunion s'est tenue cette ano:
à Montréal en vue de permettre aux membres de la délégation des Étai
Unis de visiter I'Expo 67.

Les États-Unis étaient représentés par le secrétaire au Trésor, M. Hen

H. Fowler (président de la délégation), l'ambassadeur des États-Unis au ('anaâ

M. W. Walton13utterworth, le secrétaire à l'Agriculture, M. Orville L. Fi eema1

le secrétaire au Commerce, M. Alexander B.Trowbridge; le sous-secréta re aa

Affaires intérieures, M. Charles F.Luce, leprésidéntduconseil des co^seillzi
économiques auprès du Président, M. Gardner Ackley, le secrétaire d'â
adjoint aux Affaires économiques, M. Anthony M. Solomon.

La délégation du Canada était dirigée par le ministre du Cor. mera

M. Robert Winters, et comprenait le ministre des Finances, M. Mitchell Shai)
le ministre de l'Industrie, M. Charles M. Drury; le ministre de l'I-'.nerp
des Mines et des Ressources; M. Jean-Luc Pèpin;1e ministre de 1'Agr:,ultut

M. J. J. Greene; le gouverneur de la Banque du Canada, M. E. Louis Ras uns]

et l'ambassadeur du Canada aux États-Unis, M. A. E. Ritchie.

Conditions de la paix au Moyen-Orient

Le texte qui suit est extrait d'une déclaration- faite à la Chambre de cOfi

munes, le 8 juin, par le premier ministre, M. L. B. Pearson

Il se dégage clairement de l'expérience de vingt années, depuis a fo

dation d'Israël, que seuls une paix juste et durable - et elie ne saurai' 'If
que si elle est juste - et un règlement politique peuvent éviter une ref ise t

ces périlleuses acrobaties politiques auxquelles se sont livrés non seulern :nt]

États de cette région, mais aussi les grandes puissances. ..

Sur quel principe doivent reposer cette entente politique et une pa' 1Pl'

durable qu'un armistice surimposé sur un état de guerre ? N'oublions p--s 9l
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MI. 	_ .1 .  euis-194-.8,' soit depuis près de vingt ans, il y a eu un armistice en même temps . 	 _ 	. 
rverLue n iai .";tat ,de guerre. Je né puis que vous indique-r ce qui, à mon avis, pourrait I- 

le.P.AIÉ coristituer le principe et il n'y a rien d'Original là-dedans. 
e Pillas', 	Certains retraits militaires s'imposeront après le cessez-le-feu, par voie de 

, à ('he ■ .ociF,tion et d'entente. Pour rétablir le statu quo, ou à peu près, il faudra certai-
- gouw :-;,.. galanties politiques assurant la stabilité. Cela demandera de la compréhension , 

Iniques i la part des deux parties, de même que des décisions fermes, approuvées par 
à pc116 ':. on cil de sécurité des Nations Unies. La chose sera impossible, à moins d'une 

ente des quatre membres permanents du Conseil de sécurité. Je laisse aux 
à eripêc 4luté:i le soin de déterminer si la chose est facile, même si r atmosphère était 
aire d'à 11, ourageante l'autre soir, lorsqu'ils ont consenti au moins à approuver une 
pai t à -7..olut ion concernant le cessez-le-feu. Cependant, si nous réussissions à ramener 

for-:-es israéliennes derrière les frontières où elles se trouvaient la semaine 

sont tell 1 .1 nie  e, niais sans rien- faire au sujet du golfe d'Akaba, nous ne -rétablirions pas 

torat ion i lpaix, car il eagirait simplement d'un arrêt temporaire des hostilités. 

ette  ana 	Jc prétends donc en second lieu que quel que soit le différend juridique, 

des Éta id la Cour internationale pourrait d'ailleurs être saisie en vue d'une décision, _ 
x qui revendiquent le droit de souveraineté ne devraient pas faire valoir ce 

M . Hem it, que leur revendication soit valable ou non — je ne porte aucun jugement 

au Cana' la question — pour bloquer le passage inoffensif du détroit de Tiran et du 

, F3 . .e in [te d'Akaba jusqu'à Elath qui devrait être reconnu par tous comme étant un 

Téta re al rt israélien. 
coi se ille 	Li; troisième point, c'est qu'il faudrait faire quelque chose quant au droit des 

aire d'Ét vires israéliens d'emprunter le canal de Suez, droit que tous les autres navires 
exelté jusqu'à hier ou avant-hier. Dans certaines de ses décisions, le Conseil 

Con .merc sécurité des Nations Unies a affirmé ce droit, mais en pratique cela n'a pas 

:hell Sh allié grand-chose pour Israël. 

; py aergi DO nouveau, en mars 1957, le chef de r opposition m'a demandé si je 

de :-ultur uicri .ais à « la déclaration faite hier » par M. Dulles, selon qui le refus d'accor- 

Ras iins , r à Lraël le droit de naviguer librement dans le canal de Suez constituait un 
te illégal de la part de l'Égypte. Je lui ai alors répondu : 

. en ce qui a trait à la première question, la politique du gouvernement actuel ... 
et c'est sûrement la politique du Parlement actuel — 

- - . a déjà été énoncée : les navires de fous les pays; y compris ceux d'Israël, devraient 
ir lit:re accès au canal de Suez. 

Le quatrième point consiste à rétablir, malgré r expérience assez découra-
ante le ces dernières semaines, la présence des Nations Unies sous forme d'une 
ce p'.acée entre lès armées qui se sont combattues, force qui sera représentée 
s deux côtés de la frontière. Israël a montré beaucoup de répugnance à per-
ttre aux groupes de surveillance dé l'UNTS0 d'opérer sur son territoire. 

r ce point, elle devrait changer sa politique et nous devrions en arriver à un 
cord.. -. 

Mon prochain point a trait à ce que j'ai dit sur la présence des Nations 
ies. J'espère également qu'il y aura moyen d'établir une zone démilitarisée 
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des deux côtés de la frontière et que des mesures efficaces - je sais qu' )n s'^

efforcé d'en prendre, et les, membres des groupes d'observateurs se sont a;qui

de leur tâche avec beaucoup de courage et de dévouement - seront pris as pr

prévenir toute infiltration, tout acte de terrorisme et toute provocation le F,

et d'autre . . . .

L'autre élément de la situation, ce sont les réfugiés. Lorsque le com,)atF

fin en 1948, quelque 750,000 Arabes de Palestine quittèrent leurs foyer. J,,_

parlerai pas des pressions qui s'exerçaient alors sur eux, mais ils quittère it le,

foyers et devinrent des réfugiés. Il y en a maintenant un million et quart, 3resq

vingt ans après. Ils sont à la charge des Nations Unies.

On n'a jamais vraiment donné à ces réfugiés l'occasion de- décisters

pourraient ou voudraient s'établir dans d'autres pays, et on n'a peut-être aas

assez d'efforts pour en faire rentrer au moins une partie chez eux en Isra'

Évidemment, ces deux choses vont de pair. Ces réfugiés ont été tragicuem(

utilisés comme pions sur l'échiquier politique au Moyen-Orient et, à mo as d'

effort beaucoup plus efficace pour régler la situation que les mesures qu')n a p

prendre dans le passé, il sera difficile d'être optimiste au sujet des autres 'acte

qui entrent en ligne de compte dans ce règlement.

Voilà les cinq ou six considérations dont il faudra tenir compte en CI erchi

une solution politique et que je me permets de soumettre au comité. J'ig ioré s

serait possible de les concilier dans un règlement politique, car il existe :In pf:

blème encore plus profond que ceux dont j'ai parlé. Il s'agit de la pe r et'

l'hostilité profonde que ressentent les deux côtés, les Arabes comme les Is aéliee

Tant que cette peur ne sera pas éliminée, à mon avis il n'y aura pas de p:-ix da'

la région. Mais si ce sentiment pouvait être éliminé et si l'on pouvait a i m&

amener les deux pays à entrevoir la possibilité de s'accepter mutuelle: lent, j

suis convaincu que les États arabes seraient les premiers à bénéficie - de

changement, et à en bénéficier le plus avec l'aide et la coopération d'Isr ël.

Le même jour, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 1f. P

Martin, a traité du problème de la fourniture d'armements aux pays du Vloye

Orient dans les termes suivants :

... En tâchant de rétablir et de maintenir la paix, on devrait viser

l'opportunité d'empêcher une accumulation continuelle d'armes dans ;s ét

du Moyen-Orient. Il a été clairement démontré, je pense, que la cot :'se a

armements au Moyen-Orient ces dernières années a contribué pour un boit

part au déclenchement d'hostilités générales et a, d'autre part, extr€ nem^

débilité les économies relativement faibles des pays en cause. Ce_ .es, le

dépenses considérables affectées à l'établissement de machines de guerre wrai¢e

servi plus utilement à améliorer les conditions d'existence des gen., de l'

région . . .

Quant à l'accumulation des armes, je souhaite de tout cœur que -^s paf`

approvisionneurs, et surtout les grandes puissances, pourront s'enténd-e Pou
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iter que se répètent les incidents regrettables dont nous avons été témoins - 	. _ 
s jours derniers. Le Gouvernement canadien a la ferme intention de continuer 
appliquer sa politique actuelle et de ne fournir aucun 'matériel militaire à la 
gion Les gouvernements qui appliquent ce principe ont, en-  général, pour 
slitiqbe de ne pas fournir d'armes à quelque théâtre de guerre que ce soit . . . . 
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LÉS TRAITÉS

Faits courants

Bilatéraux
-

Danemark
Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Da itmai

relatif à1'application du Régime de pensions du Canada aux employés du Gatnwo¢

mènt du Danemark engagés sur place au Canada.

Ottawa le 19 juin 1967.

En vigueur le 19 juin 1967.

(A compter du1" janvier 1967.)

États-Unis d'Amérique
Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des Étts-Uui;

d'Amérique concernant l'exploitation,, avant le lever du soleil, de certaines s1atin

de radio.

-0tta,wa, 31 mars et 12 juin 1967.

En vigueur le 12 juin 1967.

Organisation de coopération et de développement économiques
Accord entre le Gouvernement du Canada et l'Organisation de coopération et de dé elopp^

ment économiques relatif aux privilèges, exemptions et immunités de 1'Org isatiaa

au Canada.

Signé à Paris le 18 octobre 1966.

L'Instrument de ratification du Canada déposé le 22niai 196-.

En vigueur le 22 mai 1967.

Multilatéraux

Convention concernant les pièces d'identité nationale des gens de mer adoptée par ]a
Conférence internationale du Travail à sa quarante et unième session. t'ien'e',c,

13 mai 1958.

L'Instrument de ratification du Canada déposé le 31 mai 1967.

Protocole portant prorogation de l'Accord international sur le blé de 1962.

Fait à' Washington le 15 mai 1967.

Signé par le Canada le 31 mai 1967.
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

Da iemaf

Gouwo¢

Ét-.ts-w
es statiu

dé-eloF[

lrgck7isatiiR

967.

tée par ls
ri, t'ienb,^

J.-H, Vincent, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté à l'administration

cen:-ale, à compter du 14 avril 1967.

T. î. Nicholson est entrée au ministère le 1°' mai 1967, à titre d'agent d'adminis-

trati:,n du personnel de classe 3.

hi C. West a pris sa retraite, à compter du 20 mai 1967.

A. , J. Young, de l'ambassade du Canada it Tokyo, est affecté à l'âdministration

^ cen t rle, à compter du 29 mai 1967.

1h1` K. B. Cantlie démissionne du ministère des Affaires extérieures le 31 mai 1967.

1^G. Kristianson est entré au ministère le 1`° juin, 1967,.à titre d'agent du service
étra :;er de classe 3.

M. W. '. McLeod, de l'ambassade du Canada à Rio de Janeiro, est affecté à l'admi=
,] nist tion centrale, à compter du let juin `l967.

éfr^.^.;er de classe 1.
9. J. C. M. J. Bilodeau est entré au ministère le 5 juin. 1967, à titre d'agent du service

. F. !. D. Blair est entré au ministère le S juin 1967, à titre d'agent du service
1 étr i,,er de classe 1.

M. A. Careau est entré au ministère le 5 juinr 1967, à titre - d'agent du service
étrar,-er de classe 1.

M"" 1`s J. Caskey est entrée au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du service
l étrr,-_p er de classe 1.

51. M. <. Chesson est entré au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du service

étr^_: ;er de classe 1.

^ M. a. Clifford est entré au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du service
étr2 >er de classe 1.

h1

hi

A. -allaire est entré au ministère le 5 juin _ 1967, à titre d'agent du service
e -

^er de classe 1.

A. M. Doyle est entrée au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du service
étra:,,er de classe 1.

B. _^ubé est entré au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du service

étr„ .,er de classe 1.

I «. ;`.. Dymond est entré au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du service
étra_,;er de classe 1.

- J.-A Gagnon est entré au ministère le 5 juin. 1967, à titre d'agent du service

cira. _er de classe 1. I
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M. J.-G.-D. Grégoire de Blois est entré au ministère le 5, juin . 1967, à titre d'a 
du service étranger de classe 1: 

M. J. 12; Groves est entré au ministère- le 5 juin 1967, à titre d'agent du ser,i:  
étranger de classe 1. 

M. N.-H: Mailhot est• entré au ministère le 5 juin 1967, à titre daeent du ser„ 
étranger de classe 1. 	' 

M. 	Pelletier est entré au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du sen 
. 	étranger de classe 1. 	- 

Y. St-Hilaire est entré ah ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du  serii. 
étranger de classe 1. 

L  SiMard est entrée au ministère le 5 juin 1967, à titre d'agent du sen].) 
étranger de classe 1. 	 . 

M. R. Thibault est entré au ministère  •le 5 juin 1967, à titre d'agent du se 
. étranger de classe 1. 

M. S. A.. Wade est entré au ministère le 5 juin 1967, à titré d'agent du senic 
étranger de classe 1. 

M. P.-A: Beaulieu, ambassadeur du Canada an Brésil, est nominé représentant p  rmand 
suppléant et ambassadeur du Canada auprès de l'Organisation des Natiors Unie 
à New-York, à compter du 8 juin 1967: 

M. R. H. Davidson. de l'administration centrale, est- affecté au haut commise, iriat 
Canada à Dar-es-Salaam, à compter du 8 juin 1967. 

M. A. P. McLaine, de l'ambassade du Canada à La Havane, est affecté à l'a! sbas 
 `du Canada à Washineton, à compter du _9 juin 1967. 

M. D. L. B. Hamlin, de l'ambassade du Canada à Kinshasa, est affecté à 1 admie 
tration centrale, à compter du 10 juin 1967. 

M. W. J. Glaister démissionne du ministère des Affaires extérieures le 14 ju n 1961 

M. R.-G. Demers est entré au ministère le 16 juin 1967, à titre d'agent des Affaire 
extérieures de classe 1. 

M. R. W. Eneland est entré au ministère le 19 juin 1967, à titre  d'administr teuT  di 

finances de classe 2. 

M. C. J. Webster, agent du service étranger, est décédé le 23 avril 1)67. 

M. J. D. Foote. agent du service étranger, est décédé le 8 mai 1967. 
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Les négociations Kennedy sur les
tarifs douaniers

Le 15 mai, le directeur général de l'Accord général sur les tarifs do ianie

et le commerce, M. Eric Wyndliam-White, a annoncé à Géizèvéque le: iié,,,

ciations Kennedy ont maintenant abouti en ce qui concerne les éléments ess

Suivent des extraits de la déclaration de M. WytldhamrWlzite àcette occasian

Près de cinquante pays, représentant 80 p. 100 environ du corimt,

mondial, ont participé à ces négociations, qui ont été étendues, détaii ées ^

complètes et qui représentent l'effort le plus ambitieux de libéralisation d^I coq

merce international dont le monde ait été témoin. Les résultatsdépas: ,,nt ^

beaucoup ceux de toutes les négociations commerciales précédentes. Par le J;!

de la règle de la nation la plus favorisée, tous les pays duGATT peuven bb

ficier de ces résultats. Sur le plan industriel, les négociations se sont fond -es su

l'hypothèse de travail d'une réduction tarifaire linéaire de 50 p. 100 ei _ectu

par les grands pays industrialisés et elles ont abouti à d'importants abais€ -ment

des droits de douane pour une gamme très étendue de produits industriels DE-

bien des domaines, des réductions de 50 p. 100 ont été consenties. On estim^

que les échanges des produits pour lesquels des concessions ont été ac, orÈn

représentent 40 milliards de dollars environ. Parmi les problèmes les ph s difi
ciles qui ont fait l'objet d'un examen multilatéral figurent ceux des F, -odui^_

chimiques et de l'acier pour lesquels nous avons abouti à des accords d'uo:

remarquable importance. Sur le plan agricole, les éléments fondamenb ix qû

devront être inclus dans une entente sur les céréales ont été adoptés ap ès k
négociations difficiles et intensives. Un accord est intervenu sur les prix c e bax:

minimum et maximum des blés qui ont une importance majeure dans le coi rmerc
international. Une innovation capitale prévoit une aide alimentaire aux l. ays en

voie de développement pour un total de 4.5 millions de tonnes métriques à

céréales par an. Bien que dans d'autres domaines, les résultats de la négc.ciatiofl

agricole aient été plus modestes, certains sont cependant d'une portée- clnsid•
rable.

Un code antidumping a été adopté au cours des négociations.

L'accord s'est fait également sur les mesures àprendre en ce qui cr:ncerW

certains autres obstacles non tarifaires au commerce.

Certains pays industrialisés ont offert des réductions tarifaires s.bstu^

tielles pour les produits tropicaux et certains font l'objet d'une application im»
diate. Dans un certain nombre de cas, les résultats obtenus ne répond tat

entièrement aux espoirs des pays en voie de développement. Plusieurs pay:: pa1^

cipants envisagent d'apporter de nouvelles améliorations à leurs offres ta_ ifaires;

En ce qui concerne de nombreux produits tropicaux, il n'a pas été lossibls
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stadu  actuel d'arriver à un accord sur la suppression ou sur la réduction des 
ts, -,n  raison de l'existence d'arrangements préférentiels. Il a été reconnu que, 

ur aeeindre l'objectif de l'admission en franchise de. droits, les pays industria-

S et ..es  pays en voie de développement devront chercher à se mettre d'accord 
les mesures qui permettraient le mieux de supprimer ces préférences. Au 

urs c',:s négociations commerciales, des réductions tarifaires ont été accordées 
de nombreux autres produits dont Pexportation présente un intérêt majeur 

pote:atiel pour les pays en voie de développement. 

pIicion  anticipée des concessions 
s réLâtctions tarifaires convenues au cours des négociations commerciales 
ont général échelonnées sur un certain nombre_ d'années. Les participants 

ces rtgociations ont cependant reconnu que, pour les pays en voie de dévelop-
meni, rappliçation immédiate de ces abaissements de droits ,serait d'un grand 
érêt ;:à permettant à ces pays de tirer le maximum d'avantages de ces négo-. 
fions Lés participants sont donc convenus de poursuivre leurs efforts pour 
ces concessions fassent Pobjet d'une application anticipée dans les meilleures 

Dnditi,as. Tous les participants se sont déclarés résolus , à parvenir à une déci-
n su:: ce point avant que le protocole qui reprendra les résultats des négociations 
mme:;:iales nt soit ouvert à la signature. Les pays en voie de développement 

icipnts ont fait savoir que la solution qui sera trouvée à ce problème sera 
fact ,ar . déterminant très important dans l'évaluation d'ensemble. des conces-

ns q..'ils auront obtenues. 
Lc- r: pays en voie de développement participants ont insisté pour que les 

manüs .d'abaissements dé droits sur des produits qui présentent pour eux une 
port ce particulière, et auxquelles les pays industrialisés participants n'ont 
s etir ore entièrement fait droit, soient réexaminées favorablement et que de 
us  ar: -pies concessions soient faites sur ces produits. 

L'examen du probième des compensations pour- la perte de préférences 
réuâera des négociations commerciales se poursuivra. 

-; pays industrialisés participants. ont proclamé leur intention de con-
nu rechercher .dans quelle mesure ils pourraient élargir, l'accès à leurs 
arche- des produits exportés par des pays en voie de développement et pré-, 

Fntant des caractéristiques particulières, comme les produits de l'artisanat e 
s tissu fabriqués sur métiers à main il reste également beaucoup à faire en 
qui concerne des points de détail qui découlent de l'ensemble des négociation s . 

es  rés: Itats de ces dernières devront également faire partie intégrante des instru-
lents juridiques et ce n'est que lorsque les participants auront accompli toute.s 

ts forn:alités juridiques ou constitutionnelles nécessaires que les résultats détaillés 
es népciations seront entièrement connus. 
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Déclarations de M. Winters

Le 29 juin, veille de la signature du dernier document des négociations K.,nnedp

le ministre canadien du Commerce, M. Robert Winters, a fait une déc`arntion

à la Chambre des communes sur le « Kennedy Round » et sur l'importai- -e qdj1

revêt pour le Canada. Suivent des extraits de la déclaration de M. Win tes s:

Le dernier document du « Kennedy Round » doit être signé demai-, ma^

à Genève; il mettra fin officiellement à ces négociations. Les accords qui e i résd.

teront, y compris les listes des concessions douanières consenties par ^)us l^

pays participants, peuvent maintenant être rendus publics. Je tiens à faire remar.

quer que les réductions tarifaires n'entreront pas en vigueur avant le 1- janviF

1968 et dans bon nombre de cas seront réparties sur une période de quF^ :re ans.

A la fin de mes remarques je demanderai de déposer au burea; de L

Chambre, au nom du ministre des Finances et en mon propre nom, des rensei.

gnements détaillés relativement aux accords sur les tarifs douaniers et ; e com•

merce intéressant le Canada, qui ont été conclus au cours des négciatiors

Kennedy. On est en voie de prendre toutes les dispositions possibles en N^

d'assurer que les milieux d'affaires canadiens soient mis sans retard au -,ourË

de ces résultats.
Monsieur l'Orateur, comme il a été indiqué à plusieurs reprises, le « l enne^

Round » constitue de beaucoup le plus important pacte commercial jamais conclo;

il vise un nombre sans précédent de produits et il est le plus important r a point

de vue de l'étendue et de la portée des réductions tarifaires.

Les concessions échangées visent des produits dont la valeur déF ^sse 4?

milliârds de dollars et des centaines de milliers de numéros tarifaires; ous 1°s

aspects du commerce international, notamment les barrières tarifaires et ertaijL^

autres obstacles, de même que des produits agricoles et des produits int:fastriels,

ont été l'objet de négociations. Les négociations commerciales antérieur s id

jamais eu une telle envergure et une telle portée et n'ont jamais eu de ^ répet•

cussions aussi considérables.
Il convient en ce dernier jour de rendre de nouveau hommage à l.4abiI¢tz

politique et à la prévoyance du regretté président Kennedy... C'est à son i Iitiatis^

que nous devons en grande partie les objectifs ambitieux de ces négociat m'u

ont été atteints dans une large mesure.
Il était à prévoir que les négociations Kennedy seraient extrêmeme jt col";

plexes et difficiles et qu'elles comporteraient un fort degré de marchândag ; àVM

dire, à certains moments au cours des négociations, qui ont duré près d quatri

ans, des participants ont cru que les obstacles étaient insurmontables. Ce?.endank

en dépit des crises et des retards et à cause de la persévérance et de '.1 rWz

bonne volonté de tous les pays intéressés, les obstacles à la conclusion de 'acco^

ont été écartés.
Ayant assisté, au nom du Gouvernement canadien, aux négocia ons

Genève à divers moments critiqués,-permettez-moi de dire maintenant, e-,e nos
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evont: beaucoup à l'habileté et à la compétence du directeur général du GATT, 
.  Er  ; WYndhani.White, et à notre équipe de négociateurs, dirigée par l'ambas-

adeur Sidney Pierce, pour le succès des négocia.tions. Le « Kennedy Round » est 
ujour:,t'hui non seulement le symbole des progrès les plus extraordinaires accom-
lis vers la libéralisation du commerce international, mais aussi un 
ode: et un exemple de coopération constructive, prévoyante et signifieatime 

titre  F. 's pays du 'monde. 

pereAssions sur le Canada 
re  site des négociations Kennedy a, pour le Canada, des répercussions 

ariées:, elles lui ouvrent de nouvelles perspectives d'accroître son commerce et 
rofite,r1 à fous les secteurs et à toutes les régions de r économie. En vérité, si 
ous v:nlons résoudre de façon efficace les problèmes auxquels nous avons à faire 

e cp.:ant -  au niveau de vie, à la balance des paiements, à l'emploi, et ainsi de 
uite, nous faut absolument accroître de façon sensible et soutenue notre corn-
erce d'exportation. Les concessions douanières que nous avons nous-mêmes 

onser,:.'_es afin d'améliorer l'accès de nos produits sur d'autres marchés doivent 
tre ec:àsidérées à la lumière des très grands avantages que retirera le Canada de 
accrei.;sement de ses occasions de vente à l'étranger. 

B..n nombre des produits industriels à l'égard desquels les droits de 
ouarr du Canada sont réduits sont ceux-là mêmes qui devraient bénéficier le 
us cL r accroissement des exportations. Dans bon nombre de cas, les réductions 
es (Iras de douane- canadiens portent sur des secteurs qui contribueront à ré-
oire !.'s coûts de production des entreprises canadiennes de transformation et 
e falication, ce qui profitera également au consommateur. Cela est important, 
one Ir l'Orateur. 

L.s avantages d'exportation que le Canada a obtenus à la suite d'accords 
vec s 3 principaux partenaires commerciaux couvrent, y compris le blé, plus de 
milt: irds de dollars dé notre commerce extérieur actuel. Dans le cas des États-
ais C. de la. CEE, la plupart des droits douaniers sur les produits industriels 

eront :éduits à des niveaux de 10 p. 100 ou moins. A la suite des réductions 
arifair s générales consenties par ses principaux partenaires commerciaux, le 

Canad-: aura pour la première fois l'occasion d'exporter un très large éventail de 
rodn,';', ouvrés dont un grand nombre constitueront ses exportations futures. 

« ;.ennedy  Round> pourrait donc contribuer à résoudre un bon nombre des 
roblè.tries économiques fondamentaux du Canada et à amorcer le mécanisme 
adap:ation et de restructuration qui pourrait, avec le tempS ,  donner un aspect 
ouvetiu à notre économie. Il existe de nombreux domaines où nos matières 
reetii;:.es doivent être transformées, ce qui devrait donner de bons résultat s . 

n'est donc pas exclu de penser que les négociations Kennedy soient 
consierées à l'avenir comme le point tournant de la transformation du Canada, 

pys dont .  l'économie repose sur ses ressources naturelles à un des pays 
les plus industrialisés du monde. 



J'ai déjà traité en détail de l'importance que revêt le nouvel - acccrd

les céréales pour le commerce canadien du blé, pour les provinces des I'râ,

et pour l'économie et la balance des paiements en :aénérâl.LéConseil inter

tional du blé se réunira en séance extraordinaire de-né^gociations àRome le i.

juillet pour procéder à la revision de l'Accord international sur le blé de fa;

àinclure les engagements sur les céréales pris lors des négociations Kenned ^,

Le Canada se réjouit de la participation à ces négociations de tcus

pays portant un intérêt marqué au commerce du blé et il voudrait voir le ^iou^

accord scellé et mis en œuvre le plus tôt possible.

Je voudrais profiter de l'occasion pour réitérer les remerciemei rts

gouvernement aux membres du Comité consultatif du blé, qui représent^nt

plus importantes orga:nisations de producteurs de l'Ouést, et qui ont été 1csc^
seillers de la délégation canadienne pendant toutes les négociations s^ar !
céréales àGénève. Les conseils qu'ils ont prodigués et la ligne de ccndui,

qu'ils ont suggérée ont été extrêmement précieux.

Maintenant que le « Kennedy Round > est chose du passé, il est de a pl=

haute importance que chaque secteur de l'économie canadienne exploite lc3 ncl

velles possibilités d'exportation qui s'of':rentàlui. L'initiative principaie dr1

venir de l'entreprise privée même. Noire ministère est là pour fournir le mar

mum d'assistance à la communauté commerciale canadienne dansses eifoc

d'exportation. Il y aura, bien entendu, des domaines et des secteurs lui

sentiront plus vulnérables à la concurrence par suite des réductions ta ifair,

accordées afin d'obtenir un meilleur accès aux marchés mondiaux pour r n trë

vaste éventail de produits canadiens. Il y aura de toute évidence des ré.ctior

négatives à l'échelon local. Mais, dans l'ensemble, c'est une initiative imp:rtan:

et concrète et l'économie canadienne pourra y gagner énormémént. Je suis ,erl,

que, grâce à leur dynamisme, nos entreprises assureront ce résultat.
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Z.. 23 juin 1967, à ici cinquième session spéciale d'urgence de lAssemblée

yiétca:^ des Nations Unies, M. Paul Martin, secrétaire d'État aux Affaires

éxtrao_^inaire d'urgence de l'Assemblée a été convoquée pour traiter de

ériE -rt'es,aprononcé le discours suivant :

P ar la quatrième fois dans l'histoire des Nations Unies une session

oblè--_es pressants qui découlent au Moyen-Orient du conflit qui oppose Israël

ses :,oisins arabes. Il y a vingt ans à peine une première session extraordi-

l'Assemblée était saisie de ce problème difficile et persistant né d'une

remontant à très loin dans le temps et cause d'une grande anxiété au

d^ la communauté internationale et en particulier chez les fidèles de trois

s ,r,-ides religions du monde. C'est en outre un problème qui compromettra

rép ation et affaiblira l'influence des, Nations Unies si nous ne parvenons pas

en a,ténucr les effets immédiats et à en supprimer les causes éloignées.

it: ",)n pays s'est étroitement associé aux efforts de médiation des Nations

nies ra Palestine. Un Canadien était membre de la Commission spéciale pour

Pa1.:,tiné en 1947. Le Canada a pris part aux négociations qui ont eu lieu

ar la suite au cours de la troisième session de l'Assemblée et qui ont abouti

la r.::olution du 29 novembre 1947 qui consacrait le partage de la ;Palestine

9n éta'-, arabe et juif, un statut spécial étant prévu pour la région de -Jérusalem.

e Caïada était membre du Conseil de Sécur-itéen19d8-1949 lorsque la question

e la alestine était parmi les plus importantes a. l'ordre du jour ainsi qu'au

trëve ;.après duquel nous avons eu des observateurs depuis 1954. Le premier

glus d ;t•d Chef d'Etat-Malor de 1 orgamsme : charge de la surveillance de la,

;.nén .x de1'Ofrice de Secours et de TravaiLx des Nations -,Unies et un peu
r^ome-.t des accords d'armistice. Un Canadien a été l'un des premiers directeurs

rainist_; actuel du Canada, M. Lester Pearson, a pris une part active aux négocia-

!^e C^,.ada a fourni à cette force son premier commandant, le Général Burns,

uxpéri ace des Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix. Je suis

'L . 3e nlt ^ le qu'un contin6ent appréciable. La force d'urgence était la première

eauc^ ;zp plus d'importance que les divergences de vues actuelles sur les cir-
'flics ;ourront modeler leur action future. Aux yeux de l'historien ils. auront

conva^ cu que ses états de service établissent un précédent sur lequel les Nations

..^ronsta:^ces de son retrait.

J^ n'entends pas démontrer par l'énumération de ces faits que le Canada

ents 'écents. Nous n'avons pas d'intérêts importants à défendre; le seul motif
^ourw oi le eu 1e et la population du Canada ont suivi avec anxiété les événe-
^nesur,; de le résoudre. Cependant ces faits expliquent jusqu'à un certain. point
. omp"nd mieux que d'autres le problème de la Palestine et qu'il est mieux en
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qui noie anime est le scnici sincère et légitime de rétablir la paik- et la just; 

au Moyen-Orient et de fait dans le monde et de conserver à rONU sa boQI 

réputation puisque c'est dans une large mesure parce que no -us en faisons par 

que nous sommes amenés à nous préoccuper de ces problèmes. 

•  La partialité n'est pas de mise 
Les conséquences en jeu sont trop graves et les conséquences possibles de nc s  ace  
sont trop importantes pour que nous permettions que le parti pris domi ie ni 
débats. J'espère que cette session spéciale nous mettra sur .1a voie d'un règl. 

ment au Moyen-Orient D'autres pays, je le sais, dont plusieurs sont repr•jseâ 
ici par leurs chefs d'État et par leurs ministres des Affaires étrangères, palap 
cet espoir. L'occasion nous est offerte non seulement d'engager un débn-t rn 

 de procéder à des consultations et à des négociations. Un des buts des I Tatior 
Unies est de contribuer « à harmoniser les actes des nations ». Si nous slinn 
animés de cette intention, mais à cette condition seulement, nous p _me 

-espérer que la diplomatie éclipsera la propagande et que notre désir cc mum 
de paix finira par l'emporter. 

A titre de membre du Conseil de Sécurité, le Canada, de concert ;sec k 

Danemark, a demandé que le Conseil soit convoqué le 24 mai pour étu her li  
question du Moyen-Orient où la situation se gâtait Il est regrettable que:: 
Conseil n'ait pas pu agir à ce moment-là. Quoi qu'il en soit, il continue cr êtr 
saisi de la question; je note à cet égard qu'il est fait mention du Conse I dal 
les projets de -résolution présentés par l'Union soviétique et les ÉtaU-UÉ 
Nous avons participé aux décisions du Conseil de Sécurité concernant le esse  

s  le-feu. A notre avis le rejet d'une résolution eh particulier n'aurait :ms di 
aboutir à une interruption des travaux du Conseil. Nous avions' nous- -do 

présenté une résolution relative à l'exécution du cessez-le-feu et nous é ons 
reviser cette résolution en consultation avec d'autres lorsqu'on a dema 
convocation de la présente session extraordinaire. A notre avis- ces ce isuln 
fions devraient se continuer; le Conseil devrait étudier les résolutions flonti 
est saisi. Comme on nous l'a répété souvent, la responsabilité princip de du 
maintien de la paix et de la sécurité repose sur lui; j'espère que rAss ,mblét 
pourra dégager certains principes directeurs de nature à l'éclairer lorsqu'il rcprell . 

 dra son travail. 
Les racines de la crise sont profondes. Aucun gouvernement, selor. ne, 

ne peut être tenu entièrement responsable des événements ainsi que re:ested 
les rapports objectifs du Secrétaire général. Cest en nous fondant  ir 

 rapports que nous avons voulu d'abord prévenir le conflit et plus tard 1 rue 
et que nous voulons maintenant jeter les fondements d'une paix juste et d Ira*. 

Garanties nécessaires aux deux parties en cause 
En 1948-1949 et de nouveau en 1956-1957, la délégation canadienne à l'Assee 
blée avait souligné que la paix et la sécurité au Moyen-Orient reposaienn avant 
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t su^ l'acceptation de deux faits: premièrement, que le nouvel état d'Israël

t né ït que, dans une certaine mesure du moins, il devait son existence à une

son propre gré ses exigences » suivant les paroles mêmes prononcées par le

rései^;ant canadien le 22 novembre 1948. Il y a dix ans M. Pearson, alors^

rs de ses membres; deuxièmement, que l'état d'Israël était tenu « de limiter

omn-a?ndation de l'Organisation des Nations Unies 'approuvée par les deux

rétaiyc d'État aux Affaires extérieures, déclarait :
N^^s ne pouvons que convenir que si Israël a le droit d'exister et de s'épanouir sans

ir àc:aindre d'être étouffé par ses voisins, les États arabes ont aussi le droit de s'attendre

Israël 'ace tentera pas de s'agrandir à leurs dépens_

Ce_^, espoirs sont encore valables. C'est sur eux que doivent reposer la

ix et ia sécurité -du Moyen-Orient. Tant à titre de membre du Conseil de

curitc' que par notre participation aux efforts de l'Organisation des Nations

ies 1=nur maintenir la paix dans la région, nous continuerons de faire notre

rt pc- ±r en assurer la réalisation. La communauté internationale a le droit °

é s'atE ndre que les parties à tout différend feront tout ce qu'elles peuvent,

mme 'exige la charte, pour en arriver à un règlement. En même temps, les

ions sont tenues d'offrir leurs bons offices: et au besoin d'ouvrir la voie à un

lem zt: En tout cas, c'est dans cette optique que mon gouvernement jugera

quez üons précises qui nous sont soumises.

ucun =°etour au statu quo

attitu,^e du Canada à cet égard est la même qu'en 1957. Cette année-là,

I. Pe _son était revenu sur une de ses interventions antérieures où il s'était

18 nous avons déclaré ici même « qu'il faut éviter si c'est possible de

venir a l'état de choses qui a contribué à provoquer , l'ouverture des hostilités ».

0-,prim^, encore plus clairement. Voici ce qu'il disait:

Q_'a:rivera-t-il :.. dans six mois ? Est-ce que tout sera à recommencer? Revien-

ns-nc-r.s simplement au statu quo antérieur? Ce serait un retour non pas à un régime
sécu 1_é ... mais plutôt â la terreur, aux effusions de sang, aux tensions, aux incidents,

x ac^ =sations et aux contre-accusations et en définitive à une nouvelle explosion...

Il 'ensuit que le Canada ne peut appuyer la résolution présentée le 19 juin

ir le _-ésident du Conseil des Ministres de l'Union soviétique. Cette résolution

'Dus r;;nênerait aux conditions qui ont mené à l'ouverture des hostilités. Il y

a que ,ies semaines à peine le Canada et d'autres membres du Conseil de

S:curit ont tenté de convaincre le Conseil qu'il se devait de , lancer un appel

la m;^ération et d'engager les parties à renoncer à la lutte armée pour donner

u me- 1e le temps de se ressaisir. Une résolution comme celle-là aurait pu

ontrib ;er à écarter les hostilités. Négliger d'agir c'était contribuer à précipiter

-s éW12ments tragiques qui se sont déroulés depuis au Moyen-Orient. Nous

devons maintenant tout mettre en œuvre pour en empêcher la répétition.

ucun :: solution entachée de partialité
cett°. fin je demande avec instance à tous les intéressés de placer au-dessus

âe tou: i'intérêt commun de tous les peuples du Moyen-Orient dans la paix et



l'amélioration de leurs conditions d'existence. Ce n'est pas par des con laa

tions ni par des reproches que les Nations Unies pourront nous libérer du cl'

actuel d'animosité, de méfiance et d'appréhension. C'est en proclamait r

chacune des parties a le droit de vivre dans la paix et la sécurité sans crai

d'être attaquée et en trouvant des moyens de leur fournir cette assuranc °.

ne peut accepter de solutions militaires à des problèmes politiques. ll ais

solutions politiques boiteuses ne nous mèneront nulle part. -

Nous recherchons tous, je le suppose, une solution juste et pa -ifiy

C'est avant tout sur les parties en cause que repose la responsabilité de rom

cette solution. Les Nations Unies cependant peuvent prêter leur coico

J'entrevois deux étapes au cours desquelles les Nations Unies pourraieu oil,

leur aide. Deux organismes des Nations Unies, l'Office de secours et de ras

et l'Organisme chargé de la surveillance de la trêve, sont encore active ne»I

1'oeuvreau sein des réfugiés et voient à l'observance du cessez-le-feu. Lear

continuera d'être indispensable. Les observateurs militaires des Nations Uo_

à qui je tiens à rendre un hommage particulier ont déjà joué un rôle t tile

renseignant le Secrétaire général sur la façon dont le cessez-le-feu est Cbsu

Je souhaiterais qu'ils continuent d'assumer cette responsabilité aumorr-cni
retrait des forces israéliennes surtout si ce retrait s'accompagne d'un accc

établissant des zones démilitarisées de part et d'autre des frontières.

Depuis l'établissement de l'Office de secours et de travauxdes ldatir^

Unies pour les réfugiés palestiniens, le Gouvernement canadien atoujo irs u'

aux premiers rangs de ceux qui ont le plus contribué à son oeuvre. Nou: ava:

fourni des moyens de transport et des vivres et nous avons mis des fou Is

disposition de la Croix Rouge. Le Gouvernement canadien envisagera volî'

tiers la possibilité d'une nouvelle assistance à des fins de réadaptation et ^'^

reconstruction lorsque l'étendue des besoins aura été déterminée avec pri cisir:

bd
or

coi

eC

esE

C

re

ale

dii

n,

abj

i

T 0e
v

Il

P:

0 Ou;

3üâ

Cll

Besoin d'un organisme de conciliation rr

La Commission de conciliation pour la Palestine est un autre organistied loi]

Nations Unies qui continue d'exister. La conciliation jouera forcément ,n râ ,

d'importance capitale lorsque les premiers pas seront amorcés sur la vo:e ern

règlement définitif. Je ne saurais dire avec certitude si la commission e::t vr on

ment l'organisme tout désigné pour accomplir cette fonction sans q:e rd

^`.changements soient apportés à son mandat ou à sa composition ou s'il f iud[ ss

Zrecourir à une autre procédure, la nomination par exemple d'un repré entai

spécial du Secrétaire général. J'imagine qu'il faudra de toute façon qn' s

organisme ou un représentant des Nations Unies reste en contact constar tava '^J1de,

tous les gouvernements intéressés et prépare la voie àdes négociations ultélieur; ay

en vue d'en arriver à une paix permanente.

Jusqu'ici j'ai parlé en somme de moyens. d'atteindre une fin. Pour lue 1 ë osi

paix et la sécurité soient assurées dans la région, le retrait des forces isra& eir l'n

tout essentiel qu'il est, doit être relié aux autres questions fondamenta °s y, n
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nt en jeu. .Plusieurs hommes d'État distingués ont déjà mentionné certaines 
nditicns sans lesquelles aucun règlement durable n'est possible. Je voudrais 
ur rra part insister sur les principes généraux suivants: 

Prinièrement, le respect de l'intégrité territoriale des nations de la région 
ompris la sécurité - et la surveillance internationale des frontières. 

Di-uxièmement, les droit d'accès inoffensif aux eaux internationales doivent 
t reconnus à toutes les nations. 

Trdisièmement, il faut trouver sans tarder une solution équitable au proble-

des réfugiés. 
ae.atrièmement, il importe de tenir compte du souci qu'ont les nations de 

éserv::1 le caractère spirituel et religieux unique de Jérusalem à la fois pour 
Chi ...liens, les Juifs et les Musulmans, peut-être en confiant aux Nations Unies 
respmsabilité internationale de voir à la protection de ces intérêts qu'il faut 
alemuit éyiter de compromettre par une action précipitée. 
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 le  t file idices prometteurs de coopération 
;st c Oser ?cn se -demandera peut-être si ce que je_ préconise est vraiment pratique et si 
-noir ent .,Ibject f d'une paix permanente en Palestine n'est pas aujourd'hui aussi difficile 
l'un acre inE'ossible à réaliser qu'en 1947. Bien entendu, pour en arriver à un 

lerrr.nt durable, il faudra que les membres permanents du Conseil de Sécurité 
availlmt de concert. 

Je me souviens qu'il y a vingt ans les États-Unis et l'Union soviétique 
aient tous deux appuyé la résolution de l'assemblée touchant le partage de 
Pale -tine. Par la suite les événements ont pris une tournure différente. Mais 
us a- ons eu des exemples plus récents de collaboration sur ce sujet entre les 
ande - puissances notamment à l'égard des -cinq résolutions adoptées par le 
onsei de Sécurité plus tôt ce mois-ei. Deux de ces puissances font partie de 
Co mission de conciliation pour la Palestine; de fait ce sont les membres 

ents qui étaient Chargés de déterminer la composition de la commission. 
anisa le d. 'oilà :;ri précédent qui, je l'espère, ne restera pas sans lendemain. 
cnt n rô , 	11 reste à exploiter d'autres domaines où la collaboration entre les membres 
L vo .e  di 	rmarents serait possible, par exemple un accord de contrôle sur les expédi- 

e:t 	sons c'armes au Moyen-Orient dont une conséquence de première importance 
s q  e 	rait affectation à des fins de développement économique et social de certaines 
il f  aide 	ssotk 'ces qui autrement seraient consacrées au maintien de puissantes forces 

cpré en 	mées. 11 saute aux yeux que les envois de vivres sont plus importants que 
çon 	's expéditions d'armes. Pour sa part le Gouvernement canadien entend rester 
lstaa t ana idèle 	sa politique en s'abstenant d'expédier des fournitures militaires aux 
ulté *ut :iays d:rectement engagés dans le conflit actuel. 

our que] ' usticf: pour les réfugiés 
;raél enne& L EI' faJant. en sorte que justice soit rendue aux• réfugiés palestiniens on ferait 
ntalcs qui n Pa:: décisif vers l'établissement d'une paix et d'une' stabilité durables au 
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Moyen-Orient. Depuis trop longtemps ces réfugiés sont les perdants c'ans k

tragique conflit d'intérêts qui se livre. Le problème est cependant d'une tzL<

ampleur qu'on ne pourra le résoudre qu'en recourant simultanément à pl isieu;

moyens. Il serait oiseux de continuer à s'imaginer que le problème p)urru:

être réglé par le simple retour en Israël des réfugiés palestiniens. D'aut, e p;

on ne peut s'attendre que les États arabes assument à eux seuls le fard au à

rapatriement et de la réintégration dans les pays arabes des réfugiés qui clz(isiro9

cette option. Un effort international dans les cadres des Nations Unies )rierÉ

vers le développement économique régional du Moyen-Orient est une co 1d1tI0p

préalable. que les membres des Nations Unies se doivent de considére . L?

Canada est prêt à participer à cet effort international.

Ma conclusion c'est que l'enjeu est vraiment trop important et le 1anp

trop évident pour la collectivité internationale et en particulier pour les < rand^

puissances pour que nous nous contentions d'attendre les événements. Lç dep^
de violence dans le monde a déjà atteint son point de saturation. Ceux I'ent<^
nous qui n'ont pas les responsabilités propres aux puissances mondiales l°uvFa;

en;ager ceux qui ont en main ce pouvoir à ne s'en servir qu'avec retc 1ue E.
sagesse. Tous les États à mon avis ont le devoir d'agir avec modéra ion r^

d'éviter en particulier les menaces ou les actes qui risquent de propa ;er ua

conflit local et d'attiser les flammes de la guerre. Si la paix est indivisibi nota

premier devoir doit être d'assurer le bien-être et la sécurité de tous les j eupla

du monde et de nous acquitter des obligations que nous avons solenne''erwet

contractées aux termes de la charte des Nations Unies.
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ud-Ouest africain 

EFITIS la décision, rendue par la Cour internationale de Justice, au milieu de 

- 'année 1966; de ne pas prendre parti sur le fond de la cause soumise contre 
Afrive du Sud par le Liberia et l'Éthiopie, l'avenir du Sud-Ouest africain est 
evem: l'une des questions les plus •brûlantes d'intérêt à PAssembléc générale 
es Netions Unies. La décision de la Cour a suscité Faction diligente des États 
icosiatiques, ce qui a entraîné la décision de l'Assemblée générale d'étudier 
médatement le cas du Sud-Ouest africain, dans le cadre du débat général, 
rs dé sa vingt et unième session, ouverte en septembre 1966. 

C'est alors que fut adoptée la Résolution A/2145, aux termes de laquelle 
Asser.r:blée générale décidait, presque à l'unanimité, que le rrian.dat exercé sur 
Sud Ouest africain; par l'Afrique du Sud, « est terminé, que l'Afrique du Sud 

'a atrun droit d'administrer le Territoire et que, désormais, le Sud-Ouest africain 
_relève directement de rOrganisation des Nations Unies ». 

1 Conime il y avait des divergences d'opinions au sujet de l'exercice le, plus 
ifficac . ; possible de cette fonction par les Nations Unies, la résolution pourvoyait 
' la fc .,Triation eun comité spécial comptant 14 États membres, dont le Canada, 

hare de « recommander des dispositions d'ordre pratique pour l'administration 
n 

 

Su.: Ouest africain » afin de permettre au peuple du Territoire d'exercer son 
mit d'autodétermination et d'accéder à l'indépendance. Les autres États mem-

i res é?ient le Chili, la Tchécoslovaquie, l'Éthiopie, la Finlande, l'Italie, le Japon, 
ie Me que, le Nigeria, le Pakistan, le Sénégal, l'Union Soviétique, la République 
!arabe 'unie et les États-Unis. Le comité reçut instruction de faire rapport à i 
l'Asse::: .,blée générale réunie en session spéciale, au plus tard en avril 1967. 

1Le C.:itité spécial 
:Entre anvier et avril 1967, le Comité spécial a tenu 15 réunions pour examiner 

su::,.;gestions susceptibles de permettre l'application de la résolution. Lors d'une 
.Mes sé,:.nces du début, les quatre États africains membres du Comité, le Nigeria, 
l'Éthicpie, le Sénégal et la République arabe unie, déposèrent une proposition 
Pcurvc.yant à l'administration directe du Sud-Ouest africain par un conseil des 
'Natiors Unies et un commissaire des Nations Unies, tous deux désignés par 
l'ASSe:2blée générale avec résidence dans le Territoire. En vertu de ce plan, le 
Sud-Œ.est africain devait atteindre à l'indépendance au milieu de 1968. L'une 
des fcletions du Conseil serait d'assurer le retrait du personnel administratif, 
policier et -militaire sud-africain; à cette fin, il aurait sous sa direction du per- 
sonnei des Nations Unies chargé de faire respecter la loi. Advenant le refus de 

îe du Sud de se retirer ou une tentative de sa part pour entraver le travail 
du CGaseil, ce 'pays serait tenu pour agresseur et serait sujet aux mesures de 
corn-nô-rte conformément aux dispositions du chapitre VII de la Charte. Le 
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Pakistan s'est, par là suite, prononcé en faveur de la proposition africaine

Aux yeux du Canada, ce plan paraissait irréalisable parce qu'il ne teo^t

pas compte de l'autorité effective de l'Afrique du Sud sur le Territoire et r.;

fournissait pas l'occasion de déterminer la volonté du Sud-Ouest afric, in, Lz

Canada a alors coparrainé une autre proposition, de concert avec les Étï,;s-Uni

et l'Italie. L'élément distinctif de cette proposition, c'était la nonlinatics d'uo

représentant spécial des Nations Unies, dont la tâche serait d'établir les cmtauG

jugés nécessaires (y compris des contacts avec les autorités existantes et ffl

travailler pour l'établissement d'une cellule initiale d'autogouvernement, n col-

sultation avec les représentants du peuple. Le plan pourvoyait aussi à la foi ;natiou

d'un Conseil des Nations Unies auquel le représentant spécial ferait rap mt ct

aux délibérations duquel il prendrait part. Le représentant spécial prés nterail

son rapport à la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale et recc nman-

derait de nouvelles mesures.

Dans un effort infructueux pour rapprocher ces deux points de ue, I;

Mexique et le Chili ont présenté unefroisi--̂ me proposition. Elle conten: it plu-

sieurs des modalités administratives du projet africain, sans comporter es élé-

ments de coercition. Elle suggérait aussi le contact immédiat avec les a^torith

existantes. Le Japon appuyait cette proposition.

Les États communistes membres du Comité (l'Union Soviétique et 13

Tchécoslovaquie) n'ont déposé aucune proposition, mais, au cours des 1é1ib:-

rations; ils ont exprimé l'avis que le retrait de l'Afrique du Sud devr, it éfrz

obtenu par l'application de tous les moyens requis en vertu, de la Charte et qua

les Nations Unies devraient s'acquitter de leurs responsabilités dans le T^ 'ritoirz

surtout avec l'aide de l'Organisation pour l'Unité africaine. Ils ontbien .xécis,

qu'ils ne voulaient pas l'établissement d'une administration directe des dations

Unies. Les États africains membres du Comité signalèrent plus tard qu'ils r; _-taieot

pas d'avis qu'une telle responsabilité doive être confiée à l'Organisatic ^ potir

l'Unité africaine. Dans l'impossibilité d'en arriver à un accord, le Comité -,pÎcial

a décidé de soumettre à l'Assemblée générale un rapport qui exposerait =:s pro-

positions analysées, sans formuler de commentaires ni exprimer de préfér nce.

Cinquième séance extraordinaire

C'est ainsi qu'à l'ouverture de sa cinquième séance extraordinaire, le 2 avril,

l'Assemblée générale a dû faire face à des divergences d'opinions très sen olabb

à celles qui existaient déjà l'automne précédent, au sujet de la meilleur façou

de mettre fin au mandat en question. En dépit du grand nombre de parti ipant,

le débat de l'Assemblée générale n'a pas ajouté grand chose aux idées e posés

par le Comité. Les délégations ont appuyé en majorité la position prise )ar lei

membres africains du Comité.

Au début des discussions, un projet de résolution, renfermant sensi' ^ement

les mêmes dispositions que la proposition africaine, a été déposé avec l'apui dl

58 délégations de l'Asie et de l'Afrique. La présence continue de l'Afri ue du
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ud elsAe :territoire du Sud-Ouest africain ou tout acte crcibstruetion de sa part 
.qualifiés: d'«.  acte d'agression envers le peuple et l'intégité territoriale 

in .:.Quest africain et un défi flagrant lancé à l'autorité des Nations Unies ». 

Pour b  tels actes; le projet demandait au Conseil de 'sécurité « de prendre des 
nesitres de coercition contre l'Afrique du Sud -  en vertu du chapitre VII de la 
latte des Nations Unies ». Une clause très importante recommandait le statut 
l'indépendance « immédiatement après l'institution d'une assemblée législative 
1 d'Uri  gouvernement responsable, soit au plus tard en juin 1968 ». Rejetant 
:out désir de «lutte », le représentant du Nigeria, qui avait présenté la résolution, 
déclgé (Été nul ne serait plus aise que les coparrains des résolutions si l'Afrique 

lu Sit(:' se retirait paisiblement. Certains orateurs ont qualifié la proposition dé-
)osée :: levant le Comité spécial par le Canada, les États-Unis et l'Italie, de faible 

vaeltlante, et susceptible de différer toute action efficace à régard de la popu-
ation  du Sud-Ouest africain. 

osidn: du Canada 
. Gerirge Ignatieff, représentant permanent du Canada aux Nations Unies, a 

éclaré: que deux considérations principales- avaient guidé la décision de sa délé-
nation - l'intérêt du peuple en question et l'intérêt des Nations Unies. La déléga-
ion e Canada croit « essentiel que tous les moyens de solution par la négociation 

soient : -xplorés avant qu'il soit question d'autres mesures ». De façon particulière, 
l est pécessaire de constater si le gouvernement de rAfrique du Sud est prêt à 

coopéFi.:r au transfert de r administration du Territoire. C'est pourquoi la délé-
gation Ju Canada, ainsi que les délégations qui partagent son avis, ont recherché 

I une at- re formule que les propositions voulant radrnirdstration directe et immé- 
diate r:c la part des Nations Unies. 

S; Ion M. Ignatieff, de telles propositions étaient peu pratiques, parce qu'elles 
ne pcy vaient être acceptées de ceux qui seraient surtout chargés d'en assurer , 
rexécudon. Il serait préférable que les Nations Unies, en collaboration avec 
l'admilistration effective, essaient d'implanter un noyau de gouvernement auto-
nome 11.1a.ns le Territoire. De toutes façons, pour remplir les conditions de la 
késoltfion A/2145, il faudrait qu'il y ait des rencontres avec l'administration 
actuetc. Selon la délégation du Canada, on. pourrait y arriver « par rentremise 
d'un rr présentant extraordinaire de renommée internationale » à qui on confierait 
une nhsion générale d'exploration et de consultation. M. Ignatieff a déclaré que, 
selon .:i., la proposition des trois puissances (Canada—États-Unis----Italie) était la 
plus p nique présentée jusque-là en vue d'une solution permanente. Les membres 

ri devrai-.nt  « reconnaître les limites que nous impose la réalite » et ne devraient 
Pas re•ommander un plan d'action impossible à exécuter. Les recommandations 
des trnls puissances étant conformes à la Résolution A/2145, elles constituent « la 
façon :a plus pratique et la plus efficace de nous acheminer graduellement vers 
notre - lbjectif commun ». 
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Adoption de la résolution

Ni la proposition des trois puissances (Canada-États-Unis-Italie), ni c^lle ë;

Chili et du Mexique n'ont été déposées comme projet de résolution dev^,

l'Assemblée générale. Toutefois, les parrains des deux résolutions ont ;nt,-a_

de vives négociations avec les défenseurs du projet de résolution africa'u dâ^,
l'espoir d'établir un projet amélioré qui obtiendrait le méme appui r' ^ras^:

qu'avait obtenu la Résolution A/2145. Ces négociations ont éventuellemer t ni-

a une entente entre les délégations de l'Asie et de l'Afrique et celles de l'Ar iériqs

latine sur un projet révisé, qui a été déposé le 18 mai avec l'appui de 79 mranbra

Tout en conservant les recommandations administratives fondamentales f!u p

mierprojet; cette dernière version ne renfermait aucune allusion aux mes ires r',

coercition à prendre en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations UniW

mais demandait au Conseil de sécurité de « prendre toutes les mesures apprc^

priées pour permettre au Conseil des Nations Unies » de s'acquitter de s^ tâctr

On n'y envisageait aucune force de police et on v prévoyait des ren :onn

restreintes avec les autorités sud-africaines. Plutôt que de fixer une date- )bjecd

pour l'indépendance, les coparrains ont décidé de laisser les habitants eux niêm,i
prendre cette décision. l

Le lendemain, la résolution des 79 puissances était adoptée par ^ 5 và,

contre 2, et 30 abstentions. Le Canada s'est abstenu, de même que les aub

membres du vieux Commonwealth, les États-Unis et presque tous les F'_ats Z;

l'Europe. L'Assemblée a ensuite levé la séance afin de faciliter les consu tatio s

au sujet des membres du Conseil des Nations Unies établi par la résolutic;i.

L'Assemblée a tenu une courte séance le 13 juin où elle a élu :ommz

membres du Conseil, le Nigeria, le Pakistan, la République arabe taie, b
Yougoslavie, la Colombie, la Zambie, la Turquie, la Guyane, l'Inconési,,

l'Inde et le Chili. Elle a ensuite déclaré que la cinquième session extrao. dinaüç
était close.
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,e ,ilinguisme au ministère
és Affaires extérieures

^^ xte d'une allocution adressée par le secrétaire d'État aux Affaires exté-

earre,^, M. Paul Martin, aux nouveaux agents du ministère.

I, premier ministre, M. Pearson, énonçait il y a exactement un an les

biecti:s du Gouvernement canadien pour ce qui est du bilinguisme dans la

onctic.-i publique. Le ministère que je dirige n'avait pas attendu ces directives

oour ;:: mettre à l'oéuv-re. Les directives nouvelles n'en ont pas moins marqué

n pe 7it tournant, le début d'un nouvel essor, et le moment nie semble doncin
cioisi de faire avec vous le point.

1 r: bilinguisme, la connaissance du français et de l'angiais, a toujours été

Inc^p.éoccupation du ministère et joue maintenant un rôle de plus en plus

mpor _.nt dans la poursuite de ses activités.

_,^ut ,d'abord, il" va sans dire que la politique extérieure du Canada tend à

rome..,voirles intérêts de tous les Canadiens et à refléter leurs réalités culturelles

t leuE ; aspirations. L'expansion progressive du bilinguisme permet aux Canadiens

d'exp;, ssion française du ministère de collaborer de plus en plus sur un pied

eQaJ c'est-à-dire dans leur propre langue, avec leurs collègues anglophones

i'éli...oration et à la mise en œuvre d'une politique- vraiment nationale.

l.- plus, nos missions diplomatiques et consulaires à l'étranger sont naturel-

emen` au service de tous les Canadiens et les membres de ces missions doivent

reflét,, dans l'exercice de leurs fonctions la dualité linguistique du Canada. Donc,

a en^ re; le bilinguisme est un atout indispensable qui permet à ces missions de

ÿrempiï pleinement le même rôle pour les Canadiens d'expression française ou .

an^laie qui, ensemble, contribuent à maintenir ces missions.

Les u -,mtages de la connaissance des deux langues

Enfin, comme l'anglais' et le français demeurent les deux langues principales

de la, liplomatie, les représentants canadiens sont toujours conscients des avan-

tages •ué la connaissance de ces deux langues leur apporte dans l'exécution des

tâche^: internationales qui leur sont confiées au ministère.

^-ans ces circonstances, il ne faut pas s'étonner que des Canadiens des deux

iangu; aient accédé aux divers postes-clés de notre service diplomatique, ce qui

n'a p: ; manqué de favoriser le bilinguisme à l'intérieur de nds cadres. Naturelle-

ment, es premiers noms qui viennent à l'esprit sont ceux des distingués Canadiens

qui a t occupé successivement le poste d'ambassadeur en France depuis la der-

nière r.uerre. En effet, au premier ambassadeur canadien en France, le regretté

Qouve: ^^eur général Georges Vanier, ont succédé dans l'ordre M. Jean Désy,
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M. Pierre Dupuy, et Fambassadeur actuel m. Jules Léger:. Ce demie  ar  
d'ailleurs - occupé auparavant le poste de sous-secrétaire d'État aux i'dfairei 
extérieures, poste où se distingue actuellement M. Marcel Ca-  dieux. Hais lt  
ministère a en outre eu la bonne fortune d'attirer beaucoup d'autres Ca tadien3 
français de talent, à qui ont 'été confiés des postes de première importai ce tel. 

 • ceux de haut commissaire à Londres et de représentant canadien aup ès de! 
. Nations Unies à New-York et à Genève et auprès de POTAN. Quo que k 
plupart de nos fonctionnaires francophones soient, tout comme leurs c, llègues 
anglophones, inconnus du grand public, certains d'entre eux se Sont illusti s dans 
.les lettres tels Messieurs Beaulieu, Bruchési, Choquette. Garneau, Pa Ineton, 
Trottier,. Turcotte et Mn' Simone Routier, pour n'en nommer que quelqi es-uns, 

Quelques statistiques montrent le chemin parcouru jusqu'à mainter ant, el 
la distance qui sépare encore le ministère, je l'admets en toute franchise, s but 
qu'il eest fixés. A l'heure actuelle, plus de 25 p. cent de toits les empk yés du 
ministère sont bilingues alors qu'un autre 25 p. cent peuvent utiliser cons -:nable-
ment -nos deux langues officielles. A ce nombre vient s'ajouter (l'année es année 
r apport toujours plus important des jeunes Canadiens bilingues qui réi ondent 
à l'appel du ministère. Par exemple, à la suite de la campagne de recrt tement 
de 1966, pas moins de 48 p. cent des jeunes agents qui sont entrés au m nistL, 
étaient complètement bilingues. 

Cours de langues pour les agents- 
Près de 20 p. cent de tous les employés du ministère étaient inscrits l'an lernier 
aux divers cours de langues à des niveaux plus ou moins avancés mis à leur 
disposition pour améliorer leur langue seconde. Ainsi, tous les nouveaux agents 
qui n'étaient pas bilingues à leur arrivée au ministère ont fréquenté à plein temps, 
pendant environ 3 mois, l'École des Langues de la Commission de la F .  raction 
publiqùé. A ceux-là, il faut" ajouter les  29 agents déjà en fonction au ir nistère 
depuis un certain nombre d'années qui ont suivi à temps partiel des cours vancés 
de français portant principalement sur la composition et la rédactién fra .çaises. 
A titre d'exemple, deux agents de langue anglaise occupant deux important .  postes 
de direction au sein du ministère se sont prévalus récemment dès cours fran-
çais intensifs offerts dans le cadre du programme inauguré par la Commi ion de 
la Fonction publique et ont, de ce fait, vécu dans un milieu canadienançais 
pendant quelques mois. Par  ailleurs,.le ministère est représenté par le sou -secré-
taire d'État aux Affaires extérieures, avec le concours du Directeur du  pe3-ionnel, 
au sein - du Comité interministériel sur le bilinguisme et s'intéresse de près 
toutes ses délibérations et activités. De plus, on compte désigner sous eu In 
agent qui aura pour principale fonction de promouvoir le bilinguisme à ri; térieur 

du ministère. 
Ces quelques statistiques révèlent l'heureuse évolution du ministi :e des 

Affaires extérieures dans ce domaine, et justifient l'optimisme quant à la éalisa- 
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tion i;_^égrale au sein du ministère des objectifs qtie s'est fixés le gouvernement

dans - : domaine du bilinguisme. Ces objectifs, le premier ministre les a définis

mieu., que quiconque lors de sa déclaration du 6 août 1966 sur le bilinguisme au

sein la fonction publique lorsqu'il a exprimé l'espoir et je cite: « Qu'un climat

sera é^:entuellenient créé permettant aux fonctionnaires et de langue française et

et de angüe anglaise de travailler ensemble à la réalisation d'objectifs communs,

chaçul utilisant sa propre langue et fournissant un apport culturel distinct, et

chact comprenant et appréciant parfaitement la langue et la culture de l'autre. »

Fornx don des secrétaires et des techniciens

Les lp-ogrès accomplis jusqu'à maintenant par le ministère dans la poursuite

de ce; déal, malgré des obstacles d'ordre technique et autres que je ne cherche pas

à mir-miser, démontrent qu'il est sur la bonne voie, qu'il a su trouver des

méthï les efficaces pour hâter l'avènement de ces objectifs. La question du bilin-

Quisr - ne se pose pas; bien entendu au seul niveau des agents, c'est-à-dire des

dipla-iates, mais aussi en ce qui a trait à l'ensemble du personnel de secrétariat

et au-. nombreux techniciens qui se trouvent à notre emploi. On n'insistera jamais

assez sr l'importance du rôle réservé aux jeunes Canadiens bilingues qui entrent

au m_ =°istère chaque année. Le ministère encourage de son mieux les jeunes'des

deux _-ingues que la carrière diplomatique pourrait intéresser, à venir l'épauler et

particoér au vaste effort entrepris en son sein pour donner pleine valeur à chacune

des d,^ix grandes cultures dans l'élaboration et la mise en œuvre de la politique

extéri, are du Canada. Ils y trouveront le climat et lés conditions propres à leur

pernu+ are de servir leur pays dans l'une ou l'autre des deux langues officielles du

Cana 2.

:)ur ce qui est des jeunes agents de langue française, il y a une grande

varié,', de fonctions qui peuvent leur être confiées dès leur entrée au ministère

pour °ur permettre de tirer le meilleur parti possible de leurs antécédents linguis-

tique ' = et professionnels tout en se familiarisant avec nos rouages adminis-

tratif-. Dans cette perspeetive, ils- peuvent être affectés, soit à des directions

roliti- .aes responsables de nos relations avec, par exemple, l'Europe, l'Afrique

ct le 1 ioÿen-Orient ou l'Amérique latine, soit à des directions fonctionnelles telles

uue lies qui se consacrent aux affaires culturelles, économiques ou juridiques,

Fir ormation, aux relations avec la presse ou aux questions de personnel.

l'out; 'ois, il n'est pas dans la politique du ministère de faire spécialiser les

Cana, iens français dans des domaines particuliers à l'exclusion des autres. Au
A
î eontr=ire, ce stage initial dans les services où ils sont à même 1d,e faire valoir leur

orm: ;ion et leurs connaissances particulières vise avant tout à leur faire prendre

rapici ment conscience de la contribution qu'ils sont en mesure d'apporter au

mirü '`re et de faciliter ainsi leur transition vers les divers autres secteurs

d'act;,,!té du ministère où ils seront éventuellement appelés à servir. Il en ést

Ple ,ent de même lorsqu'il s'agit d'affectations à l'étranger. En effet, la prati-
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que - du ministère est, de s'assurer que le plus grand nombre possible d, n^

missions à l'étranger dispose d'agents bilingues et non pas d'envoyer excl _Isi^F.

Ment les agents francophones dans les pays de langue française ou de c slwirr

latine et des agents, anglophones dans les autres missions. Conformément cew

politique; le ministère a, par exemple, actuellement des agents de langue fra,içai^;

à Londres et des agents de langue anglaise à Paris. Les uns comme les iutrzs

y représentent le Canada tout _entier.

Le français, langue de travail

an voit donc que les temps ne sont plus où l'on pouvait prétendr - ou?

l'anglais était l'unique langue de travail. En effet, compte tenu de la sit latio^

actuelle du bilinguisme au ministère; il n'y a plus de raison pour que chat un d,

nos agents qui le désire ne puisse désormais s'acquitter d'une partie impc rtant^

de son travail dans sa propre langue. D'ailleurs la proportion croissan e L

mémoires, lettres, dépêches et messages qui sont échangés en français en ire Irs

divers services du ministère et nos missions à l'étranQer en témoigne. De mêm^

lors de réunions de travail tenues entre fonctionnaires où se discutentl'élabc ration

et l'exécution de nos politiques, il n'est pas rare quoique cela ne soit pas :ncor;

habituel, que chacun des participants fasse valoir son point de vue d;ns ^a

propre langue tout en étant assuré d'être compris.

On peut juger d'une politique à la valeur des moyens qu'elle met en cuvre,

J'en ai mentionné quelques-uns. En voici un autre à titre d'exemple. Depui deu.+

ans; le ministère envoie dans les deux lanaues à un grand nombre de ses postes

à l'étranger, par télégramme ou courrier aérien selon le cas, non seulem nt les

nouvelles quotidiennes générales mais aussi les plus importantes des décla ations

officielles qui doivent être connues rapidement de nos diplomates pour f ciliter

leur tâche. Ces réseaux de communication s'étendent progressivement et on>'

tuent des instruments indispensables à la politique que nous poursuivons.

Étant donné les efforts des fonctionnaires du ministère, tant anglo. •hones

que francophones, pour améliorer leur connaissance de la seconde langue il va

de soi que les uns et les autres ont tout intérêt à se servir de celle-c_ dar'

l'exercice de leurs fonctions. J'estime non seulement possible niais soufàtab"

que les fonctionnaires francophones du ministère, tout comme leurs collè,,

langue anglaise, utilisent surtout leur propre langue comme langue de

Vous évaluerez vous-mêmes à la teneur de ces propos, les progr_is .-

complis. Je me demande si l'on s'est bien rendu compte à l'extérieur du m:'^ iistère

de l'évolution rapide et prometteuse dont je vous ai signalé quelques traits, Rien

ne sert de se pencher trop sur le passé et de regretter que l'on n'ait pas f-it il)'

a vingt ans ce que l'on fait maintenant. Dois-je vous rappeler que c'est °e quo

nous faisons aujourd'hui, ce que vous-mêmes pouvez accomplir, qui déter^:,Iinc°'

notre aptitude à résoudre nos problèmes dans ce domaine.

En terminant ce bref aperçu de la situation du bilinguisme au ramis hï^.
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capite. .En effet, l'expérience acquise jusqu'ici au ministère des Affaires ex-
téiiet ..7es démontre que l'objectif défini par le premier ministre dans sa déclaration 
du 6 août 1966 sur le bilinguisme au sein de la fonction publique peut être 
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Les relations du Canada avec l'Autriche

L

A PREMIÈRE visite officielle d'un chef d'État autrichien au Canada a e li«,

en mai 1967, lorsque le président fédéral Franz Jonas, accompagné c, soo

ministre des Affaires étrangères, le Dr Lujo Toncic-Sorinj, a été l'invié du

Gouvernement canadien. Sur son itinéraire, on avait inscrit Ottawa, To onto,

Niagara et Québec, de même que Montréal et l'Expo '67. La visite à C,taWa

a été marquée par la signature d'un Traité d'extradition, qui revêt une i npor

tance particulière, parce que c'était là le premier traité complet du genic- qui

ait été entièrement négocié par le Canada pour son compte, contrairemer , au

autres qui ont été conclus avant que le Canada prenne en main lacondL te dz

ses propres affaires.

Relations bilatérales
Depuis l'échange de missions diplomatiques en 1956, aucun problème ,ra^c

n'a troublé les relations cordiales entre les deux pays. L'immigration autricliennÊ

au Canada depuis la Deuxième Guerre mondiale se chiffre à environ 31,00.^ per-

sonne
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Le chef d'État autrichien, le président fédéral Franz Jonas ^à gauche) arec le gou

^énéral, M. Roland Michener, au cours de la récente visite du présideità Ottawa.
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sonnes, l'ensemble de la communauté d'origine autrichienne compte maintenant

enviro::, 110,000 personnes, dont un nombre relativement élevé jouent un rôle

de pr^^ylierplan dans la collectivité, en particulier dans le domaine culturel.

Lemcavement en sens inverse est surtout prononcé sur le plan touristique, car

nombYux sont les Canadiens qui, pris d'une affection particulière pour l'Autriche,

s'y rer-lent chaque année pour admirer la. beauté et la variété extraordinaire de

ses p-n jsages. Au cours des années, les échanges commerciaux ont augmentéi

b adueiement. Les exportations canadiennes vers l'Autriche consistent princi

palemr.:rt en produits de base (comme le blé, l'amiante et le nickel et aussi des

autos c certains autres produits finis), dont la valeur atteint environ 12 millions

de do^ ,Lrs par an; les importations en provenance de l'Autriche comprennent des

article:: de sport, d'habillement, des pierres précieuses et de l'outillage léger

(d'uni. -valeur approximative de 15 millions de dollars par année). Le procédé

spécia_ Linz-Donawitz pour la production d'acier à- l'oxygène actuellement en

usage l'aciérie de Hamilton (qui a reçu la visite du groupe présidentiel en mai)

a été 1erfectionné en Autriche.

pavillon autrichienà l'Expo '67, qui a été officiellement inauguré par

le pré dent Jonas, est une structure à plusieurs facettes, affectant la forme du

cristal il offre au public canadien l'image la plus complète, tant du passé que

du pr: ent; que le Canada ait jamais eue de 'l'Autriche. De plus, la ville de

Vienn -présenie un jardin d'enfants Montessori et un terrain de jeux dans le

Jardir-._ du Petit Prince.

k. ,en qu'il n'y ait pas d'entente culturelle officielle entre les deux pays, le

Cana(- s'intéresse toujours vivement aux événements musicaux autrichiens et

aufi <, ïres manifestations des traditions viennoises, comme celles de rEcOle

d'équi,--tion espagnole, qui a donné une série=de spectacles au Canada en 1964.

Il y^. .in peu plus d'un an, le manuscrit de « Silent Night» a été exposé au

Cam,^- avec l'instrument sur lequel l'air en fut exécuté pour la première fois.

Ces drniers mois, le Chœur des jeunes chanteurs viennois et l'Orchestre Johann

Strau, dirigé avec un art authentique par Edward Strauss (petit-neveu dü coin-

posite.;r} ont donné des concerts couronnés de succès dans tout le Canada.

On s' .iend que les concerts donnés en sèptëmbre au Festival mondial d es Arts

a Vio; réal par l'Orchestre Philharmonique de Vienne et l'Opéra de Vienne, con-

firnleï la vieille et haute renommée de l'Autriche dans le domaine musical.

Q1 ^-^printémps, le Gouvernement canadien a commandité à Vienne une

expos on fort réussie d'objets d'artisanat, de photographies et de produits d'ex-

Portai n, conçue pour illustrer les traits saillants de la vie au Canada. Plus tôt,

cette :^inée, l'Autriche a reçu la visite d'un groupe de bonne entente Centenaire-

Expo, rour signaler aux Autrichiens la portée des deux plus grands- événements

de 19 >7. Bien qu'il y ait échange de quelques bourses annuelles offertes par

chaqu> pays, l'échelle des relations culturelles entre l'Autriche et le Canada a été,

en ,é éral, modeste. On espère néanmoins que l'avenir amènera l'expansion et

1'enric:issement de tels échanges.

w
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Bien que le Canada Soit membre de. l'Organisation -  de PAlliance de rAtlaltiqu: 
Nord et que rAutriche soit dans l'obligation ., aux termes du Traité de 19f 5, 
suivre une politique dé neutralité, les deux pays partagent des points ch vik 
analogues à régard de nombreux problèmes ;internationaux. En particulier, le5 
deux gouvernements appuient de tout cœur les Nations Unies, '.tant à  ti ce de 
principal centre mondial pour consultations et entretiens qu'à titre d'orgoaismc 
consacré au maintien de l'ordre et de la stabilité dans le monde. Les deu> pa!,s 
ont appuyé rONU dans sa tâche de gardien de la paix au Congo et à C typrt 
Le Canada et l'Autriche sont membres de nombreuses organisations inter tafia-
riales économiques et de développement (comme le GATT, l'OCDE, PUNC TAD, 
le Fonds monétaire international et la Banque mondiale) qui leur perment nt de 
coordonner non seulement les étapes de leur propre Croissance économique mais 
leurs progrannnes respectifs d'aide à rétranger. Vienne est le siège de deux ,iutres 
organismes affiliés à l'ONU (PAGence internationale de l'énergie atomic ae et 

- l'Organisation pour le développement industriel de l'ONU), ce -  qui en fait c MEC 

New-York et Genève, une ville de rONU, titre que le Statut de  neural te de 
l'Autriche rend peut-être plus fort. 

Dans la sphère des relations entre rEst et rOuest, l'Autriche, tant à cause 
de sa situation géographique centrale que de son  •  association historique a\ •'c les 
populations du bassin du Danube, joue un rôle utile, lorsqu'il s'agit de faire 
« le pont » ou de servir d'interprète en cette période d'évolution t de 

• « rénovation » de l'Europe. Avec la disparition graduelle des vieilles ba rières 
qui divisaient l'Est et l'Ouest, le Canada entend poursuivre sa coopératior avec 
lzAutriçhe en étendant ses relations avec l'Europe orieniale. 
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i tssuE DE la réunion ministérielle de POTAN, qui s'est tenue à Luxembourg

i^s 13 et 14 juin 1967, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures,

1. Pa,+l Martin, s'est arrêté à Paris les 15 et 16 juin avant de regagner le Canada

.in.le 17
L, jeudi 15 juin, le secrétaire d'État était reçu à déjeuner par l'Association

de la ?resse diplomatique française. Il présidait„ dans l'après-midi de cette

rime ;ournée,une"cérémonie entourant la pose de la première pierre à l'annexe

-ue le Gouvernement canadien compte construire à la Maison canadienne à

aris, . la Cité universitaire. Au cours de l'après-midi du vendredi 16 juin, le

secrét,..ïre d'État aux Affaires extérieures s'entretenait à l'Élysée avec le général

de Ga,.;île: Le samedi 17 juin, avant de monter à bord d'un appareil de l'Aviation

Royal. Canadienne à destination du Canada, M. Paul Martin était reçu par son

homo: ,gue français, M. Couve de Murville, ministre des Affaires étrangères.

_ u déjeuner offert en son honneur le 15 juin par l'Association de la presse

diplon=itique française; le secrétaire d'État aux Affaires extérieures faisait une

déclar -ion au sujet de la situation au Proche-Orient, de l'Europe et des relations

francc-canadiennes.

paix ; ; de cette coexistence sans laquelle le Proche-Orient ne peut assurer son

Jo cet-, longue entr^prise que sera la recherche d'une solution durable.

r--a effet, avail dit auparavant M. Martin, nous faisons face à l'une des

Proch-> Orient

Le C<.iada compte beaucoup sur la France pour le rétablissement de la paix

au P <_ che-Orient, a notamment déclaré M. Martin. Il ajoutait que, par les

rappo- s qu'elle entretient avec tous et par son esprit de conciliation reposant

sur la raison et l'objectivité, la France saura contribuer au rétablissement de la

develo ;pement et tetrouver sa Qrandeur. Le Canada compte, pour sa part,

consa -er toutes les ressources disponibles, y. compris son expérience à YONU,

ituat'^-.nsinternaticinales les plus difficiles depuis 1945. Le seul espoir réside

en un ^ combinaisor; de négociations et d'appels au bon sens et à la raison. Cela

ne pe! .; être mis en oeuvre sans une mesure d'accord entre les grandes puissances.

Elles cules sont à même d'offrir les garanties fermes qui peuvent inspirer con-

fiance. Les efforts de la France pour amener les grandes puissances à se

consr,:. r sont louables et la France se doit de persister dansicette voie.

A 1 É, _rd de l'Europe, le secrétaire d'État souhaitait que les conflits qui persis-

L'Ful ;pe

tent c r peu partout à travers le monde, ne viennent troubler la détente dont

jouit actuellement le continent européen. NotrepreIIlier devoir à tous, disait-il,

est d: faire en sorte que cette détente ne cesse d'exister, 'qu'elle devienne un
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état permanent pour que l'Europe ne soit plus la victime des tensions :t d,^

heurts dont elle a souffert dans le passé. M. Martin considérait qu'il :st ^,

toute première importance que le Canada maintienne et resserre ses re atiod

avec l'Europe, et en particulier avec la France, s'assurant ainsi le mo^ en d^

renforcer sa propre économie et la place qu'il doit occuper dans le mon ïe.

Relations Canada-France

Abordant ensuite l'idée de la Francophonie, le secrétaire d'État aux Affairzs

extérieures proposait la création d'un organisme international de solidarité f-anca

phone Qardant un caractère privé, mais jouissant de l'appui des. g uvernÉ mente

et qui permettrait d'encourager des associations 'nationales indépendante<. , d'u.

provoquer la création s'il y a lieu, et de les coordonner. S'ajoutant à l' :.ppar

tenance au Commonwealth, la Francophonie, a-t-il déclaré, rëprésent uu

diménsion nouvelle pour la diplomatie canadienne.

Maison canadienne

Devant une assemblée importante, où l'on remarquait la présence de M. Alaii

Peyrefitte, ministre de l'Éducation nationale dans le Gouvernement fr nçaû,

réunie à l'occasion d'une cérémonie qui a eu lieu à la Maisoncanadie Ine ^

Paris le 15 juin, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul l\ ^ arti ,

célébrait l'événement qui illustre, disait-il; une cause qui lui était chère: ceW

du resserrement des liens culturels qui unissent la France et le Canada.

Conversations avec le général de Gaulle et M. Couve de Murville

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures a été reçu à l'Élysée le 1 juin

ét s'est entretenu pendant trente minutes avec le général de Gaulle.

La conversation avec le Président de la République, et celle que M. tlartin

avait le lendemain avec le ministre des Affaires étrangères français, ont ^ artout

porté sur la situation au Proche-Orient et le conflit au Vietnam, les grave pro-

blèmes internationaux de l'heure. Le voyage du Lénéral de Gaulle au C 3nada

du 23 au 27 juillet a également été soulevé et M. Martin a profité de l'oc asioi

pour exprimer au Président de la République la grande joie qu'éprouveroi Ï tous

!es Canadiens à l'accueillir au Canada.
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' our commE , au cours .  des trois dernières années, un groupe de diplomates, i-

u

f,  
jouissant de bourses « Carnegie » de 'perfectionnement, ont visité Ottawa en 

in pain-  étudier les activités  du gouvernement canadien et, en particulier, celles 

h mir.istère des Affaires extérieures. Ces boursiers viennent de plusieurs pays 
['Asie, d'Afrique,•du Moyen-Orient et• des Antilles. Cette année, il y avait 
Tes représentants de la Barbade, du Ghana, de la Guyane, de la Jamaïque, de la 

orée, . du Lesotho, du Malawi; de Malte , de Plie Maurice , du Nigeria, des i 	 . 	.., 
Philippines, de la Tanzanie, de là Trinité et Tobago, et de la Zambie. La plupart 
1 fnt 	été fonctionnaires dans le service des affaires étrangères de leurs pays 

respectifs, ou dans d'autres ministères de leur gouvernement. Après avoir été 
[hoisis par : im 'comité dont fait partie M. John  Holmes, président de l'Institut 
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Grâce (rix bourses de perfectionnement « Carnegie » pour diplomates, ces représentants de 

fa Btirbside, du Ghana, de la Guyaliï, de la Jamaïque, de la Corée, du Lesotho, du 

de Maire, de l'île Maurice, du Nigeria, des Philippines, de la Tanzanie, de Trinité et Tobago, 
et de k Zambie ont visité  Ottawa en juin dernier. 



canadien des Affaires internationales, ils suivent derant un an des cours ^ott,^m,

sur les relations internationales à l'Université Columbia.

La: visite annuelle au Canada fait partie d'un long e. voyage de ravaui

pratiques », qui suit les cours à «Coiumbia ».Les boursiers passent p;usieua

semaines à Washington, où ils assistent à une série de conférences du L par.,

nient d'État. Puis, ils visitent le Canada et plusieurs pays européens.

C'est l'Institut canadien des Affaires internationales qui coordor ne

activités de la tournée au Canada; Montréal, Toronto, Stratford et )ttasq

fi guraient sur l'itinéraire de cette année. Les boursiers ont visité l'Expo , i7, k

établissements commerciaux et industriels à Toronto, et ils ont passé un( soif^z

au Théâtre du Festival Shakespeare de Stratford.

Le programme des trois jours passés à Ottawa à partir du 13 juin cc lsistart

en entretiens et colloques au ministère des Affaires extérieures; il compo)tait er

outre la visite d'endroits intéressants de la capitale, entre autres, la Cham re ds

Communes et l'Université Carleton. Les conférences données au ministère ' isai^fl^,

à démontrer le fonctionnement de quelques-uns de « ses rouages », à reis seig.i

les boursiers sur ses diverses activités et à les documenter sur la politiqu canr-

dienne. Le 14 juin, un dîner a été offert en leur honneur par M. )on3l7

MacDonald, secrétaire parlementaire du secrétaire d'État aux Affaires exté ieurzs
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ention de la prolifération 
es 'fripes nucléaires 

I I. Y A UN AN, une conférence internationale sur les armes nucléaires, et plus 

1- parti::ulièrement sur la prolifération de ces armes dans les pays qui ne les possè- ' 

1  insi qrl'on désignait la conférence, a été tenue sous l'égide de plusieurs organi-
ent pai., encore, se tenait dans le Guild Inn à Scarboroutih (Ontario). L'Assemblée, 

ation :rivées aux États-Unis, en Grande-Bretagne et au Canada, pour faciliter les 

1SCUSS:Ons  officieuses entre membres du Parlement fonctionnaires de l'État, jour-

ualistes, universitaires et autres personnes intéressées, provenant de 26 pays de 

li
ous les coins du monde. En permettant aux participants d'en venir aux prises avec 

uelqu-s-unes des questions difficiles de la prolifération nucléaire, r Assemblée 

pst ré'?élée très utile 1 . Toutefois, il restait à voir si certaines des recommanda-

I
lions c.:2 la conférence parviendraient à se glisser dans les négociations qui se 

 loursuivaient à Genève et à New-York sur les questions du désarmement. 
,- 

A - 1 cours des douze mois qui ont suivi, on a fait des progrès considérables 

lans 1 ,-, rédaction d'un traité de non-prolifération, l'objectif le plus immédiat 'de 

a pobique préconisée par l'Assemblée. Même si le Comité des Dix-Huit sur 
le désamement n'avait pas encore déposé un avant-projet de ce traité, c'était un 
.ecret le polichinelle que PURSS et les États-Unis avaient étudié à fond un 
ertair nombre d'avant-projets et qu'ils étaient sur le point de s'entendre sur la 
ersion définitive du texte à présenter à la conférence des 17 nations. Toutefois, 

en dét tt de ces signes encourageants, les armes nucléaires et la possibilité de 1 
eur pï alifération demeuraient des réalités menaçantes. 

r EAssemblée américaine et rinstitut canadien des Affaires internationales, 
deux ci ,:s parrains de la première réunion de 1966, ont donc décidé de tenir une 
deuxiLte réunion à Scarbprough, au mois de juin 1967, sans envisager la réunion 

de la même façon ni inviter les mêmes participants que l'année précédente. 
Cette f Às-ci, la réunion se composerait uniquement de Canadiens et d'Américains, 
et le r:Ijet s'élargirait quelque peu pour englober non seulement la prolifération 
mais , :Issi la défense de l'Amérique du Nord et les explosions nucléaires à des 
fins p,..ifiques. La deuxième Assemblée s'est tenue du 15 au 18 juin sous la 
CG-prr: ,dence de M. Clifford C. Nelson, président de l'Assemblée américaine, 

et M.  5 3hn W. Holmes, directeur général de l'ICAL La plupart des réunions se 

sont tt..mes à - huis clos pour favoriser un échange de vues ausstlibre que franc. 
Toutefi_iis, en deux occasions, M. Adrian S. Fisher, Directeur suppléant du 
Burea-,A des États-Unis pour le contrôle des armes et le désarmement, et M. 

Affaires Extérieures, août 1966, pages 341-347. 
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Donald S. Macdonald, secrétaire parlementaire du secrétaire d'État aux M,

extérieures, ont prononcé des discours devant le public. En outre, M. R

Knorr de l'Université Princeton et M. Michael Sherman, membre c:ina

associé à l'Institut Hudson, ont distribué des documents à l'Assemblée:

Traité de non-prolifération

Dans son discours, M. Fisher a touché à deux points principaux. Le ;)rn

était le traité qu'on avait proposé sur la non-prolifération. Il. a affirmé qu^

désaccord autour d'un article de garanties sur les essais nucléaires pa ^ifiq

était le « principal obstacle » à la production du traité à Genève. Il exis ait

divergences d'opinions entre l'URSS et les membres de l'Euratom, mai,,, air

que M. Fisher l'a fait remarquer par la suite, on parlait de compromis e dk

pays devenaient de plus en plus conscients de l'importance d'incorpo er c

mesures de réglementation dans le traité. Ensuite l'orateur a esquissé Il po'

de vue des pays sans armes nucléaires à l'égard du traité et la réaction d;s p.

possédant des armes nucléaires à ce point de vue :

« Les plus puissants des pays dépourvus -d'armes nucléaires, mais mu

de la technologie requise pour devenir des puissances nucléaires en peu de tenir

avaient repensé à la portée de leur renonciation aux armes nucléaires avant d'au^

obtenu, des puissances nucléaires, de fermes garanties qu'elles réduiraiel t le

propres arsenaux nucléaires. Certains de ces pays avaient bien précisé qiie, S`

devaient renoncer aux armes nucléaires, les puissances nucléaires, signat, ires (,

non du traité, devraient donner de fermes garanties qu'elles ne les mcna(,-rù^
pas d'agression nucléaire. »

„ En réponse à cela, les États-Unis avaient essayé (selon M. Fisher, ilsa:

réussi en grande partie) de convaincre les parties que « même si tout Iro9i^

éventuel dans le domaine du désarmement nucléaire devait être lié aux e)jecti

fondamentaux du traité, le problème du freinage et du renversement de la coun

aux armes nucléaires au sein des puissances nucléaires est d'une complexi:é tell,

supposant une chronologie différente, qu'on ne saurait en faire une obligatim

parallèle en conformité du traité lui-même ». L'orateur a ajouté qu'on =< çenmC

çait graduellement à mieux comprendre les difficultés dos tentatives d'incorp xatra

au traité lui-même des promesses d'aide à une partie, sans armes nucléa.:res..

qui aurait été la victime d'une agression ou de menaces d'agression nucI: airea

Selon lui, les Nations Unies étaient l'organisme approprié pour décider d telle

garanties, dont le succès dépendrait en grande partie de la sympathie de :Uivm
soviétique. M. Fisher a souligné l'effort que devaient fournir les États- Tirs Pot

convaincre les pays que l'avant projet proposé ne Qênerait en rien l'eaplcitatiD

de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, sauf dans le cas d'explosifs nucléairf

pacifiques. La proscription des engins à explosion, même à des fins pac-fiquc;

était nécessaire parce qu'un « engin à explosion pacifique ne se disting'Ie

d'une arme et que les technologies requises pour développer l'un et l'auie 1'

identiques :>.
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Cor.trôle ,  des armes conventionnelles 
der dèine point du discours de M. Fisher touchait le contrôle des armes 

nvenionnelles, surtout en ce qui concerne le Moyen-Orient. M. Fisher a fait 
arc, ier que la course aux armes classiques pouvait faire éclater des hostilités 

qu'ele devait donc être réprimée. En outre, a-t-il signalé, ces armes étaient 

cateuses. À propos .du Moyen-Orient, M. Fisher a affirmé qu'il « était 

and bmps de faire preuve de retenue et de prudence dans Ia fourniture d'armes' 

L x nc -fiveaux belligérants ... ». « Les tragiques événements de date récente », , 
ajœr:C: l'orateur, « ont démontré à quel point étaient illusoires les avantages 

r litiq;_es de courte durée qu'on avait invoqués pour justifier la livraison d'armes 

61x régions agitées. » « La perspective de l'accélération de la prolifération 

kléa::e » rendait encore plus urgent le besoin d'un arrêt dans la production 
I 
arme; de plus en plus ingénieuses. Le meilleur espoir de paix pour le 

koyen Orient, comme pour le reste du monde, demeure un traité de non-pro- 
1 
gérati,-;n et une entente entre les grandes puissances sur les mesures de 
L Fglen-imtation des armes. 

loint '«_e vue canadien 
ie soi: suivant, M. Macdonald a présenté le point de vue canadien touchant la 
,uesticl des armes nucléaires, faisant surtout allusion aux ressemblances et aux 
tEfére:,ces entre les optiques respectives des États-Unis et du Canada. Chaque 
ays c -mvenait que « le contrôle des armes nucléaires peut et doit contribuer à 
iminr -T la tension internationale, mais seulement par des démarches prudentes, 
radue:jes et systématiques ». D'un autre côté, les deux « ne voient dans toute 
onfrc- ;tation militaire qu'un indice de conflit politiqué latent qui exige la solution 
l'impe:tants litiges politiques de portée internationale ». M. Macdonald a ajouté 
[ue « ies différences d'accentuation provenaient d'écarts entre les institutions
olitic les, la.  puissance économique, la nature et les dimensions des forces armées 

m ntretc-es, la philosophie d'une force nationale et la conception du rôle respectif 
[e ce,.; éléments au sein de la cornmunauté internationale. » 

Et examinant la question de la prolifération comme exemple,_ tant de 
ffére-lces- que 'de ressemblances, l'orateur a soutenu que même si un traité de 
lon-p_olifération « devait, de par sa nature même, imposer une distinction 
ajustc, aux signataires non nucléaires, . . . le Canada incitait les puissances 
eneléa;1-es à respecter les susceptibilités et les exigences du monde non nucléaire ». 
.e tra a devrait être envisagé comme un premier pas important vers une régie-
aentÉàm plus rigoureuse des armes nucléaires et devrait maintenir un -  juste 
quilitm des obligations entre les pays nucléaires et 11012 nucléaires. M. Mac-
lonalc: a mis les puissances nucléaires en garde, car si elles n'acceptent pas 
['oblii:ations raisonnables, elles se verront contrariées dans leurs efforts pour 
égoci':.r avec les pays non nucléaires importants. En accordant des garanties de 
écurb aux signataires non nucléaires ayant à faire face à une situation inquiétante 
edargereuse, elles prendraient un premier engagement significatif. Un deuxième 
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engagement serait l'acceptation-dé garanties sur les matières fissiles pour : es fi119

pacifiques par les signataires nucléaires aussi bien que les non nucléaire: , Ul

troisième façon de satisfaire aux demandes légitimes des pays non nu(léair:

serait l'acceptation par les puissances nucléaires d'un engagement précis 1'ofli

un service d'essais nucléaires pour des fins pacifiques légitimes aux sigr atair

qui renonceraient à leur droit de mener leurs propres explosions nur léaie

« pacifiques ». Il faudrait aussi offrir un rôle de surveillance bien défini à a

agence internationale si les projets « plowsbare » venaient à se réaliser. L'^ .ratc

a ajouté, en dernier lieu, que « les pays non nucléaires étaient à peu près uninin

à demander aux puissances nucléaires de leur donner, en retour pour ul

renoncé à leurs droits nucléaires, des garanties qu'elles. s'engageraient à l rend

des mesures concrètes pour la réglementation des armes nucléaires : telles 1û,

entente en vue de réduire, ou du moins de geler, leurs arsenaux de vect, urs

d'armes nucléaires offensives et défensives, Une interdiction générale et la ce sali

de la production des armes nucléaires ».

Le déploiement des missiles antimissiles
Ensuite M. Macdonald a présenté quelques idées sur le déploiement des rlissii

antimissiles, qu'il a dit être un autre aspect de la question del'équili>` e d

obligations et de la prolifération. Après avoir brossé un tableau de l'év)lu[i

de la défense contre les missiles balistiques durant l'année précédente, l' rak

a affirmé que le Canada appuyait les États-Unis dans leur initiative d'eltao

des discussions avec l'Union soviétique sur un moratoire du déploiement ,

missiles antimissiles. Toutefois, même si les super-puissances ne pouvai ^ot

arriver à une entente, M. Macdonald a avancé de convaincantes raisons

mettre en doute la validité d'un déploiement. Il a parlé d'abord de pl isic^

considérations touchant la sécurité et le planning militaire des États-Uni ; p^

ensuite affirmer que « le déploiement de missiles antimissiles impliquerait w

créerait une ambiance moins favorable à de fructueuses rencontres entr ° f

et l'Ouest ». En outre, « un déploiement gênerait certainement la réglemeiitati

des armes et compromettrait, s'il était effectué dans un avenir rapt roc

l'acceptation générale d'un traité de non-prolifération ». En ^dernier li. u,

missiles antimissiles ajouteraient une nouvelle dimension à la question d^

défense spatiale du continent, dimension que le Canada « ne pourrait pa: et

voudrait pas ignorer ».

Les réunions étant tenues à huis clos, les participants ont. rédigé u i

exposé dans lequel ils ont présenté quelques-unes des conclusions le, F
pimportantes du débat de quatre jours. Le rapport débutait en affirmant que «

maîtriser réellement la technologie (nucléaire), il fallait que les Étai3

nucléaires conviennent de réglementer, de réduire et, éventuellement, â'ab^

leurs propres armes nucléaires ». Au sujet de la prolifération, l'Assemblée en

venue à la conclusion que, pour des raisons de force militaire ou de pre

technologique, d'autres pays <t allaient probablement acquérir des armes nuclé^
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1 cou:s des dix prochaines années à moins d'en être empêchés par de nouvelles

esurc.^ internationales efficaces ». Il est impossible de prédire les effets que

ute _^ouvelle prolifération nucléaire aura sur la stabilité nationale et les

ssib:`ités éventuelles de conflits locaux ou d'une guerre générale, car ils dépen-

^nt c„ l'identité de chaque nouvel État nucléaire et du contexte politique

rticz'ier dans lequel cet État a développé et acquis des armes nucléaires.

utef:,^is. de façon générale : «... La prolifération nucléaire tend à aggraver les'

sior=,s internationales; elle peut augmenter les possibilités d'un conflit militaire

al c!, certes , elle en aggraverait la nature et les conséquences, .: En plus, la

olifé^-ation nucléaire rendrait difficile, sinon impossible, toute coopération entre

nio.^ soviétique et les États-Unis pour ales conflits locaux et

pêc' er qu'ils s'étendent au point d'atteindre lesproportions d'une guerre

néra_e. »
L:= rapport ajoutait que « si les super-puissances étaient disposées à agir

nloiaement par l'entremise des Nations Unies ou autrement, il serait toujours

ssrbia de minimiser les effets de déséquilibre de toute nouvelle prolifération

nclea:-e et même de réduire les pressions favorables à la prolifération ».

Iig.1ons des puissances nucléaires

à s;.aient probablement sous les auspices d'un organisme international) ».

iéle. nécessaire pour en assurer le succès durable ». Commentant une remarque

M. -Macdonald, le rapport poursuivait en disant qu'en « renonçant à leur droit

vu: d'un traité de non-prolifération durable, l'Assemblée était d'avis qu:,

lêrrr. , si l'on pouvait surmonter beaucoup d'obstacles par l'éducation et la

sua._-_on; il faudrait peut-être, pour surmonter les autres, de fermes assurances

des ;aranties raisonnables sur la disponibilité d'explosifs nucléaires pacifiques

ra,:-port constatait que « si un traité de non-prolifération pouvait et devait, ;

be^ in; être signé sans la participation de la France ni celle de la Chine, la

lab°ration de ces deux pays à l'exécution des objectifs du traité pourrait se

cléa_.~e, les États non nucléaires plaçaient les puissances nucléaires dans

blic tion de travailler à la réglementation et à la réduction de leurs armes

cléï.,_es ». L'Assemblée paraissait convenir que tout en ne résolvant pas les

lemr_es sous-jacents soulevés par la question de la prolifération, un traité de

is ts; re ou dans l'espace, question dont le récent essai thermonucléaire de la

n i-p,FDüfération accroîtrait beaucoup les chances de progrès dans les autres

teu_; du contrôle des armes. Le rapport incitait toutes les puissances nucléaires

e 1;>;ncher de nouveau sur la question d'abolir,les essais nucléaires partout,

«

M inc venait de souligner la grande urgence.
F so

L-^ rapport insistait auprès des États-Unis et de l'Union soviétique pour qu'ils

vie: ^nent, officiellement ou officieusement, de renoncer à une nouvelle course
a^

z_mes dans le domaine des engins balistiques défensifs et offensifs. Il

Pi Puait aussi que les explosifs nucléaires pacifiques soient fournis par un
s icf: impartial assuré par les puissances nucléaires, et sous la surveillance

ont, 6'a^

mblée eg

de F. rc

es nucl(:

349

®



' 

ête  
'ret 

ARIS 

jR 

ous 
naint 
tifeS 

'occa 
9 ; 

in se 
y repr 
anadi  
ide É 
‘Icrée 
Faubc 
oolo 

:anad: 

!ment 
Paris. 

les 
ens 
omb 

Sen. 

Repré 
C'est 
n'and 
850 r  

Cana( 
'Offic 

d'est 
qui d( 

de 	Le rôle de la Chine au sein du ,  système de'ssécurité a été disori 
assez longuement, et rexposé, en résumant les Opinions- des divers partifipag 

-reconnaissait ce qui suit : 
« . . . Même si la stabilité et la sécurité mondiales dépendent en grand  

partie des relations entre les super-puissances, la participation de tot tes 
puissances nucléaires, y compris la France et la Chine, aux négociations sur I; 
désarmement est nécessaire à tout proarès dans le domaine du désarnemee: - 
nucléaire . . . Les progrès qu'a faits la Chine en technologie nucléaire  tnt fai 
ressortir r avantage qu'il y aurait à obtenir la participation de • Pékin à ces 
négociations. Quand le moment favorable sera venu, on devrait rin  liter 

participer aux discussions à Genève. » - 
Le rapport de  l'Assemblée se termine en faisant remarquer que la guem 

au Moyen-Orient rappelle de façon frappante les graves dangers que n nferu 
même la course aux armes ,classiques. 

Même si l'Assemblée n'était pas une réunion officielle et si les part zipantt 
n'étaient invités qu'à titre personnel, comme en 1966, les 'quatre je „us 
discussions animées ont été d'une grande valeur et d'un intérêt consi lérabb 
pour le Gouvernement canadien. Plusieurs des participants étant rattaché' ; à des 
ministères et organismes de l'État, ils ont pu expliquer à leurs collègues amers 

 cains quelques points de vue canadiens sur bon nombre de questions impc tantes 
Ainsi que l'a indiqué M. Macdonald, même s'ils ont des points de vue sen blables 
dans les grandes lignes de conduite, le Canada et les Etats-Unis ont des pe -specti 
ves assez différentes sur des questions spécifiques. Alors qu'ils communiqua ent  Ca 

points de vue spécifiquement canadiens aux Américains i  les participants ca radien 

 'prenaient connaissance de la pensée générale des États-Unis sur ces problèl tes pat 
l'entremise d'une grande variété de penseurs bien renseignés. L'Asser blée a 
donc été profitable aux deux pays, justifiant ainsi les efforts qu'ont dép1( yés les 
parrains pour ranimer la discussion: sur les armes nucléaires qui a \ sit été 
amorcée l'année précédente. Il ne serait pas déraisonnable de s'attend à cc 
que les échanges libres et bien documentés qui ont eu lieu à Scarborough :le 
sur la tendance croissante vers la réglementation et des armes nucléaire F. et  dis 
armes 'classiques. 
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ëte,- du Centenaire en France, en Grande-
1°etogne et aux Etats-Unis '

ARIS

,^A xraio, la télévision et les journaux français ont cette année beaucoup parlé

di:+ Canada, pays d'avenir. Les nombreuses analyses ont tenté de couvrirFdous lc > aspects des problèmes canadiens. Il nous semble que le Canada est

marnte^iant beaucoup mieux connu b âce à ces études ainsi qu'aux diverses ma-

ntfesta^sons organisées pour marquer le centenaire de notre Confédération.

p.;rmi les nombreuses manifestations qui se sont déroulées en France à

'occasï7n du Centenaire, il convient de mentionner en premier lieu la cérémonie

1u 9à Vimy, qui commémorait le 50" anniversaire d'une célèbre bataille

^,ù Sc istinguèrent les troupes canadiennes. Son Altesse Royale le Prince Philip

repri;.enta la Reine du Canada, et l'honorable Léo Cadieux, le Gouvernement

anadi .ü. l1 y eut ensuite plusieurs manifestations sous les auspices de l'Ambas-

ade c?^-r Canada à Paris, notamment la soirée de gala au Théâtre Marigny con-

[crée , la projection de films; le Bal à la résidence de l'ambassadeur, rue du

Faubo,: -g Saint-Honoré; la remise de castors canadiens aux autorités du jardin

oolo,g:aue de Vincennes; la pose de la première pierre de l'annexe de la Maison

anadi.rane à la Cité universitaire de Paris; la distribution de médailles du Cente-

aire, par l'honorable Paul Martin, aux enfants des fonctionnaires du Gouverne-

^ ent c-=.nadien résidant à Paris; enfin, la messe du Centenaire à Notre-Dame de

aris, ''eci sans compter les réceptions données à l'occasion de notre fête nationale

t les _ombreuses initiatives prises par les autres ministères et organismes cana-

'cris _,-présentés à Paris, tels que ies ministères du Commerce et des Anciens

Comb,;.tants, Radio-Canada; l'Office National du Film, l'Office de Tourisme cana-

ien, 13ur ne mentionner que quelques-uns.

^eprés ^ntation de gala

est 1, jeudi, 20 avril, que se déroula au Théâtre Marigny a Paris la première

manife: i ation du Centenaire en France sous les auspices- de l'Ambassade. Environ

550 pf 'Sonnes sont venues applaudir quatre films canadiens dont «Hélicoptère
Canad.' ,>, une réalisation en couleurs d'Eugène Boyko, et une production de
]'Office National du Film, lequel obtint un grand succès. Ce survol du Canada
d'est e_ ouest a vivement intéressé les Français qui revenaient du Canada ou
qui der; zient s'y rendre au cours de l'année.

Sompt;- ^use réception et Bal du Centenaire

Une sc,nptueuse, réception eut lieu le 24 mai à la résidence alors que l'ambassa-
deur e madame Léger reçurent environ 800 invités parmi lesquels se trouvaient

h'pports de l'ambassade du Canada à Paris. du haut commissaire du Canada à Londres et du
onsurat énéral du Canada à New-York.
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Son Éminence le Cardinal Pau1-Éntife Léger a célébré, le3 juillet, àl'occasion du ce len^:
de la Confédération, une messe en la Basilique Notre-Daine de Paris. On le voit ici s'adr<:
sant à l'assistance.

plusieurs ministres du Gouvernement français, des représentants du nofll

officiel et artistique et des personnalités de la société française et canadicane.

Le Bal du Centenaire se situa également à Paris, dans le cadre c u XI

Nocturne du Faubourg Saint-Honore. A l'intérieur, dans- la cour d'honn °ur c

l'Ambassade, un bivouac et des soldats en costumes d'époque accueillai:^nt Iz
invités. A l'intérieur, dans une ambiance de fête, les invités oubliaient p;z mo-

ments le bal traditionnel pour visiter au sous-sol le club « Le Trappe r n d

déguster, dans une atmosphère tout à fait canadienne; des petites tourtiè.-es 01

des tartelettes au sirop d'érable. A minuit, les hôtes applaudirent notre Fremie

grand poète de la chanson, Félix Leclerc, dont le tour de chant fort a:préç?é

fut suivi d'un feu d'artifice dans les jardins de l'Ambassade. Cette soire ; sV

inscrite au nombre des événements mondains importants de Paris, et I-arqm

d'une façon exceptionnelle le Centenaire de la Confédération canadienne

Liées à cette manifestation et toujours dans le cadre du XIP Noctu: ne du

Faubourg Saint-Honoré furent les expositions d'oeuvres d'artistes canadiery,daa!

15 galeries parisiennes. Les directeurs de ces galeries exposaient simultai:.émà

avec les toiles qu'ils avaient réunies pour leur vernissage du 24 mai, i ne ou

plusieurs toiles de peintres canadiens, A. Y. Jackson, Riopelle, Bellefleur, ,1^Iilr,

Borduas, Pellan, Alleyn, pour ne citer que quelques noms. Une place d'h^;nneu

avait été réservée aux peintres canadiens qu'on pouvait admirer aux ct tés

Picasso, Singier, Soulanges et Dufy, entre autres.
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L'-imbassadetir remettait -.officiellement le 8 juin deux castors canadiens 

DiÉ;cteur -  du pare zoologique de Paris (zoo de Vincennes). Ces castors ont 
é offei:ts par le Gouvernement du Canada (ministère des Affaires indiennes et 

No id Canadien), après avoir été transportés à titre gracieux par Air Canada. 
_ 

c-aie  à la Maison canadienne 
, 

roccasion de son passage à Paris, le 15 uin, r honorable Paul. Martin, secrétaire ., 
État J:ux Affaires extérieures, a tenu à procéder lui-même à la pose de la pre-
ièrè pierre de l'annexe de la Maison canadienne à la Cité universitaire de Paris. 
est eq présence de monsieur Alain Peyrefitte' , ministre de l'Éducation natio-

aie, d -...s représentants de la Cité universitaire et de la colonie canadienne que 
I 	. est te :roulée cette cérémonie. Un parchemin, signé par les dignitaires présents, 

it déposé dans un coffret de plomb où se trouvaient des pièces de monnaie 
ançair:c et canadienne ainsi qu'une médaille du Centenaire. Une fois le coffret 
:ellé,1 fut introduit dans la pierre que scella à son tour le ministre Martin. 

Monsieur Martin Profita également de son passage à Paris pour offrir les 
lédaiPr:s du Centenaire à tous les enfants d'âge scolaire dont les parents, fonc-
onnaies fédéraux, avaient leur résidence à - Paris. 

élébrAon de la messe à Notre-Dame de Paris 
nfin dimanche 2 juillet, en la Basilique de Notre-Dame de Paris, Son Emi-
ence Cardinal Paul-Émile Léger, archevêque de Montréal, célébrait la messe 

n pri.-ence de la colonie canadienne et des représentants du Gouvernement de 
République française. Il prononça aussi une homélie. Environ 2,000 personnes 

'ssistemit à cette messe au cours de laquelle le chœur de chant, les cuivres et les 
Tande..: orgues de Notre-Dame soulignèrent la solennité de la cérémonie par un 
■rogra.'nme musical exceptionnel. M. Pierre Moreau, organiste à Notre-Dame, 
riterprUa .  entre autres des variations sur le thème de l'Hymne du Centenaire 

Wiran et Choquette, et sur le thème de l'hymne national du Canada. 

I.utrei  services religieux 
es ser:vices  religieux, incluant les prières et les hymnes du Centenaire ainsi 

[se dt.r.: sermons de circonstance, ont également eut lieu le 30 juin à la Grande 
ynagc:3.ue de Paris, en présence de M. Morantz, de l'Ambassade, et le 2 juillet 
1 ée3e de l'Ambassade britannique, en présence de M. Small, représentant 

ermar P.nt du Canada à ['OCDE; à la Cathédrale américaine, où MM. George 
t Can.,:ibell-Smith, de l'Ambassade, prirent part au service en qualité de lecteurs; 
t enfi: à l'Église américaine du Quai d'Orsay. 

A:.2x manifestations déjà décrites doivent s'ajouter les nombreuses initiatives 
rises par des agents d'autres ministères et organismes canadiens représentés à 
paris, - a vue de mieux faire connaître le Canada à l'occasion du Centenaire de 
1 Conlédération; elles ont rehaussé l'éclat de cette « saison canadienne ». Enfin, 

fêt 3 du Centenaire en France ont permis à des milliers d'amis français de 
..tnoig.:ier au Canada et au peuple canadien leur plus cordiale sympathie. 
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LONDRES

C 'EST AU COURS de la fin de semaine du 1e, juillet que les fêtes du cellte

de la Confédération du Canada ont atteint leur point culminant en Gr c

Bretagne. Les Londoniens, les visiteurs, et la communauté canadienne du k

Londres, ont connu un programme varié, allant de la splendeur d'un sen

solennel et commémoratif à l'abbaye de Westminster jusqu'à l'exultation bi uy^
colorée et joyeuse d'une foule en délire sous les feux d'artifice lancés âHycePL
C'était là un impressionnant hommage au centenaire du Canada confL'Iéft'

un témoignage de confiance en son avenir. Même le temps s'est mis de la f'

nous donnant des jours ensoleillés etdes nuits chaudes et claires, agréiiefÉ
d'une-luné souriante.

Plus tôt cette année, les occasions n'ont pas manqué pour célébrer c: ar

anniversaire canadien. Le 18 avril, àGrosvénorHouse, les sociétés canadieîi^

de Grande-Bretagne ont donné un bal, événement social éblouissant, lont
Princesse Margaret et Lord Snowdon étaient les invités d'honneur. Ni. P^

Nlartin, secrétaire d'État aux Affaires extérieures, accompagné de quatre avi.^
membres du cabinet, y représentait le Gouvernement canadien.

La réouverture officielle de Canada House, après les travaux de r feci

de l'intérieur, a fait partie des fêtes du Centenaire, lorsque le haut comrissa^

M. Lionel Chevrier, dans son dernier gesteofficiel avant son retour au. Cant^
le 21 mars, a dévoilé une plaque commémorative avant d'assumer ses f nctio:
de Commissaire général des visites d'État pour 1967.

Une exposition d'ceuvres d'art abstrait réalisées par Il Canadicns qi

travaillent en Angleterre a été tenue par le Colnmônwealth Institute et m°e^i
officiellement le 7 juin à 1'Institut par le nouveau haut commissaire, M.
Ritchie. L'exposition est demeurée à Londres jusqu'au 9 juillet, alors : u'on
fait un tri des oeuvres destinées au festival d'Édimbour;.

I+'<t les enfants . . .

En janvier, a Macdonald House, 1'exposition d'une collection de peinturedée:^

vant l'histoire de la Confédération avait suscité beaucoup d'intérêt cez l^
écoliers. De concert avec le London Evening Nervs et 11 journaux provi iciau^
la Commission du centenaire a parrainé un concours de peinture pour les J'eun,'
artistes_ Les quatre premiers prix, en récompense d'impressions visuelle, de l

scène canadienne, consistaient en visites de 15 jours au Canada et à l'E^^)o 6i

Onze autres candidats ont décroché des prix de £ 25 chacun; six me( aillor.

d'argent, frappés en l'honnéur du centenaire, ont été attribués aux ci ;didd

arrivés deuxièmes dans le concours de chaque journal.

Toute l'année, le public britannique s'est montré de plus en plus cc iscicr

de l'importance particulière de l'anniversaire dnCanada en 1967. Chac in &

événements antérieurs a contribué, à sa façon, à orienter l'intérêt vers la Tand

célébration du 11" juillet, tant au Canada qu'en Grande-Bretagne.
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ice  religieux commémoratif 
idi le -Vendredi 30 juin, à rabbaye de Westminster, dont la riche histoire _ 
it i..ri souligner les centenaires d'une douzaine au moins d'autres pays, 2,500 

om es se trouvaient réunies pour assister au service commémoratif spécial, 
réstnce de Sa Majesté la reine mère. L'archevêque de Canterbury, le Dr  A.M. 

sa'y, a prononcé l'homélie et le haut commissaire canadien a fait lecture de 

eço2. 
Il s'agissait d'une cérémonie oecuménique à laquelle étaient représentées 

tre .  Églises de Grande-Bretagne et du Canada. Les Églises canadiennes avaient 
me représentants M. Lavy M. Becker, président de la Conférence cecumé-

ue, :on Excellence Mgr  Michael C. O'Neill, archevêque catholique de Regina, 

évé:end De Courcy H. Rayner, délégué de l'Église presbytérienne du Canada 

le I;-ès Révérend W. L. Wright, archevêque d'Al2oma et métropolitain de 

ntar;a, représentant de l'Église anglicane du Canada. _ 

L -:clat de la cérémonie déjà fort brillante était rehaussé par la participation 
s  for es armées canadiennes et de 1a Gendarmerie royale du Canada. Le major 
1G. rhompson et le sergent  .1.-E.-R. Perrier, de la Gendarmerie, escortaient 

Mdesté. Des membres des trois services-  armés et des anciens combattants 

naclims formaient une garde d'honneur à la porte de l'Abbaye. La musique 

2  ILIajcmé la reine mère Élisabeth; accompagnée d'une 'escorte,  de la Gendarmerie royale 
Can?dà, est conduite 'à son siège en l'Abbaye de Westminster, où le vénérable E. F. 

9rPe. nt?'r, archidiacre, célèbre le service du Centenaire canadien. 



du C.M.M.A.R. a salué l'entrée et la sortie de l'assistance. Le, porteur du c rapeau

canadien dans l'abbaye était le premier maître G. A. Ching, de la Marine royalè

canadienne, escorté par 1e sergent J. Renaudin du 2e bataillon du Royal 21; ci.

par le sergent de section R. W. Warman de l'A.R.C.

Plus tard dans la journée, le haut commissaire était l'hôte de 1,000 invit^,

à la réception diplomatique traditionnellement donnée le 1er juillet et tenu;,

cette année, à Marlborough House. Les jardins étaient décorés de d: ipea¢;

canadiens et provinciaux et de celui du centenaire. L'orchestre des Scots :,uards

et deux joueurs de cornemuse faisaient les frais de la musique.

Un salut de l'Écosse

Évocation des liens qui unissent l'Écosse et le Canada, un service du Ce-, tenaire

a eu lieu le dimanche 2 juillet à la « Crown Court Church of Scotland >,'--ovént

Garden. Le Gouvernement britannique y était représenté par M. Herbert F)wden:

secrétaire d'État aux Affaires du Commonwealth. Les Églises canadiennes étaient

représentées par MM. Rayner et Thompson qui, tous deux, ont partici é à la

célébration de l'office. Le haut commissaire a fait lecture de la leçon.

Le grand événement public se tint le samedi soir où l'une des plus randes

foules qu'on ait jamais vue à Hyde Park a admiré le feu d'artifice orgar sé par

la Commision du centenaire. La police de Hyde Park a estimé qu'il y -,,,ait au

moins 250,000 et peut-être 300,000 personnes pour goûter ce grand sp ctacle,

D'une estrade flottante, construite par le Corps de génie canadien, et an( ée sur

ce qu'on appelle < the Serpentine », la musique des Coldstream Guar s s'ett

mêlée à la fête, à compter de neuf heures du soir. Peu -après 10 heures, -.vec l1

pénombre, la belle nuit d'été a été illuminée par la première salve dc fusées

et une pièce fixe a brûlé sur place en reproduisant le drapeau cana.4.ien ct

« Canada - 1867-1967 ». La nuit s'est alors emplie de lumière et de fracas

pendant une quarantaine de minutes.

Le témoignage des spectateurs

Chose inattendue, bon nombre de spectateurs ont pris la peine demi7 sifester

leur appréciation. Plusieurs ont téléphoné la semaine suivante et envir-}n une

douzaine de personnes ont écrit au haut commissaire pour lui exprimer à quel

point ils avaient apprécié le tout et pour offrir leurs félicitations à l'c casiou

du centenaire de la Confédération.

L'accueil fait aux célébrations du centenaire à Londres a été des plra favoa

rables. L'effet en a été renforcé par la publicité qui a souligné les évéi ements

survenus au Canada. Les comptes rendus relatifs à l'Expo '67, aux f!es du

centenaire et aux événements spéciaux comme la visite royale, ont sure ut été

positifs et traduisent avec justesse une impression nouvelle et capitale, de cc

qu'est aujourd'hui et pourrait devenir demain le Canada.
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A N^^w-Yomc, les « semaines nationales » sont presque aussi courantes que les

<.-.maines ordinaires, mais d'habitude elles se ramènent à un déploiement de

drapea, :°^ dans la Fifth Avenue, accompagné peut-être d'un défilé et d'une

exposit_:n d'art national. Toutefois, la « Semaine du Canada 1967 », qui allait

du 29 ^-vrii au 5 mai, a été différente. Puisque 1967 n'était pas une année i

ordinai w pour le Canada, suscitant, comme elle l'a fait, un vif intérêt et même un

enQagz: ^entdans les affaires économiques du Canada de la part de nombre de

société^ et d'administrateurs newyorkais, on ne pouvait pas se permettre de

laisser passer cette semaine sans un témoignage approprié au centenaire de la

Çonféüf.ration. C'est ainsi que, avec le concours du Consulat général du Canada,

un gro,Ïpe de Canadiens éminents demeurant à New-York, a. lancé une semaine

du cer.;.°naire qui demeurera longtemps dans la mémoire des Newyorkais.

U a formé un comité de trois membres, comprenant Ni: R. W. Wadds

comme président, et MM: Don Johnston et Fred Eliot : tous trois hommes
d'affaiY,^s canadiens demeurant à New-York. Avec la diligente collaboration de
plusieu.^,, autres femmes et hommes d'affaires canadiens, le comité s'est mis à

rassem^.Ier les artistes et les oeuvres d'art du Canada pour donner aux Newyorkais

une id.' ; du progrès accompli par le Canada dans le domaine des arts au cours
des ceî-::` dernières années.

C-pendant, comme il accusait un certain retard, le comité a éprouvé
beauce .p de difficulté à grouper des artistes, car nombre d'entre eux étaient
déjà re,':=nus au Canada. Il en était de même des pièces d'exposition dont on
avait i>,soin pour que la c semaine » soit un succès. Toutefois, avec de la

persévr";-ance; et avec l'aide de la Commission du Centenaire et de divers orga-
nismes lu Gouvernement canadien, on est parvenu à offrir un programme qui a
fait he:-^ieur au Canada et grand plaisir à des milliers de Newyorkais.

Specta =e à Central Park

La ser aine a débuté par un spectacle en plein air à Central Park, du samedi

19 avr-- au lundi 1er mai. Le premier jour, la cérémonie de plantation de six

chênes â, gros fruits du Canada a été suivie d'un défilé du Royal 22e Régiment
et d'ur. performance spectaculaire d'une équipe de motocyclistes de la Sûreté

provin :,^e de l'Ontario, les « Golden Helmets ». Comme clou du spectacle,
des bîjr;_erons chevronnés de la Colombie-Britannique ont enchanté les habitués

de Cer^ -al Park par leur grande facilité à grimper et à étêter les - arbres, puis à
les ab-;-^e et à«danser le roulé des billes ». Le dimanche(iet le lundi, les
musiqL.,_s des Canadian Guards et des 48th HighIanders du Canada se sont
jointe'., à celle du 22e. Durant les soirées, des artistes canadiens présentaient
des nla:_réros de variétés dans l'amphithéâtre de Central Park sous la direction
de W3 ;am Shatner. Les Newvorkais ont fait la connaissance de Bobby Gimby
et d'un groupe de jeunes chanteurs canadiens qui ont exécuté sa célèbre chanson
du cer i_naire, Ca-na-da.
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Opéra et ballet 	_ 	 - _ 	. 
A- Carnegie Hall on a retenu trois Soirées au cours desquelles le" pgbi a p 
entendre l'étoile canadienne de l'Opéra .métropolitain, Ion Vickers, les d antèrr 
de ballades Ian et Sylvia, le- pianiste 'de jazz. Oscar .  Peterson et la et antet. 
Monique Leyrac. En - outre, on" a retenu Teivir . Hall pour POrcht.tre 
chambre  -McGill et le théâtre du Barbizon Plaza pour cinq repréSentat uns 

-Tinderbox données -  par le Toronto Children's Theatre. , 

. 	Le Radio City Music Hall a présenté un « Hommage au Canada » ( Salir 
tO Canada »)  qui était .vraiment émouvant. Un tableau vivant  reprc luisa  

. l'estampe célèbre de la réunion des-Pères de la Confédération à Charlc teto\,1 
venait en tête du spectacle, qui comprenait une partie de curling mise e -  bal!: 
par James Clausen du Ballet Royal de Winnipeg, auquel participaient tnis 
principaux danseurs de cette troupe Environ 400,000 personnes se sont . endu: 
voir « Hommage ail Canada », qui a tenu l'affiche durant un mois. 

Le Chœur de la Police de Hamilton _a donné, en trois jouis, au  Ja  

douze représentations. Il s'est exécuté à la Chase Manhattan Plaza et à I Tir 
and Life Plaza, devant des auditoires d'écoliers- et d'agents de police et 
déjeuner-communion de l'Association Saint-Georges de la Police muricipl 
de New-York. 

Expositions d'art 
Des expositions d'art canadien ont ajouté beaucoup de variété au prograr ime 
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Sur la terrasse inférieure du Centre Rockefeller, la.nuisique du 48th Highlanders of Car 
participe à la célébration de la « Semaine du Canada à New-York ». 	• 
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e Semine ». Dans le salon d'exposition de la Union Carbide; la Commission

^s ex;-)sitions du Gouvernement canadien a fait un étalage de photographies

zalisée7 par Karsh, un étalage d'æuvres d'art contemporain et a présenté une

tande maquette de l'Expo 67. L'exposition de Karh, que le ministre du

ommé,ce a inaugurée le 13 avril, s'est poursuivie durant un mois et a attiré des

ules^.onsidérables. L'édifice de Time and Life a logé une collection privée

1tt e. !uimau et un aperçu de l'Expo 67 comprenant des films et des maquettes

cbor nombre de pavillons; d'une partie de l'Exposition elle-même et de

^usieu-s aménagements de 1'Expo tels que des dispositifs d'éclairage, des fontaines

ltbliqr.i;s et des cabines téléphoniques. Le Museum of Modern Art a tenu un

snvai d'œuvres de l'Office national du Film, une exposition d'estampes cana-

^znne^, contemporaines et une présentation en 'plein air de sculptures par Les

^evine La Gallery of Modern Art a mis deux étages à la disposition du projet du

1nten^ :re de la Banque Dominion de Toronto, y compris la collection de

^ulptuc;s esquimaudes de la Banque accompagnée de la collection d'estampes

quirr r .udés de la Galerie Nationale du Canada, et des causeries d'un conféren-

[ r du ministère des Affaires indiennes et du Nord Canadien. La Galerie David

dla : a exposé une partie de la collection Band - de peintures canadiennes

chel:,nnant de la Première Guerre mondiale à nos jours. L'Histoire du Canada

ait --,présentée par une exposition d'estampes, intitulée « Le Visage
u Ca,ada à ses débuts »,de la collection SigmundSamuel provenant de -la
ccura-tle Greenwich Village de la New York Public Library. La Galerie J. Walter

oml ;on a exposé sa collection d'art canadien contemporain. Parmi les autres
posit -)ns, on pouvait voir « Graphicanada », des échantillons de la publicité

nadilne; des plans d'architecture canadienne et des œuvres d'artistes canadiens
ntzr.:^orains: ^

ance; de musique militaire

l co- ^s de la semaine, d'innombrables drapeaux du Canada flottaient du haut

s édIces deFifth Avenue et dans beaucoup de « places » de Manhattan. Sur
eurc du midi, les concerts de musique militaire et les numéros de danse

o5sa: é que donnaient, à de nombreux endroits, les trois troupes précitées
7raié .a des milliers de gens.

E, nombreuses librairies avaient fait des étalages d'oeuvres de Canadiens et '

livs:- , traitant de sujets canadiens. Le monde universitaire a tenu à l'Univer-

é de sTew York un colloque d'un jour auquel des Canadiens éminents dans les
^maiT -s de l'éducation et de la politique ont rencontré leurs homologues

?éric :ns pour discuter de sujets d'intérêt commun. Des étudiants des: deux

Ys c?-,_t participé aux discussions, en disséquant les connaissances des spécialistes
Je-. questions d'actualité. Des sujets tels que « Les aspects de politique

[ene,:_e et de politique étrangère dans les relations du Canada et des États-
ats » «L'Activisme des étudiants et son influence sur la formation de la.
^litiq,--y nationale », « Les relations économiques Canada-États-Unis : stimu-
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lantes-ou asservissantes ? », ont été débattus dans une atmosphère où il i_'y a^É,
pas de place pour le cliché ni la banalité.

Bal du Centenaire

La semaine s'est terminée par un grand bal à l'Hôtel Waldorf Astoria A Guy

Lombardo et son orchestre faisaient les frais de la musique. Le premier îninistri

du Canada, le secrétaire d'État et le Gouverneur de l'État de New-York f: uraizo;,

en tête de la liste des invités. A leur entrée dans la salle de danse, ^, gar&

d'honneur des Fraser Highlanders et la Compagnie Franche de la Mai ne leur

servaient d'escorte. Le bal a débuté par un March-on (En avant!) exé uté p

tous les musiciens des 48th Highlanders, émouvante ouverture à un. soirK

mémorable qui a couronné une semaine durant laquelle la présence du Canala

se faisait sentir-partout dans'New-York.

L'aspect le plus remarquable de la « Semaine du Canada à New-`. ork ) a
sans doute été concrétisé par l'apport de temps et de travail qu'ont 1: remeuf

fourni plusieurs citoyens canadiens; tout en organisant et dirigeant l'entre )risc, 1,

devaient gagner leur vie comme à l'ordinaire. Un tel dévouement n'était aossi6!;

que dans le désintéressement total. Pareille entreprise exigeait un appui nains

considérable, qui est venu en grande partie de sociétés et de particuliers c nadieus

et américains. C'est un hommage aux solides liens d'amitié qui existe ±t entre

le Canada et les États-Unis.
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E LA MI-JUIN À LA MI-JUILLET 

A L'7NVITATION du gouverneur général, les chefs d'État de huit pays ou leurs 
présentants ont visité le Canada au cours de la de rnière quinzaine de 

lin et de la première quinzaine de juillet. 

épub17.que fédérale d'Allemagne 
e prépàlent de la République fédérale d'Allemagne et Mme Lübke ont visité 
Canula du 9 au 15 juin. Le président Lübke a fait un séjour à Ottawa, à 

fontréal et aussi à Calgary. 

Répulfïque de Corée 
Le prénident de la Croix-Rouge coréenne, M. Doo Sun Choi, a représenté son 
chef d':.âat à Ottawa et à Montréal. Pendant son séjour d'une semaine au Canada, 
du 13 ,%u. 18 juin, il a aussi visité Québec et Toronto. 

Ceylan 
Le premier ministre de Ceylan, M. Dudley Senanayake, accompagné de hauts 
fonctionnaires, a visité le Canada du 19  au 25 juin. Avant de retourner à Ceylan, 
d s'est rendu aussi dans les provinces de Québec et de la Colombie-Britannique. 

Ihaaurje 
Durap. son séjour au Canada, du 20 au 24 juin, le roi Bhumibol, accompagné 
de la ne  Sirikit, a visité Ottawa, Montréal et aussi la ville de Québec. 

°Bpi!: :à 
L'honclable A. Ojera, ministre de l'Information, de la Radiodiffusion et du 
TourisLle en Ouganda, a fait au Canada une visite officielle qui a débuté à 
Ottaw2 le 25 juin. Après avoir assisté aux cérémonies de la journée nationale 
de POi:ganda à rExpo 67, il a quitté le Canada le 30 juin à destination des 
États-Unis. 

Inde 
Le pré.:Aent de l'Inde, M. Zakir Husain, accompagné de hauts fonctionnaires, 
a visité 'te Canada du 26 juin au l er  juillet En plus d'Ottawa et de Montréal, le 
Présideat et sa suite ont visité les villes de Québec et de Halifax. 

Répttleque  malgache (Madagascar) 
Son Leellence Louis Rakotamalala, ambassadeur de la République malgache, 
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accrédité de Washington au Canada, a assisté le 28 juin aux cérémoni ^s

journée nationale de son pays à l'Expo 67.
L

Guyane

Le premier ministre de la Guyane, M. Forbes Burnham, et_M"'" Burn; am o][

fait une visite officielle au Canada du 9 au 15 juillet. En plus d'Ottav a et dz
Montréal; M. Burnham a visité Toronto et la ville de Québec.

en
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Faits courants

BILATÉRAUX

États-Unis d'_Amérique

Échange de notés-entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des 1ats-il-L'o

d'Amérique modifiant l'Accorddu 5 mai 1961 relatif aux services de pilotaE. 1 sur k,

Grands lacs et sur ]a Voie maritime du Saint-Laurent, àl'ouest de S: 'nt-Rtigb
(accompagné d'un mémoire d'accord).

Signé à Washington le 13 avril 1967.

En vigueur le 13 avril 1967.

Union des Républiques socialistes soviétiques

Échange de notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement del'Unim

des Républiques socialistes soviétiques relatif à certaines questions consulaires.

Moscou, le ] 4 juillet 1967.

En vigueur le 14 juillet 1967.

Protocole prolongeant de nouveau l'Accord commercial canado-soviétique conclu Ottaua

le 29 février 1965 et prolongé par les protocoles du 18 avril 1960 et du 16 s.ptemnrr
1963.

Signé à Moscou le 20 juin 1966.

En vigueur provisoirement le 20 juin 1966.

Instruments de ratification échangés à Ottawa le 28 juillet '067.

En vigueur définitivement le 28 juillet 1967.

MULTILATÉRAUX

Protocole de Genève (1967) se rattachant à 1`Accordgénéral sur les tarifs dou^ni.ers ef

le commerce.

Genève, le 30 juin 1967.

Mémorandum d'accord sur les éléments fondamentaux de la négociation d'un Effie'W

mondiale sur les céréales, et Accord accessoire entre le Gouvernement du Roy

et les Gouvernements de l'Australie, du Canada, de l'Argentine et des f ats-Uni^
d'Amérique.

Genève, le 30 juin 1967.

Accord sur l'application de ]'Article VI de ]'Accord général sur les tarifs douan rs z[ ^`

commerce, relatif aux mesures contre le dumping.
. Genève, le 30 juin 1967.
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET -DÉMISSIONS 

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

• 
H.  F.  Fea.v.er, ambassadeur. dû Canada .au Mexique, est nommé ambassadeur du Canada 
en Grèce, à •CornPter;.  dia 27 • mai :1967. 	• . 

. G. L.  Gagné est" entré au Ministère le 19 juin 1967 à titre d'agent du service étranger' 
de Casse 3. 

. R. EL Laiorka, de l'administration central; est affecté au haut commissariat du Canada 
à Kgston, à compter du 22 juin 1967:: 

. H. Mlard, ambassadeur du Canada au Danemark, est affecté à l'administration 
cent:ale, à compter du 23 juin 1967. 

. K. C Brown, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté à l'administration 
centra le, à compter du 24 juin" 1967. 

. R. C:. Smith, de l'administration centrale: est affecté au haut commissariat du Canada 
à la Nouvelle-Delhi, à compter du 24 juin 1967. 

. L 3. L. Morgan est entré au ministère le 26 juin 1967 à titre d'agent du service étranger 
dé Casse 2. 

. S. Heeney, du haut commissariat du Canada à Dar-es-Salaam, est affecté à l'admi-
nistmion centrale, à compter du 27 juin 1967. 

. 

 

J l Cleveland, haut commissaire .  du  Canada au Nigeria, est nommé ambassadeur du 
Cam :da en Colombie et est accrédité concurremment en Équateur, a compter du 28 
juin 1967. 

. D." "1- .j. McCtie, de PadMinistration centrale, est affecté au consulat du Canada à Sad 
Pan.;--;', à compter du 29 juin 1967. 

R. Carétien, de radministraticin central; est affecté à la mission permanente du Canada 
aup. --s des Nations Unies à New-York, à compter du 30 juin 1967. 

C "fl. Garrard, de Padministration centrale, est affecté à la délégation du Canada 
aup :' de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle au: Laos, à 
conuter du 30 juin 196f. 

M. -,.-Ialara est entré au ministère le 1" juillet 1967 à titre d'agent du Service étranger 
de casse  2. 

A. -i t anchette, de l'ambassade du Canada à Athènes, est affecté à l'administration 
cent ale, à compter du 1" juillet 1967. 

W. .:,Ivage, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Tokyo, 
à cc.--Apter du 3 juillet 1967. 

D. F.  Siockwell, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Rio 	Janeiro, à compter du 3 juillet 1967. 

J. A Beesley, de la mission permanente du Canada auprès de l'Office des Nations Unies 
à Guève, est affecté à l'administration central; à compter du 3 juillet 1967. 

J.  H. Taylor, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Moscou, 
à cc:upter du 6 juillet 1967. 

F. B7.odeur est entré au ministère le  10 juillet 1967 à titre d'agent du service étranger 
de classe  1. 
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M. J. Demers est entré au ministère le 10 juillet 1967 à titre d'agent du service étra^
de classe 1.

M. G. Moreau est entré au ministère le 10 juillet à titre d'agent du service étrL^p
de classe 1.

M. B. N. Rodal est entré au ministère le 10 juillet 1967 à titre d'agent du service étrae,
de classe 1.

M. A. Simard est entré au ministère le 10 juillet 1967 à titre d'agent du service étra_,a
de classe 1.

M. P. E. Laberge, de l'administration centrale, est affecté -à la délégation du Cana^ï a au[,-',
de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle au Vi anam.i
compter du 12 juillet 1967.

M. M. F. Yalden, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté à l'administration cefl[i,'^
à compter du 13 juillet 1967.

M. G. E. Shannon, de l'ambassade du Canada à'A'ashington, est affecté à l'adm;tistrefia

centrale, à compter du 13 juillet 1967:

M. J. L. T. M. Ouellette, du consulat du Canada à Sao Paulo, est affecté à l'admiaistratia

centrale, à compter du 13 juillet 1967.

M. W. J. Bonthron, de l'ambassade du Canada à Bruxelles, est affecté à Pamb; ^,sade I

Canada à Kinshasa, à compter du 15 juillet 1967.

M. R. F. J. Bougie, du haut commissariat du Canada à la NouvellerDelhi; est 3ffecté l

l'administration centrale, à compter du 15 juillet 1967.

M. E. Martel est entré au ministère le 17 juillet 1967 à titre d'agent du service étran.-,^
de classe 2.

M. J. M. Siegrist est entré au ministère le 17 juillet à titre d'agent des Affaires e: érizurf
de classa 2.

M. A. D. Ross, de l'ambassade du Canada à Rio de Janeiro, est affecté à l'amb: ,sade dij

Canada à Saint-Domingue, à compter du 17 juillet 1967.

M. M. H. Wershof est nommé ambassadeur du Canada au Danemark, à compt r du 1^
juillet 1967.

M. J.-L. Delisle; ambassadeur du Canada en Turquie, est nommé représentant p=armanO
et ambassadeur à la mission permanente du Canada auprès de l'Office des Nafim
Unies à Genève, à compter du 19 juillet 1967.

M. R. E. Reynolds, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'admi istraiI
centrale, à: compter du 21 juillet 1967.
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;iTaires Extérieures est urt mensuel publié en français et en anglais par le

ministère des Affaires extérieures à Ottativa.

Ct bulletin fournit une documentation sur les relations extérieures du Canada

et aonnean compte rendu de l'activité et des travaux courants du rninistè•e.

On peut reproduire n'importe quelle partie de cette publication,

de préférence avec indication de source.

Abonnement annuel : Canada, Etats-Unis et Mexique, $2;
autres pays, $2.50; étudiants au Canada, aux Etats-Unis

et au Mexique, $1; dans d'autres pays, $1.50.

Le bulletin est envoyé franco aux abonnés.

s remises doivent être établies à l'ordre dia Receveur gétiéral du Canada

et adressées à l'Imprin:eur de la Reine, Ottawa (Canada).

Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe,

ministère des Postes, Ottawa.

Publié avec l'autorisation de l'honorable Paul Martin,
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IX,N'>9o

Assen ,

Table des matières

générale des Nations Unies --------------___

C.,,ada et la République fédérale d'Allemagne -

Septembre 1967

------------------------

ecor consulaire canado-soviétique --_- 377

Aide a.nadienne aux télécommunications turques : 379

Certai aspects du droit et de la pratique
e matière de traités au Canada - 381

Visite :es chefs d'États ou de leurs représentants _,-- -- _ 389

NO

,ces prochaines --------------------------------------

in ions, mutations et démissions dans le service

di omatique du Canada . ------------- .------ ---------- -

391

391



941 19. 

Cb 
bes 

nt d 

ance, 
L que 

dél 

;muta 
I  eviera 

ieneu) 

rines 
1 manda 
Pratior 
:scssioi 

l our a 

1.0 
 délé 

2. "Iv. 
u à• 12 
3.e 

Leuxiè1 
a) c 

:b) 

4. É 
C 

élec 

A 

6. f 
7. ( 

générc 
12 de 

8. 
9. 
10.1 

 tivité 
11. 
12. 

social 
13 
14. 

15. 
Inanc 

Assemblée générale des Nations bnies 

VINGT-DEUXIÈME SESSION — _DÉLÉGATION ET ORDRE DU JOUR 

T A DÉLÉGATION canadienne à la vingt-deuxième session de l'Assembl .e 

raie, qui doit débuter le 19 septembre au siège Social des Nations Unie, à 
New-York, sera formée de dix délégués, de conseillers recrutés aux n inisth 

des Affaires extérieures et des Finances, et d'observateurs représentant tous k 
partis politiques des deux Chambres du Parlement. C'est M. Paul Mani], 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, qui dirigera la délégation, ému 
président. M. George Ignatieff, représentant permanent du Canada aux Natier6 
Unies, qui a été choisi comme vice-président, a aussi servi en qualité c  repri. 

sentant permanent du Canada au Conseil de l'Atlantique Nord et i) a gi 
rempli les fonctions de sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires ext rieurci 

Voici les autres membres de la délégation : 
M. Gérard Pelletier, secrétaire parlementaire du secrétaire d'É at au] _ 

Affaires extérieures, journaliste et ancien rédacteur en chef du jou nal 1£ 
Presse de Montréal. Il est député aux Communes pour le comté d'H( chelaga 

depuis 1965. 
M. Hugh Faulkner, député. Il est professeur et il a collaboré avec l'Assc-

ciation des Nations Unies à Peterborough (Ontario) et avec l'Ass iciatice 

Parlementnire Canadienne de l'OTAN. Il est membre du comité des UfaireS 

extérieures à la Chambre des communes. 
Sally Merchant, de Saskatoon, est député à l'Assemblée légisi rive & , 

Saskatchewan et à l'emploi de l'Amicale des anciens de l'Unive ,ité d: 

Saskatchewan. 
M. Lloyd Francis, économiste conseil et ancien chargé de cours er &m. 

mique, a été maire suppléant d'Ottawa de 1961 à 1963; il a été dép té aux 

Communes de 1963 à 1965 et a fait partie de la délégation canadien e à la 

Conférence des Parlementaires du Commonwealth. 
Le lieutenant-général E. L. M. Burns, ambassadeur et conseiller é Gou-1 

 vernement en matière de désarmement. Ancien commandant de lo Fore 

d'urgence des Nations Unies au Moyen-Orient, il a représenté le Cair la ai i 
entretiens de Genève sur le désarmement depuis 1959. 

M. Paul Becudieu, représentant permanent suppléant aux Nations Unies. 
Membre de la Société Royale du Canada, il est l'auteur de nombreu: livres 
et articles. Il a été ambassadeur au Liban et au Brésil. 

M. Bruce Rankin, ambassadeur au Venezuela.  fl  était  autrel )is 
ministère du Commerce et il a été vice-consul général suppléant à Ne Sait 

M. Allan Gotlieb, adjoint intérimaire du sous-secrétaire d'État aux —*ires 
extérieures et conseiller juridique du ministère des Affaires extérieure a 
donné des cours aux universités d'Oxford et de Queen's et il est raute r d'eu 

ouvrage et de plusieurs articles sur le droit international. Il a fait parti de la 
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16. Élection de neuf membres du Conseil
économique et social.

17. Élection de quinze membres du Conseil
du développement industriel.

18. Élection des membres du Conseil d'ad-
ministration du Fonds d'équipement des
Nations Unies.

19. Élection des membres de la Commis-
sion des Nations Unies pour le droit com-
mercial international.

20. Nomination des membres de la Com-
mission- d'observation pour la paix.

21. Force d'urgence des Nations Unies :
a) rapport. sur la Force;
b) prévisions de dépenses relatives à

l'entretien de -:la Force.
22. Coopération entre les Nations Unies

et l'Organisation de l'unité africaine: rapport
du secrétaire général [résolution 2193 (XXI)
du 1-5 décembre 1966].

23. Application de la Déclaration sur l'oc-

troi de l'indépendance aux pays et aux peu-

ples coloniaux : rapport du Comité spécial

chargé d'étudier la situation en ce qui con-

cerne l'application de la Déclaration sur

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux

peuples coloniaux [résàlutions 2134,(XXI)

du 29septembre 1966, 2138 (XXI) du 22

octobre 1966. 2145 (XXI) et 2146 (XXI) du

27 octobre 1966, 2151 (XXI) du 17 novem-

ument des Nations Unies no A/6680/Rev. 1, 21 juillet 1967.
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é]égati^ ,i canadienne à la Conférence des dix-huit Nations sur le désarmement,

196`, à 1964.

Le; observateurs parlementaires seront choisis par les partis représentés à

Char cre des communes et au Sénat, suivant la méthode habituelle. Selon

é, beso 3s, le ministère des Affaires extérieures et les autres ministères déléb e-

1^nt de^ conseillers.
L'c tire du jour provisoire comporte 92 points, qui seront étudiés en

ance jénière ou par un des sept principaux comités. Parmi bien d'autres,

ques: .Dn du désarmement général et complet, celles des programmes d'aide

u dévF oppement et de l'assistance aux pays qui viennent d'accéder à l'indé-

andan^ ^, des droits de l'homme et de l'autodétermination pour tous les peuples,

eviena.-.1t régulièrement à l'ordre du jour de l'Assemblée générale.
Le problème de la prolongation de la çrise au Moyen-Orient sera un

zricu-x ujet de discussion, de même que le traité sur-la non-prolifération des

mies ,rcléaires. Les litiges africains, comme la question du territoire sous

andat du Sud-Ouest africain, l'apartheid et les territoires soumis à l'adminis=

ation iortugaise soulèveront aussi beaucoup d'intérêt à la vingt-deuxième

ession On s'attend que d'autrés questions viennent s'ajouter à l'ordre du

jour a-, ;2t l'ouverture de la session. Voici l'ordre dû jour provisoire 1:

1. Ou,:--riure, de la session par le chef de

délée ïon afghane.

2. NE tue de silence consacrée à la prière

u à la iéditation.

1. Po voirs des représentants à la vingt-

cuaièm session dé ]'Assemblée générale :

a) e( stitutionde la Commission de véri-

fi; ion des pouvoirs;

b) re nort de la Commission de vérifica-

±i.r1 des pouvoirs.

Flr;tion du président.

^: C^^ ,stitution des grandes commissions

éle i. n de leurs bureaux.

6. È tion desvice-présidents.

7. C-^imunication faite par le secrétaire
énéral Cl vertu du paragraphe 2 de l'article

2 de 1. Charte des Nations Unies.
S. A-)ption de l'ordre du jour.
9. rr^ussion générale.

1C)• T^ ,port du secrétaire général sur l'ac-

1

vité C,l'Or,anisation.
11. R,^port du Conseil de sécurité.

12. R_<,,port du Conseil économique et
smial.

13. R^ iportdu Conseil de tutelle.
14. Rport de l'Agence internationale de

lénertri^ atomique-
15. É: .^tion de cinq membres non per-

maneni : du Conseil de sécurité.



bre 1966, 2183 (XXI), 2184 (YXI) et 2185

(XXI) du 12 décembre 1966, 2189 (XXI)

du 13 décembre 1966 et 2226 (XXI),2227

(XXI), 2228 (XXI), 2229 (XXI), 2230 (XXI),

2231 (XXI), 2232 (XXI) et 2238 (XXI) du
20 décembre 1966].

24. Activités des intérêts étrangers, écono-

miques et autres, qui font obstacle à l'appli-

cation de la Déclaration sur l'octroi de

l'indépendance aux pays et aux peuples

coloniaux en Rhodésie du Sud, au Sud-

Ouest africain et dans les territoires sous

domination portugaise, ainsi que dans tous

les autres territoires se trouvant sous domi-

nation coloniale [résolution 2189 (XXI) du
13 décembre 1966].

25. Installation d'un dispositif mécanique
de vote : rapport du secrétaire général
[décision du 7 décembre 1966].

26. Rapport du Comité chargé des disposi-

tions touchant une conférence aux fins d'une

révision de la Chai-te [résolution 2114 (XX)
du 21 décembre 1965]:

27. Question de la réunion d'autres confé=
rences sur. l'utilisation de l'énergie atomique
à de sfins pacifiques [résolution 2056 (XX)
du 16 décembre 1965]:

28. Non-prolifération des armes nucléaires:
Ér) rapport de la Conférence du Comité

des dix-huit puissances sur le désar-

mement jrésolution 2153 A (XXI) du,
17 novembre 19661;

b) rapport. du Comité préparatoire de la

Conférence d'États non dotés d'armes

nucléaires [résolution 2153 B (XXI) du
17 novembre 1966].

29. Question du désarmement général et
complet :

a) rapport de la Conférence du Comité

des dix-huit puissances sur le désar-

meinent, [résolution 2162 C (XXI) du

5 décembre 1966];
b)=rapport du secrétaire général sur les

effets de l'utilisation éventuelle des
armes nucléaires et sur les incidences
que pourraient avoir pour les États.

tant sur le plan économique que sur

celui de leur sécurité, l'acquisition et

le développement plus poussé de ces

armes [résolution 2162 A (XXI) du 5
décembre 1966].

30. Néeessité de suspendre d'urgence les

essais nucléaires et thermonucléaires : rap-

port de la Conférence du Comité des dix-

huit puissances sur le désarmement [réso-

lution 2163 (XXI) du 5 décembre 1966].
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1 31. Élimination des bases nïilitair sL - ,
aères dans les pays d'Asie, d'At iqut

d'Amérique latine : rapport de lï Cc- ^
rence du Comité des dix-huit p^ is,ar

sur le désarmement [résolution 21t 5 (1q
du 5 décembre 1966].
32. Coopération internationale ouc[

les utilisations pacifiques de l'éspa,; ét

atmosphérique : rapport du Cor ité ^
utilisations pacifiques de l'espac, e.;^

atmosphérique [résolution 2222 ( CXI)

2223 (XXI) du 19 décembre 1966]
33. Question de Corée : rappor de'

Commission des Nations Unies por l'u 3
cation et le relèvement de la Corée [rw^:

tion 2224 (XXI) du 19 décembre 9661

34. Rapport du commissaire ;é, éral '

l'Office de secours et de travaux des Nat,

Unies pour les réfugiés de Palestine dans ni
Proche-Orient [résolution 2154 (Xh) de"

novembre 1966].

35. Politique d'apartheid du Gouvç:nei;

de la République sud-africaine [r, solu^

2202 A (XXI)du 16 décembre 1965] :

a) rapport du Comité spécial clw•
d'étudier la politique d'rzpm•n'zeid

Gouvernement de la Républi. ue su

africaine.

b) rapport du secrétaire général.
36. Effets des radiations ionisant, s: r

port du Comité scientifique des NaW,

Unies pour I'étude des effets des r: diatl^

ionisantes [résolution 2213 (XXI) du
décembre 1966], b)

37. Étude d'ensemble de toute la iues'
des opérations de maintien de la p ix 47
tous leurs aspects : rapport du Cor. ité '

cial des opérations de maintien de la 48. F
[résolution 2249 (S-V) du 23 mai 9671. ^

38. Conférence des Nations Unie sut

commerce et ]e développement : ralportl

Conseil du commerce et du dévelo puni 49

[résolutions 2206 (XXI), 2207 (XX ), c
(XXI); 2209 (XXI) et 2210 (XXIdu

décembre 1966]. Lie

39.Oraanisation des Nations Un :s t^
le développement industriel : rap ort

Conseil du développement industriel Frésoll

tions 2152 (XXI) du 17 novembre 196^

2178 (XXI) du .9 décembre 1966].

40. Fonds d'équipement des Nation UIDé^

confirmation de la nomination du c irect°

général [résolution 2186 (XXI) du 13

cembre 1966].

41. Décennie des Nations Unies oûr

développement : rapport du secrét ^ire ;'^ ort

^
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'rai  U...solution 2218 (XXI) du 19 décem- 

2. fi: lancement extérieur du développe-
emonornique des pays en voie de 

lévelouement [résolutions 2169 (XXI) et 

170  (XI) du 6 décembre 19661 . 
a) a - zélération du courant des capitaux 

e de l'assistance technique destinés 
a . :x pays en voie de développement : 
rrpport du secrétaire général; 

b) s. ,rties  de capitaux des pays en voie 
d.-: développement : rapport du secré-
vire général. 

3. IV:Se eh valeur des ressources  natu- 
Res ]:isolution 1218 ()MI) du Conseil 
onortque et social, en date du 1" -juin 

I 

4. Rle de l'Organisation des . Nations 
Mies i .ans la formation du personnel tech-
!igue sational en vue de l'industrialisation 
ccélér e des pays en voie de développement 
résolu' on 2090 (XX) du ze décembre 
r965].  
45. Ir Aitut de formation et de recherche 
es N, 'ions Unies : rapport du directeur 

iénéra] [résolution 2187 (XXI) du 13 dé-
bmbre 1966]. 
L16. A tivités opérationnelles pour le déve-
oppen :nt [résolution 2179 (XXI) et 2180 
gl) :u 9 décembre 19661 : 

-a) 2. .tivités du Programme des Nations 
' i...aies pour le développement : 1-ap- 

i—mis du Conseil d'administration; 
b) s tivités entreprises par le secrétaire 

F.  "méral. 
47. I?  iveloppement régional [décision du 
4 sep :mbre 1966]. 
41. P ogamme d'études sur l'assistance ' " 

 limen aire multilatérale :  rapport du secré-
lire E aérai [résolution 2155 (XXI) du 22 
overn. ce 1966]. 
49.E amen général des programmes et 
ctivité entrepris en matière économique et 
ociale. en matière de coopération techni-
lie e. dans des domaines connexes par 
Orga; sation des Nations Unies, les institu- 
ions s_. ,;cialisées, l'Agence internationale de , 
euere: . atomique, le Fonds des Nations 
Joies ;our l'enfance et toutes les autres 
istitut""ns  et agences se rattachant au sys-
'eme d -  :i Nations Unies : rapport du Comité 
largi • u programme et de la coordination 
i'ésuln on 2188 (XXI) du 13 décembre 
966], 
50. Si uation sociale dans le monde : rap-
'ort d:. secrétaire général [résolution 2215  

(XXI) du 19 décembre 1966]. 
51. Haut commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés : 
a) rapport du haut commissaire [résolu-

tion 2197 (XXI) du 16 décembre 
1966]; 

b) question du maintien du haut com-
missariat [résolution 1783 (XVII) cluU 
7 décembre 1962]. 

52. Habitation, construction et planifica-
tion : rapport du secrétaire général [résolu-
tion 2036 (XX) du 7 décembre 1965]. 

53. Jumelage des villes en tant que moyen 
de coopération internationale : rapport du 
Conseil économique et social [résolution 
2058 (XX) du 16 décembre 1965]. 

54. Projet de déclaration sur l'élimination 
de la discrimination- à l'égard des femmes 
[résolution 2199 (XXI) du 16 décembre 
1966]. 
55. Élimination de toutes les formes 

tolérance  religieuse: 
-a) projet de déclaration sur l'élimination 

de toutes les formes d'intolérance reli-
gieuse (décision du 19 décembre 1966); 

b) projet de convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes d'in-
tolérance religieuse [idem]; 

56. Élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale [résolutions 2106'A 
(XX) du 21 décembre 1965 et 2142 (XXI) 
du 26 octobre 1966] : 

a) application de la Déclaration des Na-
tions Unies sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale : 
rapport du secrétaire général; 

b) état de la Convention internationale 
- sur l'élimination de toutes les formes 

de discrimination raciale : rapport du 
secrétaire général; 

c) mesures à prendre contre le nazisme 
et l'intolérance raciale [résolution 1211 
(XLII) du Conseil économique et so-
cial, en date du 29 mai 1967]; 

d) rnesures relatives à la mise en œuvre 
rapide d'instruments internationaux 
visant la discrimination raciale [réso-
lution 1294 (XLIIclu Conseil écono-
mique et social, en date du 6 juin 
1967]. 

57. Question de la violation des droitsde 
l'homme et des libertés fondamentales, y 
compris la politique de discrimination ra-
ciale et de ségrégation ainsi que la politique 
d'apartheid, dans tous les pays, en particulier 
dans les pays et territoires coloniaux et 

ariMS 
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dépendants : rapport du sécrétairé général

[résolution 2144 (XXI) du 26 octobre 1966]:

58. État du Pacte international relatif aux

droits économiques, sociaux et culturels, du

Pacte international relatif aux droits civils

et politiques et du Protocole facultatif se

rapportant au Pacte international relatif aux

droits civils et politiques : rapport du secré-

taire général [résolution 2200'A (XXI) du

16 décembre 1966].

59. Année internationale des droits de
l'homme

a) programme de mesures et activités à

entreprendre à l'occasion de lArmée

internationale des droits de l'homme `

rapport du secrétaire général [résolu-

tion 2217 A (XXI) du 19 décembre

1966];

b) rapport du Comité préparatoire de la

Conférence internationale des droits

de l'homme [résolution 2217 C (XXI)

du 19 décembre 1966].

60. Liberté de l'information [résolution

2216 (XXI) du 19 décembre 1966] ::
a) projet de convention relative à la

liberté de l'information;

h) projet de déclaration sur la liberté de
l'information.

61. Question du châtiment des criminels

de guerre et des individus coupables de

crimes contre l'humanité [résolution 1220

(XLII) du Conseil économique et social,

en date du 6 juin 1967].

62. Question relative à la mise en œuvre

des droits de l'homme par un haut com-

missaire des Nations Unies aux droits de

l'homme ou quelque autre organe inter-

national approprié [décision de l'Assemblée

générale en date du 19 décembre 1966 et

résolution 1237 (XLII) du Conseil écono-

niique,et social, en date du 6 juin 19671.

63. Peine capitale : rapport du secrétaire
général [résolution 1918 (XVIII) du 5
décembre 1963].

64. Renseignements relatifs aux territoires

non autonomes, communiqués en vertu de

l'alinéa e) de l'article 73 de la Charte des
Nations Unies [résolution 2233 (XXI) du

20 décembre 1966] :
a) rapport du secrétaire général;

b) rapport du Comité spécial chargé

d'étudier la situation en ce qui cou-

cerne l'applicution de la Déclaration

sur l'octroi de l'indépendance aux

pays et aux peuples coloniaux.

65. Question du Sud-Ouest africain [réso-

lutions 2145 (XXI) et 2146 (XXI. du ;;
octobre 1966 et 2248 (S-V) du 19 n ai19^
et décision du 13 juin 19671 :

a) rapport du Comité spéci-.u

d'étudier la situation eu ce pi c^

cerne 1'application de la DÉ aaratioo

sur l'octroi de, l'indépenda rce aj;

pays et aux peuples colonia, lx;

b) rapport du Conseil des Natic is Uni

pour le Sud-Ouest africain;

C) nomination du Commissaire des \_

tions Unies pour le Sud-Ouest africe^

66. Programmes spéciaux d'enser rment;;

de formation -pour le Sud-Ouest fricaio:

rapport du secrétaire général [i ',solut"c;

2236 (XXI) du 20 décembre 196t',.

67_ Question des territoires admin ,trés pr
le Portugal [résolution 2184 (XX du I:I

décembre 1966] :

a) rapport du comité spécia chu?;c

d'étudier la situation en ce lui cor

cérnel'âpplication de la Di lara(im

sur l'octroi de 1'indépend^ ce er

pays et aux peuples colonia x;

b) rapport du secrétaire général,

68. Programme spécial de formai on tour

les territoires administrés par le 1^rtu2el:

rapport du secrétaire général [r solulit17

2237 (XXI) du 20 décembre 1966'

69. Question de la fusion et de 'inté-1.

tion des programmes spéciaux d aseigrr

ment et de formation pour le y d-One^
africain du programme spécial de f rmatim
pour les territoires administrés par L
Portugal et du prolgramme d'ense ;nenru:
et de formation pour les Sud-A?ricains:
rapport du secrétaire général [r^olutior
2235 (XXI).du 20 décembre 1966.

70. Question des îles Fidji : rar lort d!

Comité spécial chargé d'étudier la ituatior

en ce qui concerne l'application ci la D:-

claration sur l'octroi de l'indépend^ ice "W

paps etauxpeuples coloniaux [r olutiou

2185 (XXT) du 12 décembre 196(,

(XXI) du 22() décembre 19661 :

a) rapport du Comité spéciai char,,

d'étudier la situation en ce ili con,

cerne l'application, de la Dé laratio^

sur l'octroi de l'indépendi ce ï,111

pays et aux peuples coloniax;

b) rapport du secrétaire génér<.

72. Moyens d'étude et de formatic offerl

par des États membres aux habi. nts de

territoires non autonomes : rappor du s*

crétaire général [résolution 2234 ( XD d0

20 décembre 1966].

73.
Pe,"e

rapl^
compl

a)

b)

d)

74.
75.

76.
ÎXXIj

a)

b)
77.

cants

semb

a)

f)

78

iiion

Nati

contr

79.
cona

iqsfit

uatio

a)

80.
taire

et. 1

1'Agf

que
les c
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73. Rapports financiers et comptes pour 
l'exercice :terminé le 31 cléCenibre 1966 et 
rapports. du Comité des commissaires aux 

comptee :• 

a) Organisation des Nations Unies: 

b) Programme des Nations Unies peur 
le développement; 

e)  Fonds des Nations Unies pour l'en- 

d) Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient: 

e) Contributions volontaires gérées par 
le haut• commissaire des Nations 
"Unies pour les réfugiés. 

74. Budget additionnel_ de l'exercice 1967. 
75. Projet de budget pour l'exercice 1968. 
76. Man des conférences [résolution 2239 

(XXI) du 20 décembre 1966] : 
a) rapport du Comité des conférences; 
b) rapport du secrétaire général. 

77.  Nominations aux• postes devenus va-
cants dans les organes subsidiaires de l'As-
semblée générale : 

a) Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires; 

h) Comité des contributions; 
c) Pureau des commissaires aux Comptes; 
d) Comité des placements : confirmation 

des nominations faites par le secré-
(aire général; 

e) 'Tribunal administratif des Nations 
Unies; 

I) Comité des pensions du personnel de 
Organisation des Nations Unies. 

78. Barème de quote-part pour la répar-
tition des dépenses de l'Organisation des 
Nations Unies : rapport ,du Comité des. 
contributions. 

79. Rapports de vérification des comptes 
Concernant les dépenses effectuées par les 
institutions spécialisées et l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 

a) affectations de crédits et autorisations 
d'urgence du Compte Assistance tech-
vigne du Programme des Nations 
Unies pour le développement; 

b) kHocations du Compte du Fonds spé-
cial du Programme des Nations Unies 
pour le développement. 

80. Coordination administrative et budgé-
taire e;;tre l'Organisation des Nations Unies 
et les institutions spécialisées ainsi que 
l'Agence internationale de l'énergie atomi-
que : rapport du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires. 

81. Application des recommandations for-
mulées par le Comité ad hoc d'experts 
chargé d'examiner les finances de l'Organi-
sation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées : rapport du secrétaire général 
[résolution 2150 (XXI) du 4 novembre 
1966]. 
81 Publications et documentation de l'Or-

ganisation des Nations Unies . rapport du 
secrétaire général [résolution 2247 (XXI) du 
20 décembre 1966]. 

•  83. Questions relatives au personnel : 
a) composition du secrétariat : rapport 

du secrétaire général; 
h) autres questions relatives au per-

sonnel. 
84. Rapport du Comité mixte de la Caisse 

commune des pensions, du personnel des 
Nations Unies. 

85. EcoIe internationale des Nations Unies: 
rapport du secrétaire général [résolution 
2176 (XXU) du 9 décembre 1966]. 
- 86. Rapport de la Commission du droit 
international sur les travaux de sa dix-
neuvième session. 

87. Droit des traités [résolution 2166 (XXI) 
du 5 décembre 1966]. 

88. Examen des principes du droit inter-
national touchant les relations amicales et 
la coopération entre les États conformément 
à la Charte des Nations Unies.: rapport du 
Comité spécial des principes du droit inter-
national touchant les relations amicales et 
la coopération entre les États [résolution 
2181 (XXI) du 12 décembre 1966]. 

89. Question des méthodes d'établissement 
des faits [résolution 2182 (XXI) du 12 dé-
cembre 1966]. 

90. Projet de déclaration sur l'asile terri-
torial [résolution 2203 (XXI) du 16 dé-

. cembre 1966]. 
91. Programme d'assistance des Nations 

Unies aux fins de l'enseignement, de l'étude, 
de la diffusion et d'une compréhension plus 
large du droit international : rapport du 
secrétaire général [résolution 2204 (30C1) du 
16 décembre 1966]. 
92. Traité visant l'interdiction des armes 

nucléaires en Amérique latine [question 
proposée par la Bolivie, le Brésil, le Chili, 
la Colombie, le -Costa Rica, El Salvador, 
l'Équateur, le Guatemala, Haïti, la Ja-
maïque, le Mexique, le Nicaragua, le 
Panama, le Paraguay, le Pérou, Ia Répu-
blique Dominicaine, la Trinité et Tobago, 
'l'Uruguay et le , Venezuela (A/6676 et 
Add. 1 et 2)]. 

371 



de m

carna

duite

ce so
locale

N juin de cette année, le président de la République fédérale d'Allr^nagne
E M. Heinrich Lübke, a visité Ottawa, Montréal et Calgary à titre ^!'invrt
du Gouvernement canadien. Le 12 juin, au cours de ses entretiens à 7ttaw

avec le premier ministre et avec M. J. J. Greene, ministre de l'Agriculture, il

été question des problèmes touchant l'aide agricole aux pays en voie de d;;vélo

pement, sujet qui intéresse particulièrement le président, parce qu'il a^ lur^-mêm

beaucoup voyagé dans le « Tiers monde » et qu'il connaît bien les preblèine

particuliers auxquels ces pays ont à faire face. A l'Expo 67, M. Lübke a,7résid

les cérémonies de la journée nationale de l'Allemagne et a visité le l,avillo

allemand, tente géante en mailles d'acier qui est une des principales attraction
architecturales de l'Exposition universelle de Montréal. Ancien ministre di
l'Agriculture et ardent protagoniste des réformes agraires et de la moderl.isatio

agricole de son pays, M. Lübke s'est surtout intéressé à l'exploitation des ferm

d'élevage de l'Ouest canadien; il a même fait une courte visite dans trois ferme
en Alberta.

d'Allemagne dans de nombreux champs d'activité, en particulier dcas le

domaines de la défense, du commerce et de l'immigration où elles p: ^nne
une importance particulière. En Europe, seuls les liens traditionnels qui 1 ciste

avec la Grande-Bretagnë et avec la France revêtent plus d'importance.

existe entre le Canada et l'Allemagne. Depuis l'échange d'ambassad(. irs e
1951, le Canada entretient d'étroites relations avec la République f^déral^

Relations bilatérales

La visite de M. Lübke rappelle aux Canadiens la communauté d'intér'ts q^

Immigration

Ces relations remontent loin dans l'histoire du Canada : plus de deux siècle

d'immigration en provenance de l'Allemagne ont donné au Canada 5). 10
de sa population. Les citoyens d'origine allemande constituent mai°_ten

1'^^léméau Canada le groupe culturel et linguistique le plus important, après
anglais et l'élément français. Les premiers immigrants se sont établis c:^. 175
à Lunenburg (Nouvelle-Écosse), où ils ont été suivis, après la Ré^<^lutiô

américaine, par des groupes de loyalistes de l'Empire venus de la Penn vlvani
et de New-York. D'autres immigrants d'Allemagne se sont établis ^, lis 1

Prairies au cours du siècle dernier et, depuis 1950, un grand nombre or:- a^u
vers nos villes, en quête de meilleurs avantages économiques. Ils maint "enne
leur patrimoine culturel, grâce à leurs nombreuses sociétés, à leurs cho ales

à leurs journaux publiés en langue allemande dans toutes les régions du (:a.ilad
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de mihne qu'à certaines coutumes comme le Festival du vin en octobre, le 
carnaval du Mardi-Gras (Fasching) et l'arbre de Non illuminé, coutume intro-
duite au Canada pour la première fois en 1781 par une famille allemande; 
ce sont autant d'éléments qui ajoutent du pittoresque et de la variété à la vie 
locale. - 

Leur apport aux aspects plus importants de la vie canadienne a aussi été 
d'une grande richesse. Deux citoyens de souche allemande ont été parmi les 
Pères de la Confédération, Fisher et Steeves, un autre (sir Adam Beck) est le 
fondateur de l'Hydro-Ontario. Dans la vie publique moderne, on peut citer 
feu William. Aberhart, qui a introduit le Crédit social_ en Alberta, l'ancien 
'premier ministre Diefenbaker (d origin  e mixte é,cossaise et allemande), et M. John 
Deutsch, recteur de l'Université.  Queén's et président du Conseil économique 
du °macla. M. Hermann Geiger-Torél, directeur de rOpéra canadien; . est un 
exemple du rôle créateur, que les Canadiens de descendance allemande jouent 
dans le développement des arts_ 

Relatons commerciales et économique 
Les ftlatrons économiques avec l'Allemagne sont d'une importance considérable 
pour le Canada. Les deux économies sont complémentaires dans une très 
forte mesure, rindustrie variée et de caractère hautement concurrentiel de la 
RéptiPlique fédérale exigeant des importations considérables de denrées alimen- 
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Co..!versation à la résidence du gouverneur géneral à Ottawa -(de gauche à droite) : 
ouverieur général du Canada; M. Roland Michener, Mme Lübke, M. 'Heinrich Lübke et 

Mne : Michener. 
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ï

taires et de matière premières que le Canada est en mesure de fourr ir. ù deri

République fédérale allemande, cinquième fournisseur du Canada et s n cin. pou

quième marché (certaines années, le troisième ou le quatrième) est le p-incip;l
ont

partenaire du Canada en Europe sur le plan commercial. Bien qu'il ,oit un nou

important acheteur et une source considérable d'importations, le Cana( a n'es

pas en tête de liste parmi les partenaires commerciaux de l'Allemagne. '.e tiers eXp
environ des ventes canadiennes consiste en blé (bien que les politiç ies de déu

Marché commun visant à augmetner la production agricole puissent réduir^ des

ce marché dans l'avenir), les autres denrées étant principalement les sui antes: Le
céréales (autres que le blé), aluminium, cuivre, amiante, minerai ;e fer,

caoutchouc synthétique, pâte de bois et, ces dernières années, certains l roduit
manufacturés. L'automobile occupe une place importante dans les expo tations can
allemandes à destination du Canada (25 p. 100), lesquelles comptent ég:.lemen: des
de nombreux produits manufacturés. con

Les investissements ouest-allemands au Canada sont très élevés (,nviror[ et (
205 millions de dollars) et, depuis 1945, les hommes d'affaires allemaeds on[ fore

placé plus d'argent au Canada que dans tout autre paÿsà l'exception du Brésil. " pou

soit dans des succursales industrielles, soit dans des entreprises conjoint -s avec stru
la participation de firmes canadiennes. Dans bien des cas, ils ont stiriu1é à car
flot des exportations canadiennes vers la République fédérale d'Allc iiagne, en
Certaines des compagnies les mieux connues sont Mannesmann, Thyssen (mines cari
et acier), Feldmühle (le plus grand producteur de papier de la CEE) et ,`autre- ble
noms bien familiers comme Volkswagen, Zeiss et Rosenthal. Bien que le inves pan
tissements canadiens en Allemagne soient moins importants, les filiales de 1lassey- loo
Ferguson et d'Alcan sont des exemples du succès qu'ont connu certaine entre- de
prises canadiennes en Allemagne.

La coopération économique s'exerce également dans d'autres & nain
En 1957, l'Allemagne a signé la première un accord qui prévoit des écha rgés de

renseignements avec le Canada sur l'utilisation pacifique de l'énergie aton-iqué (`

des ventes canadiennes d'uranium pour le centre nucléaire allemand deC<rlsm

qui a été établi sur le modèle du réacteur de Chalk River. Les inst^ -lations l'es

du Conseil national de recherche à Fort Churchill au Manitoba ont, à p usieurs ï

occasions, été mises à la disposition d'instituts allemands pour mettre < Fesses

des fusées de recherches scientifiques et météorologiques à haute altitus e. Un >ûdr

accord spécial relatif aux lignes aériennes, qui confère des avantages réci roqur^

à Air Canada et à la Lufthansa, est en vigueur depuis 1959. , en^
évé

Défense

Depuis que l'Allemagne occidentale est devenue en 1955, le 15` mer Ir^ '

l'Alliance atlantique (aux termes des Accords de Londres et de Pl isq1°

mettaient fin à l'occupation d'après-guerre de ce pays), il y a eu étroit, colla•
boration avec le Canada dans le cadre du système de défense de l'Oue,t. 1e
deux pays continuent. de donner tout leur appui à l'OTAN, alliance d: ^ensivz
dont les forces sont intégrées sous un commandement conjoint et qu'il,, consi'
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dèren= comme un bon instrument de coopération atlantique et un forum unique

pour discussions politiques. Les deux pays ont appuyé les initiatives qui

ont et,, prises à. l'intérieur de l'organisation pour la renforcer et l'adapter aux

nouvel=esnécessités politiques.

Fays allié de l'Allemagne dans le cadre de l'OTAN, leCanada a souvent

e prü é sa sympathie à l'égard du peuple allemand dont la division forcée en

deux ;égimes politiques opposés a causé des souffrances aux familles séparées

des de.ix côtés du Mur et a produit en Europe centrale un élément d'instabilité.

Le Ca,iada a toujours appuyé les efforts de la République fédérale en vue d'une

réunification pacifique dans la liberté.

L,epuis un certain nombre d'années, une grande partie des Forces armées
canado,:nnes affectées à l'OTAN sont stationnées enAliemagne; elles comptent
des él^ments de brigade d'environ 6,000 hommes - et -deux escadrilles 'de l'ARC

comprmant environ 2,260 hommes, faisant partie d'un effectif total, militaire
et civa, d'environ 24,000 personnes. Le déplacement,^ au printemps, d'autres
forces canadiennes de l'OTAN; qui ont quitté Metz et Marville, en France,
pour installer à Lahr en Allerm^agne, à la suite du retrait de la France de la
struct:re intégrée de l'OTAN, signifie que toutes les Forces engagées par le'
Canar a en Europe se trouvent maintenant en République fédérale_ Le coût
en de ises étrangères de l'opération est entièrement à la charge du Gouvernement
canacl en. Les relations avec la population civile allemande ont,été remarqua-
bleme:it bonnes. Les membres des Forces canadiennes ont trouvé le temps de
partic per à des projets de bien-être social pour le compte de la collectivité
locale, et il y a quelques anriées, la qualité de citoyen d'honneur de la ville
de Sc,-st a été conférée au Régiment royal canadien, premier régiment étranger
à êtr.; honoré de cette manière par une ville allemande.

matés el de défense. La coopération militaire prend également la forme du

,ans le domaine de la production de défense, il. existe des arrangements
coopr atifs spéciaux en vertu desquels .un pays se procure chez l'autre un certain

prét » de certaines installations sous l'égide de l'OTAN (comme, par exemple,
l'essa[. à de basses températurés, de matériel militaire allemand à Shilo, au
Mani.>)ba, en 1965).

rcha.ges culturels et d'information

Bien qu'aucun accord officiel prévoyant des échanges culturels n'ait été conclu

wéne-,Ients sous patronage officiel, comme la visite à Berlin de l'Orchestre
entre ie Canada et la République fédérale, il y a eu de temps à autre des

natiolal des jeunes en 1966, la venue cette année au Caiiâda des ensembles
[lde masique de chambre de Münich et de Stuttgart, et diverses expositions d'art.

^'lusie:jrs universités canadiennes ont des départements d'allemand et obtiennent
le co:cours des instituts Gœthe de Toronto et de Montréal. Les universités

j de n, ^rburg et de Cologne et l'active Société germano-canadienne, de Hanovre

I^ ont c5-cé des bibliothèques d'ouvrages 'canadiens. Bien que le programme de
bours;:s d'études classiques soit modeste, un programme expérimental (appuyé



par les deux gouvernements) d'échanges•d'étudiants durant l'été (e  Tra ail et 
voyage » qui permet aux jeunes de travailler deux mois et de voya: er un 
mois dans l'autre pays) a connu un -grand succès et jouera certainement t i rôle 
positif dans les relations bilatéraks futures des deux pays. Les deux gou Jerne-
ments organisent des visites «information pour des journalistes et représc :riants 
de la radio et de la télévision, échanges qui se sont accrus cette minée en ."aison 
du Centenaire et de l'Expo 67. - 

Coopération internationale 

En plus d'être membres dé l'OTAN, le Canada et l'Allemagne" sont me cribres 
de la plupart des organismes financiers et économiques iinternationatry dont 
le but est de maintenir un rythme accéléré «expansion, ainsi que la si lbilité 
de l'économie industrielle, tout en venant en aide aux  régions surpeuplé s des 
pays en voie de développement. Au nombre de ces organismes on c mipte" 
le FMI, la BIRD, le GATT, l'OCDE et rUNCTAD. Les deux pays ont parti-
cipé activement aux négociations Kennedy destinées à réduire les ba rières 
tarifaires. L'Allemagne divisée n'est: pas membre de l'Assemblée généri e des 
Nations Unies, mais la République fédérale est Membre actif des insti -  utions 
spécialisées comme la FAO, rOMS 'et autres. 

L'Allemagne et le Canada accordent une attention particulière aux pri gram-
mes «aide extérieure et travaillent en étroite collaboration et de façon so , tenue 
au sein du Comité «aide au développement de r OCDE et au sein de divers 
consortiums d'aide en vue de Coordonner et d'harmoniser l'élaborat m et 
l'exécution. de projets, de rendre les conditions de r aide plus faciles pi ir les 
pays bénéficiaires et, en général, de tirer de l'ensemble des ressource dont 
on dispose en matière d'aide le maximum de rendement Étant donr que 
l'Allemagne met l'accent sur les investissements dans les pays en voie de dt .ielop-
pement et sur la collaboration avec l'industrie privée et que le Canac met 
l'accent sur l'exécution de projets et la fourniture de denrées, les den pays 
tirent profit de l'expérience et des connaissances techniques particuliè  s de 
run et de l'autre. L'Allemagne a inauguré un certain nombre de no velles 

techniques d'aide fort intéressantes, dont l'Institut pour le développemei t, qui 
assure des cours  postuniversaires portant sur les problèmes de dévelopr :ment 
économique, et visant à préparer des spécialistes dans ce domaine. 

Actuellement alors que l'Europe centrale- est une fois de pus I lieu 
de rencontre de l'Europe occidentale et de l'Europe orientale, l'étroite ci ilabo-

ration entre le Canada et l'Allemagne revêt une importance particulière. Les 
deux pays, de même que leurs partenaires de l'OTAN, ont mis tout en cure 
pour transformer l'antagonisme qui sépare les deux blocs en un effort d xplu-
ration patiente des domaines d'intérêt commun. La République fédéra e, au 
cœur de l'Europe, concourt de façon importante à amorcer le dialogue entre 
l'Est et l'Ouest. 
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ccord consulaire canado-sovietique

CCOxD que le Canada a signé récemment avec l'URSS touchant certàines

c'sî,iestions consulaires prend une grande, importance dans les relations

canade,-soviétiques qui se sont développées à un rythmé accéléré au cours dés

derniè--es années. Le but principal de cet accord --est de protéger les citoyens de

l'un d.,s deux pays, lorsqu'ils font un séjour dans l'autie, contre les difficultés que

leur ci,ent parfois des lois et procédures différentes en matière de citoyenneté.

Les négociations à ce sujet ont débuté après la visite que le secrétaire d'État

aux Acitaires extérieures, M. Paul Martin, a faite en Union soviétique au cours de

l'auto-^-me 1966. L'entente conclue sous la forme d'un échange de notes entre

l'amb;asadeur du Canada, M. R. A. 1). Ford, et le ministère soviétique des

Aûair--s étrangères, a eu lieu à Moscou le 14 juillet 1967.

RecorAitution des familles

Dans i ne déclaration publiée le, même jour à Ottawa, M. Martin soulignait que

des progrès constants avaient été réalisés ces dernières années-dans la reconsti-

tution des familles dispersées par la Seconde Guerre mondiale et l'après-guerre.

Dès j.,illet 1964, le premier ministre a lancé, à ce propos, un appel direct
à M. ;^'-,hrouchtchev. La déclaration soulignait que, par la suite, MM. Pearson

et Kc-;yguine avaient eu des entretiens personnels et que, depuis lors les efforts
déplo;,,r-'-s de part et d'autre, ainsi que le travail constant de la Croix Rouge et

du C_-^issant Rouge, avaient favorisé la reconstitution des familles séparées. En
1965 t 1966, le nombre des personnes qui ont pu quitter l'Union soviétique

pour -éjoindre leurs familles au Canada a plus que doublé celui des années

1964 -t 1965. En conclusion, la déclaration annonçait que l'Union soviétique
avait onfirmé son intention de continuer à examiner avec sympathie et humanité
les dL:nandes de ressortissants de l'URSS qui souhaitent venir retrouver leurs
famili.s an Canada.

Bulre^^^-lY consulaires

Un a: -iéa de l'accord prévoit qu'un consulat canadien sera éventuellement ouvert

en UT_SS; dans une ville qui sera choisie plus tard, et qu'il devrait avoir juridiction

sur ur: territoire consulaire de dimensions comparables à celles du consulat général

de l'L ^SS établi à Montréal cette année, et qui rayonne dans toute la Province
de L'établissement d'un consulat général de l'URSS au Canada, nouveau

Pas v,,:s de plus étroites relationscanado-soviétiques, est une décision qui découle

aussi ..'es entretiens entamés par M. Martin lors de sa visite à Moscou en novem-

bre l' 66. Étant donné que ces contacts bilatéraux se ,multiplient avec le temps,

Sovié ques doivent visiter l'Expô 67, il a été convenu que le consulat général
surtout en matières économiques, techniques et culturelles, et que plusieurs



de l'URSS sera établi au printemps de 1967. I1 s'occupera des questions onsu.

laires et commerciales qui intéressent les deux pays â l'intérieur du territo re qd

relève de sa juridiction. M. Pavel Safonov a été nommé consul général de 1 URS.j^

à Montréal, où il exerce ses fonctions depuis le 18 avril.

Les

secr,
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Ta  28 JUIN 1967,i, le Canada a signé des accords avec la Turquie pour financer 
L un important projet du ministère turc des Postes, Télégraphes et Téléphones 
ai vue, de moderniser et d'agrandir le réseau intérieur de communications dans 
les•zones d'Ankara,- d'Istanbul et d'Ismir. D'après c,es accords, la Northern Electric 

Company Limited de Montréal fournira à la Turquie du matériel de télécommu-
nications évalué à 24.5 millions de dollars. Étaient présents, lors de la signature 
des a::cords, à une cérémonie officielle tenue dans les édifices du Parlement 
à Ottawa : le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, le _ 	. 
ministre du Commerce, M. Robert Winters et l'ambassadeur de Turquie, 
M. Mehmet Beydur. 

Un fflisortium étudie le développement turc 
Les accords ont• été conclus par l'entremise du Bureau canadien de l'aide exté- 

Signatiee dé l'accord canada-turc pour le financement des télécommunications turques (assis, 
de gauche à droite) : M. Mehmet Beydur,. ambassadeur de Turquie, M. Paul Martin, 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures et M. Robert Winters, "ministre du Commerce. 



rieure et de la Société d'assurance des crédits à l'exportation, selon 1'engag;meC:

pris par le Canada d'aider au développement économique ; et industriel de,,

Turquie dans le cadre du consortium établi par l'Organisation de coopératioa

et de développement économiques. Ce groupe de 14 nations industrialisées q

de sociétés de développement industriel s'est réuni régulièrement depuis 1%j

pour étudier les progrès réalisés par la Turquie. Les fonds de J'aide extérieu

prévus dans cette transaction sont destinés à permettre le financement de pr^

à des termes que le consortium jugera conformes à la capacité de remboursème

de la Turquie. Ces dernières années, la poussée économique de la Turquie a su•

mulé les importations et créé le besoin d'améliorer le réseau dé transperts H

télécommunications, projet jouissant d'une haute priorité dans le plan quinquennal

d'expansion socio-écononiique.

La Northern Electric Company travaille à la conquête de plusieurs-m;ircb^

d'exportation où des concurrents d'autres pays sont solidement établis depà

longtemps, et elle pense que cette commande rehaussera la position du Canaù

dans le monde comme orand fournisseur de matériel de toute dernière -enr,

Ce succès illustre, du même coup, la force de concurrence croissante dont fan
preuve l'industrie canadienne des télécommunications sur les marchés interne

tionaux. La contribution prévue pour la SACE dans les dispositions relatiT es au

financement de ce projet portera à environ 50 millions de dollars la valeur des

exportations de matériel de télécommunications, selon l'article 21A de la loi

sur l'assurance des crédits à l'exportation.

A une cérémonie tenue le 10 juillet, le premier coup de pelle inaugü-ait ia

construction d'une usine près d'Istanbul, où l'on fabriquera une partie du matériel

nécessaire au projet. Non seulement cette usine concrétise l'un des engagement

pris en vue de l'expansion du réseau intérieur de communications, mais e11 ^ doit
servir aussi de tremplin au futur développement de l'industrie turqu ; des

télécommunications.

Avantages des accords

Ce projet, entrepris conjointement par le Canada et la Turquie, comemb; es dz

l'OTAN et de l'OCDE, sera propice au développement industriel de la T.rquiz

et aura tôt fait de rapporter des bénéfices au peuple turc, tout en favorisant le

rôle d'exportateur d'une industrie canadienne progressive et en mesure de fain

face à la concurrence. De plus, la participation de plusieurs Canadiens à un projet

important en Turquie resserrera les relations amicales entre les deux pay^.
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pois l'article qui suit, après une brève description du rôle de la Section des 

traités du ministère des Affaires exté rieures, nous avons cherché à appro-
ndir les principes juridiques qui orientent les autorités canadiennes dans la 

daction des traités, de même que les modes concrets de négociation et de con-

sion des traités canadiens 1 . 

La Section des traités 

la Section des traités du Mivaistère fait partie intégrante de sa Direction des 

aires juridiques. Depuis quelques années, elle est, de fait, fusionnée avec la 

ction économique dé cette Direction et, ensemble, elles portent maintenant le 
om de Section des traités et de l'économique. Jusqu'ici, elle a été dirigée par 

es agents du service étranger, munis d'une formation et d'une expérience 
ridigues. 

"une part, la Section des traités doit principalement fournir des avis 
:uridituies, tant au sein du Ministère qu'au sein du service gouvernemental en 
,ssénér:.:1, touchant le droit qui -régit les traités et, d'autre part, elle doit veiller 
ux details pratiques de  l'activité du Canada dans ce domaine. 

Dans son premier rôle, la Section des traités est appelée à se prononcer 
ur le droit international relatif aux-traités, et sur la rédaction et l'interprétation 
e ce•ix:ci; de plus, elle s'assure que toutes les difficultés constitutionnelles sus-
eptihes de surgir de leur application sont étudiées en étroite collaboration 
rec  e ministère de la Justice. 

deuxième fonction de la Section des traités consiste à établir le mode de 
rocé - iure à suivre dans l'élaboration des traités. Cela veut dire, bien entendu, 
ne 1; forme des accords internationaux auxquels le Canada souscrira doit 
'barn oniser avec les principes du droit international et avec les pratiques cana-
ient]: s. Cela veut dire aussi que la Section des traités doit vérifier et établir 
es dec.uments ou. instruments officiels nécessaires à la signature ou à la ratifi-
atior, des accords internationaux (comme les traités eux-mêmes, les *adhésions 
les ratifications) et vérifier les requêtes au gouverneur en conseil relatives à 

es ipstruments. 
te concert avec la Direction de l'information, la Section des traités fait 

ublie,. annuellement dans le cadre du Recueil des traités, les textes des accords 
Ri scnt entrés en vigueur pour le Canada. Elle prépare aussi, pour fin de 
ublication dans le mensuel Affaires Extérieures, un compte rendu des décisions 

i.e  présent article s'inspire des cours donnés par un ancien chef de la Section des traités à des 
tudian.,, d'université de la région d'Ottawa. 
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prises le Mois précédent touchant 'les traités dont le Canada est signatail-e(^

auxquels il est partie. Elle doit en outre, faire enregistrer aux Nations Uni:

et auprès de certaines institutions spécialisées de cet organisme, en confond

des dispositions de la Charte des Nations Unies et des constitutions des orr

nismes en cause, les traités auxquels le Canada est partie.

Dans les rares cas où le Canada est désigné comme dépositaire d'un t-aüz'

la section des Traités s'acquitte des obligations que cela comporte. Il lu i f

fournir des exemplaires authentiqués du traité àchacun des signataires, re:e^r

lesinstruments de ratification ou d'adhésion des États qui deviennent part es

traité, s'assurer qu'ils ont été rédigés en bonne et due forme, et préveni;, i

lés voies diplomatiques, chacun des gouvernements siQnataires de telles r

fications ou adhésions.

Enfin, l'une des fonctions les plus importantes de la Section des t-ail,

c'est de garder à jour un répertoire contenant tous les renseignements r.;lai '

à l'évolution des traités qui engagent le Canada. Dans le cas de chaque tri

auquel le Canada a été ou est partie, on garde une fiche des détails : dite d

endroit de la signature, dates de dépôt au Parlement on d'approbation par c¢

dernier, dates des ratifications, d'adhésion, de mise en vigueur et d'expirati, î

rapport avec les autres traités, détails de la législation requise, interpréato:
judiciaire. et références aux textes publiés. La tenue de ces fiches nécessite''

compilation constante et le contrôle des données. Ce travail est accompli sous ;

surveillance du Chef de la section, par le Conservateur des traités et ses ad?Oiflts:

Pour passer des questions de procédure à des considérations de priacipr,

nous aimerions tout d'abord établir une définition du terme « traité >; après

avoir ensuite brièvement parlé des diverses sortes de traités, nous passerDns^ à

l'étude de l'importance du processus d'élaboration des traités dans la conduite dis
affaires internationales.

Dans son acception la plus large, un traité consiste en un acco: deu

vertu duquel deux États ou plus, ou encore. des organismes internationaux,

créent entre eux un lien sous l'empire du droit international. A noter, dans
cette définition, que l'habilité, ou capacité juridique est un élément ésscntiel;

les parties à un traité doivent être soumises au droit international. Il faut donc

distinguer les traités des autres genres d'accords, (mêmes négociés et conclu,

entre États) qui sont en réalité des contrats, c'est-à-dire des ententes relat-vesà

des transactions de la nature de celles que concluent des particuliers; dais âu
tel cas, les parties conviennent de s'en tenir au droit interne d'un État conné,

plutôt que de suivre le droit international public ^^. En d'autres mots, s, p?,

exemple, leCanada et les États-Unis désiraient conclure un accord réciproqùr

touchant la vente d'un surplus de denrées alimentaires, ils pourraientle faittl

en concluant un traité (puisqu'ils en ont la capacité); et tout litige jur^diquz

touchant ces points devrait se régler en conformité du droit internationa.; p5

= Le Canada a servi de dépositaire pour l'entente de l'Union postale universelle et l'Accor;I nPte
américain sur la radiodiffusion régionale.

^ Cf. McNair, The Lait, of Treaties; pp. 35 et 52; American Journal of International Law, vol. 4`.P•

ontl

roi

01

sti

es

pay

part

cçc

^aujo

f C
serv

nc

s'est

soW

impi

orn

de t

trait

entr

vert

du

s'ap

met

nati

382 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



aatail-e(^

ons Unir;

onformit

des orT

un t_aiÉ

[llui f,r

re:e^«

part es a

veni,, pl

elles rat
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En ce qui concerne la terminologie, le mot « traité » s'emploie aujourd'hui

oit d'une, province ou d'un État déterminé, en matière de contrats.

istiques précitées, peu importe la forme particulière qu'ils revêtent. En plus

ou désigner tous les genres d'accords internationaux qui offrent les caracté-

es traités oraux (qui sont rares aujourd'hui), les traités bilatéraux (entre deux

'ays) peuvent prendre la forme :

De simples échanges de notes formulées à la troisième personne (et

qui commenceraient, de la façon suivante : « L'Ambassade des

États-Unis présente ses compliments au ministère des Affaires ex-

térieures... » ou « Le ministère des Affaires extérieures présente

es t-aith

_is r:;latI

que trait
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ses compliments à l'Ambassade des États-Unis ...>, ).

Des échanges de notes formulées à la première personne (c'est-à-dire

que la note du secrétaire d'État aux Affaires extérieures à un am-

bassadeur étranger ou vice-versa débuterait par : « Excellence, j'ai

l'honneur . . . etc. »).

Les accords conclus entre les gouvernements, (avec un préambule qui

se lirait normalement :« Le Gouvernement du Canada et le Gouver-

nement de X..., désireux de conclure un accord -touchant ..., sont

convenus de ce qui suit :<t ... n).

Les accords entre chefs d'États (forme moins
Deuxième Guerre mondiale).

-)ans le domaine des traités multilatéraux, (conclus par plus de deux

ai-ties) la forme peut également varier; de même que le nom attribué à ces

accoi 1s. Ces traités multilatéraux ont porté, ' dans le passé, et portent encore

,ujot:rd'hui les appellations suivantes : « traités », « accords », « protocoles »,

« cor: ventions » etc. Chacune de ces- différentes formes de traités multilatéraux
servi,ent jadis à des fins spécifiques, suivant la pratique en cours dans les pays
;n ca-ase. Au cours du XIX' siècle, toutefois, ces distinctions ont commencé à
'estc_nper et, de nos jours, où les relations diplomatiques revêtent moins de

solen_;ité, l'opinion semble considérer que la forme d'im traité n'est pas d'une

mpo,tance capitale. Le nombre des traités canadiens conclus aujourd'hui sous

orm;; d'échanges de notes à la première personne dépasse de beaucoup celui

e tc:ites les autres formes. Mais si le` sujet paraît suffisamment important, les
raité; peuvent être rédii^és à la manière d'accords intergouvernementaux.

Jans cet article sur les traités, il est également important de distinguer
^zntre un traité qui concrétise un rapport juridique liant les États-parties en

vertu du droit international, et un traité qui peut être mis en oeuvre aux termes

du çi oit constitutionnel ou interne de chaque État-partie. Cette distinction
y'appaque aussi bien à la capacité de conclure des' traités qu'à celle de les
mettl ,:^ en oeuvre sur le plan national après les avoir conclus sur le plan inter-
natic,lal. Au point de vue de la capacité, le Projet d'articles sur le droit des



traités qui émane de la Commission du droit• international prévoit, à rie. 
5 (1) que « Tout État a la capacité de conclure des traites» . L'article 43 a:. oute: 
« Le fait que le consentement d'un État à être lié par un traité a été exprimé 
violation d'une disposition de son droit interne concernant la compétence pou/ 
conclure des traités ne peut être invoqué par cet État comme viciai  t see 
consentement à moins que cette violation de son droit interne n'a t e'te 
manifeste. » Ainsi, un traité peut avoir force de loi au niveau du droit inierri. 
tional, c'est-à-dire en ce qui touche l'autre État ou les autres États-prË 

_mais il peut fort bien être invalide au palier interne, si par exemple il vie or 

disposition constitutionnelle. 
Dans le domaine de la mise en oeuvre il faut noter qu'au sein d'un Él it, 

pouvoirs de conclusion d'un traité peuvent revenir à un organe du gou 
ment, l'exécutif, et la mise en oeuvre à un autre, la législature. C'est ainsi qu 
traité peut lier au niveau international mais être inopérant au niveau na.ioM, 
parce que les mesures requises pour la mise en œuvre de ses dispositicns ce 
vertu du droit interne n'ont pas été prises. Cette distinction est partic-.dière-
ment importante au Canada où le pouvoir législatif, souvent nécessaire à la 
mise en oeuvre des traités, est partagé entre les gouvernements fédé .al et 
provinciaux. 

Pouvoir de conclure des traités au Canada 

Au Canada, très peu de mesures statutaires se rapportent à l'exercice du 
pouvoir de conclure des traités, cet exercice s'appuyant surtout sur le droit 
coutumier constitutionnel. Ici, comme dans les autres pays membp;s dii 

 Commonwealth qui ont gardé la monarchie, le pouvoir de conclure des laités 
fait partie de la prérogative royale, que Halsbury a ainsi définie : 

C'est la prééminence dont jouit le Souverain, en verZu du« Common law » n ais et 
dehors de son application ordinaire, du chef de sa dignité royale; cette préén inene 
s'étend aux dignités spéciales, libertés, privilèges, pouvoirs et redevances accordés par le 
« Common law'» à la Couronne d'Angleterre. 

McGregor Dawson discute en détail ces prérogatives, mais, aux fils do 
cet article, il nous suffira de n'en citer que quelques-unes : 

• Le pouvoir d'exécuter tous les actes d'un caractère international, tels que déclratiO  
de guerre et de neutralité, conclusion de la paix, conclusion ou dénonciation de traités, 
établissement ou rupture de relations diplomatiques 4 . 

Ces pouvoirs privilégiés, en ce qui touche le Canada, ont été déléguLs par 
la Reine, sur l'avis du Cabinet canadien, au gouverneur général. Depuis émis-
sion des lettres patentes de 1947, le gouverneur général a pu exercer to is les 
pouvoirs et toute,l'autorité de la Couronne, en ce qui a trait au Canada, ct  ce 
personnellement plutôtqu'en consultation avec la Reine 5 . 

Le changement de statut du gouverneur général est expliqué en partie dos 
. 	

. 
4  Dawson, The Government of Canada  (3rd ed.; revised), p. 170. 	• 	 . 
5  En pratique, il y a encore • certains  actes de prérogative, comme la nomination d'ambassad ars, 

sujet desquels la Souveraine est encore personnellement consultée et qui portent encore sa signam -e. 
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'extr,.it suivant d'une déclaration faite alors aux Communes par le premier

nlinis;:re W. L. Mackenzie
-Les premiers mots de l'article 2 des nouvelles lettres patentes autorisent le gouverneur

'néra'à exercer, sur l'avis des ministres canadiens, tous les pouvoirs et attributions de Sa

lalesfr à l'égard du Canada. Cela ne limite pas les prérogatives du roi. Il n'y a pas lieu

on p tis de modifier en rien, pour ce motif, la coutume actuelle voulant que certaines

ffairea soient soumises directement au roi par le gouvernement canadien. Néaninoiàs;

orsqu» les nouvelles lettres patentes entreront en vigueur, le gouverneur général pourra

^qate^ ient, sur l'avis des ministres canadiens, exercer tous les pouvoirs et attributions de la

-Courc.me, à l'égard du Canada, sans avoir à s'adresser à Sa Majesté. (Les n.ouveaux pou-
voirs et attributions conférés par cet article de portée générale comprennent notamment les

eins pouvoirs royaux pour la signature des traités; la ratification des traités et la remise

de letti-es de créance aux ambassadeurs.) Il ne sera pas nécessaire, légalement, de modifier
S us ges actuels. Toutefois, le gouvernement canadien sera en mesure de décider, dans

toutes questions de prérogatives intéressant le Canada, s'il faut s'adresser à .Sa Majesté ou

ugonvernaur général^.
r^u Canada, aujourd'hui, la Souveraine ne joue aucun rôle immédiat dans

a coI2clusion des traités, qui relève du gouverneur général en conseil, agissant

rtic:tlièr, Ld'ord, liairé, sur l'avis. du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, ministre

aire à I espc^-isable en vertu de la Loi du ministère des Affaires extérieures (à quelques

édé ,,al l^YCéptions près). En droit, par conséquent, la négociation et la conclusion d'un
Laité par le Canada sont des actes relevant du pouvoir exécutif, qui possède

incor;',:establement l'autorité voulue pour s'engager dans des accords légalement
valid.s avec des États étrangers et des organisations internationales.

-,ant en pratique qu'en principe, toutefois, les gouvernements canadiens

érci e. du^{`'ass"'rent depuis plusieurs années, que-les traités sont communiqués au Parle-

le droilIE]Eent. d'une, manière ou d'une autre. La forme habituelle a été de déposer les

,hr>c duidtait€ ; au Parlement, à la suite de leur conclusion. Le dépôt a généralement
eu __près l'ouverture de-la session annuelle du Parlement; toutefois, certaineses :rait¢s^h
trcc stances peuvent inciter le gouvernement à déposer les traités à une autre

n n ais el tapc de la session. Les autres traités; dont la mise en oeuvre exige 1'applica-
één mente lion l'une législation interne, seront normalement soumis au Parlement au
lés par le no>n nt où la législation, elle-même sera proposée. Le Parlement prend aussiJJi;
` f2S &g co des traités etde leur mise en oeuvre grâce à la liste périodique des

^I crc s du conseil (dont ,c
e
ux qui autorisent la conclusion d'accords internatio-

técl:ration u'lux soit par signature - pure et simple, soit par signature et ratification),
de traités, àorn:naire déposée au Parlement par le premier ministre et au Sénat par le

leade- du gouvernement. De plus, le Parlement est mis au courant des accords

gu'S par il mter ationaux, par le truchement du rapport, annuel du ministère des Affaires
is éni^ extér' cures. Enfin, l'Imprimeur de la Reine publie les textes de presque tous
to is les

l^s t- lités canadiens dans le Recueil des traités du Canada pour l'année de

i
la, et eé ]eur ntrée en vigueur.

:ln dehors de ce oui nrécède_ une, coutume s'est établie au Canada. fondée
rtle aaw

sur t.ne résolution présentée par M. ` Mackenzie King 7 à la Chambre des

isadais, 00 Débats , Chambre des communes, 1948, page 1150.'
natc'e. = solu ion du 21 juin 1925, sanctionnant les recommandations de la Conférence impériale de 1923.



Communes le 21 janvier 1926; en vertu de laquelle, si l'objet d'un cer[
traité exigeant une ratification est considéré de première importance, le Pa
ment aura l'occasion de l'approuver avant son entrée en vigueur (qui é;
autrefois le moment de la ratification). L'examen de la coutume suivie d;ia
passé révèle qu'on recherche d'ordinaire, avant la ratification, une résolut

conjointe du Sénat et de la Chambre des Communes, chaque fois que 1'aca,
international en question comporte :

a) des sanctions militaires ou économiques;
b) de fortes dépenses des deniers publics;
c) des considérations politiques d'une grande . portée;
d) des obligations, dont la mise en vigueur toucherait aux droits pri^és^

Canada.

En outre, là où il est nécessaire que le Parlement fédéral adopte une loi pa;

que le traité entre en vigueur cette loi renferme d'ordinaire l'approbation djin
par le Parlement à la ratification du traité.

Entrée en vigueur

Même si un traité peut, selon ses propres dispositions, entrer en vigueur n'

en

un

Pt

0

e2i

ss

t
utr

ous
porte quand, c'est normalement l'acte de signature, qui au Canada est ur a'un

d'exécution fondé sur la prérogative royale, qui lie les États signataires. Tou CIO ^
certains traités, soit parce que leurs dispositions le prévoient, soit parce qii u p
ont été signés « sous réserve de ratification .., exigent une ratification pot r 1. s r
les signataires en vertu du droit international. À propos de la ratificati ^n, ant
importe de remarquer qu'on se sert du mot de deux façons tout à fait différ mlcnl
Dans un certain sens, la ratification peut se rapporter à une clause du dre. . u

national exigeant l'approbation, par un corps national, d'ordinaire la législ^.tu ^^^ ar
de l'acte de l'exécutif pour conclure un traité. C'est une ratification aurivea onf
national. Toutefois, la ratification qui nous intéresse ici est celle dont il eI le
question à l'article 2 (1) (b) du projet d'articles de la Commission de droit ir^. out
national sur le droit des traités, où l'on définit le terme comme suit : « 1'a. S'il

international ainsi dénommé par lequel un État établit sur le plan interna.i(m ion
son consentement à être lié par un traité ».

Le pouvoir de ratification fait partie de la prérogative royale et estexer.

au Canada par le pouvoir exécutif au moyen d'un décret du conseil auto:is 1

le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à ratifier le traité en que tioa r

Sans qu'il en soit toujours ainsi, la ratification s'effectue d'ordinaire par livi aiso

(à l'autre signatairedans le cas d'un traité bilatéral, et au gouvernement Cl i, ign

ganisme dépositaire dans le cas d'un traité multilatéral) d'un instrume ;t L

ratification signé par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, conform^ m, 1
à l'autorisation du décret du conseil dont il a déjà été question.

La date à laquelle un traité entre en vigueur varie donc suivant l'intE nt,^
des signataires; elle peut correspondre :

a) au moment de la ratification ou à la date d'expiration d'une piriode
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• consécutive à la ratification ou . 
si la ratification n'est pas nécessaire 8 , au moment de la signature ou 
au cours d'une période déterminée après la signature, ou 

c) dans le cas eun échange de notes, d'ordinaire au moment de la seconde 
note, ou 
dans le cas d'un traité multilatéral, au moment où il est ratifié par un 
nombre déterminé d'État s . 

adhésion et l'acceptation sont deux autres modes de procédure qui ressem-
ent lassez près à la ratification. Ce sont les actes par lesquels (en vertu de 

cu de Pautre) un État devient partie à un accord multilatéral qu'il n'a pas 
gné.. auparavant. Ce sont des déclarations unilatérales rédigées sous la forme 
un instrument émis (dans notre cas, au nom du Canada) de la même façon 
se 1 s instruments de ratification. Les conditions régissant Padhésion et l'ac-
pteion sont normalement énoncées dans l'accord en question- . 

-régi .:iation 
assant de l'aspect plutôt théorique du sujet à son côté plus pratique, nous 
ous proposons maintenant de préciser les démarches que comporte la conclusion 
'un ffaité •  entre le Canada et un autre pays. 

.ien entendu, la première de ces démarches est la négociation des conditions 
u  pi )Jetde traité. On entend par là l'examen eun sujet &intérêt commun par 
s représentants des deux États, dans l'intention de rédiger un instrument ren-
ant ornpte des conditions sur lesque lles ils sont tombés d'accord, qui aura en 
mp  voulu un effet juridique international 9 . Une fois que les négociateurs 

uroi terminé leur travail, le projet de rédaction du traité proposé sera examiné 
ar es avocats du ministère des Affaires extérieures qui vérifieront s'il est 

'[onfc,:me tant au droit international qu'a la pratique juridique canadienne. 
lei faudra peut-être consulter le ministère de la Justice et les avocats de 

out utre ministère intéressé (selon le sujet 'du traité proposé), pour déterminer 
'11  er ; nécessaire ou non d'adopter une nouvelle loi ou d'apporter une modifica-
ion la loi actuelle afin de permettre au Canada de satisfaire à ses obligations 

vc.:tu du traité : en d'autres mots, pour le mettre en œuvre. Il faut signaler 
ci ?au Canada (à la différence des États-Unis par exemple), les traités ne 
'elèv nt pas des lois du pays. Ils n'en font partie qu'au moment où une loi 
st 11  ise en vigueur à cet effet, si la chose est jugée nécessaire. 

es,  lire 
.ors,,ue les fonctionnaires ont terminé leur travail, le secrétaire d'État aux 
lffail es extérieures recommande, quelquefois conjointement avec un ou plusieurs 
utru ministres intéressés au sujet, soit au Cabinet, pour obtenir son approbation 

I 	;1 faut signaler élite seuls les traités de forme plus conventionnelle sont ratifiés. Donc, les traités qui 
doivent être ratifiés ne sont jamais rédigés sous forme d'échanges de notes. 
I 0 S'il s'agit d'un sujet qui, au Canada, doit être mis en œuvre en tout ou cn partie par les provinces, 
poarce c.:1111 relève de l'article.92 de l'Acte de l'Amérique du Nord Britannique, il faudra, bien entendu, les •sulbr à un moment ou à un autre. 
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préalable, soit directement au Gouverneur en conseil, pour autorisation

décret du conseil, qu'une personne nommée soit autorisée à signer le traité

nom du Canada. Une fois obtenue l'autorisation par décret du conseil, le sec
taire d'État aux Affaires extérieures émet un instrument de pleins pouvoif s,
fait la preuve écrite de l'autorité de la personne désignée pour signer le tri ité

nom du Canada. Ni le premier ministre ni le secrétaire d'État aux Affaires ert

rieures n'ont besoin de ces pleins pouvoirs s'ils signent eux-mêmes; il arrr

aussi que dans certaines circonstances, certains États ne jugent pas utile à-, s`
servir. Toutefois, au Canada, pour la signature de tous les traités, ainsi 1^ G,;

la coutume, on obtient toujours l'autorisation de signer.Dans le cas de rai^

bilatéraux (c'est-à-dire entre deux États) autres que des échanges de nott s, l^

pleins pouvoirs seront échangés par les personnes désignées qui doivent ;i,n;

au nom de leurgouvernement respectif; elles signent alors le traité, qui au a c:

relié et scellé en deux copies originales, une pour chaque État.

Dans le cas 'de traités multilatéraux, les représentants sont général:mci

obligés, en vertu du traité, de remettre l'instrument des pleins pouvoirs à l'É

dépositaire, qui peut être le pays d'accueil d'un congrès international (par ;xem

ple, le Canada et le Congrès de l'Union postale universelle de 1957) o t q
peut même être un organisme des Nations Unies. On ne signe qu'un exeni nlai ^
original d'un traité multilatéral et cet exemplaire est conservé par le dépos .tair^

qui envoie des copies authentiques du traité à tous les États contractants.

Échanges de notes

Le genre de traité le plus courant conclu par le Canada étant celui qu'on a.)pzIl:

« échange de notes .>, voici quelques détails sur ce genre de traité. C'e,t w

traité non solennel qui n'est pas sans avoir des rapports avec la notion d'otreet
d'acceptation dans Je droit des contrats. Après des discussions et des négoci:aim
préliminaires, un pays envoie à l'autre une note qui d'ordinaire est écrite à la
troisième personne (par exemple : « L'Ambassadeur de « Y» présente ses corn
pliments au secrétaire d'État aux Affaires extérieures etc. ») et qui se te; min:
par la proposition voulant que si les conditions exposées dans la note sont
acceptées par l'autre partie, la note et la réponse à cette note constituei_t ua
accord sur le sujet en question entre les deux États. L'autre État répond alors

par une nouvelle note, qu'il accepte les conditions de la première, ains qua

la proposition voulant que les deux notes constituent un accord entre les deua
États. C'est aujourd'hui le genre de traité le plus courant que le Canada cosclut.

Il serait peut-être bon de souligner qu'il a le même effet juridique qtu, 16
genres plus conventionnels d'accords internationaux. Toutefois, les pleins pou-
voirs ne sont pas habituellement exiQés et, ainsi que nous l'avons signalé plus
tôt, de tels échanges ne sont pas sujets à ratification.
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L'INVITATION du gouverneur général, les chefs d'État de 13 pays ou leurs 

représentants ont visité le Canada au cours de la dernière moitié de juillet 
a première moitié d'août. 

d'États ou de leurs 

pot ,  
e pr nce et la princesse Takamatsu ont rendu visite au Canada du 6 au 16 juillet. 

utrc Ottawa et Montréal, ils ont visité Vancouver et Edmonton. 

e pi -ésident Asgeirsson, accompagné du ministre des Affaires étrangères, M. Amil 
onsE xi, est arrivé à Ottawa le 11 juillet pour une visite officielle au Canada. 
prè avoir assisté aux cérémonies marquant la journée nationale de l'Islande 
rE :po' 67, le chef d'État islandais a visité Québec et Winnipeg. 

ion5 :CO . 

Le p ince Rainier et la princesse Grace ont commencé leur visite officielle au J 
r atm la à Ottawa le 16 juillet. Après avoir participé aux célébrations de la 
ourïe  nationale de leur pays à l'Expo 67, ils ont dû, lorsque la princesse 
prae est tombée malade, annuler leur visite prévue à Québec et à Victoria. 

am nie  
e -cond vice-président de la Tanzanie, M. Kawana a représenté son chef 
tt, r, lors d'une visite officielle au Canada qui a débuté le 18 juillet Avant de 
îtt r le Canada pour la Tanzanie, le 22 juillet, M. Kakana, accompagné de 

'aul Bomani, ministre du Commerce et des Coopératives, et du briga-
dier Sarakikya, chef des Forces de la défense tanzanienne, a été l'invité de 

F. B. Borden. 

Fra, 'e 
Le vésident de la République française et Mine de Gaulle, accompagnés du 
mini cre des Affaires étrangères de France, M. Couve de Murville, ont com-
mencé leur visite officielle au Canada à » Québec le 23 juillet. Le 25 juillet, ils 
ont .,  "site Montréal et ont pris part aux célébrations de la joirrnée nationale de 
la n :Ince à l'Expo 67. 

Cube ,  

M. larcello Fernandez Font, ministre du Commerce 'extérieur, accompagné de 
M.  JSé Gobel, ministre de l'Éducation, est arrivé à Ottawa le 24 juillet pour 
litte isite officielle au Canada. Après avoir assisté aux célébrations de la journée 
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nationale de Cuba à l'Expo 67, le b oupé cubain s'est rendu par avion à Winnip

pour assister à titre privé aux Jeux panaméricains avant de retourner à Cu
le 30 juillet.

Suisse

Le vice-président, M. Spühler a représenté le président de la Confédération ui

au Canada du 30 juillet au 4 août. Outre Ottawa et Montréal, il avisité Qiéb,
et Victoria.

Venezuela

M. José Antonio Mayobre, ministre des Mines et des Hydrocarbures, est lrrir;

à Ottawa le 31 juillet Pour une visite officielle au Canada. Avant de rentror

Venezuela, après avoir assisté aux cérémoniés marquant la journée nation, le c,
son pays à l'Expo 67, i1 a visité Québec. ^

Jamaïque

Le Premier ministre de la Jamaïque M. Shearer, accompagné de M. E. S: eaea,

ministre des Finances, du Développement et du Bien-être, de M. L. Ne^:laui

ministre du Travail et de l'Assurance nationale, et de M. J. Gylés,ministre Jr

l'Agriculture et des Terres, a visité officiellement le Canada du 1- au 5 aë
s'arrêtant à Ottawa, à Montréal et à Québec.

Gabon

Le ministre del'Économie nationale, du Commerce et des Mines du Gaboz,

M. Pierre Mebaley, a représenté son chef d'État au Canada du 3 au 9 aoül,visitant Ottawa, Montréal et Québec.

Maroc

M. Ahmed Senoussi, ministre. de ]'Information du Maroc, a représenté - roi
Hassan II du 7 au 12 août, visitant Ottawa, Montréal et Québec.

Rwanda

Le président du Rwanda, M. Grégoire Kayibanda, accompagné de M. T. 3aga-
ragaza, ministre de la Coopération internationalë et de la Planificatio _, dé

M. L. Mpakaniÿe, ministre de l'Éducation; de M. F. Minani, ministre de 1' nfor«

mation et du Tourisme et de M. J. Ndwaniye, :vice-président de l'Assel:iblée
nationale, a visité officiellement le Canada du 81, au 13 août. Outre Otta ;ia et

Montréal, le président et son groupe ont visité Québec.

Tchad

Le 11 août, Son Excellence Boukar AbdouI, ambassadeur de la Républiq, e du

Tchad accrédité de Washington auprès du Canada, a assisté aux célébr tiens
marquant la journée nationale de son pays à l'Expo 67.
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CONFÉRENCES PROCHAINES 

IéN
r D-CM; cinquième session du Conseil du commerce et du développement :, Genève, du 

S àoi.:t. au e septembre. 	' 

,onWs international de la Fédération internationale pour l'habitation, l'urbanisme et 
...méingément des territoires :• Berlin, dû 27 août au 2 septembre. 

, onfér-mce :de Pu" gwash,  dix-septième session : Ronneby, Suède du 2 au 8 septembre. 

. unica du Comité dé l'institut panaméricain de géographie et d'histoire : Ottawa, du 11 
1. septembre. 

"ionfé:cnée sur les Cartes photographiques •et orthophotographiques : Ottawa, du 18 au 
--3.2 seeembre. 

-g serif')Iée générale des Nations Unies, vingt-deuxième session : New-York, le 19 septembre. 

liéunicn du Conseil des gouverneurs dé la BIRD, de l'AM et du FMI: Rio de Janeiro, du 
1 au 29 -  septembre.  

Haut 1:bmmissariat des Nations Unies pour. les réfugiés, Comité exécutif,. dix-huitième 
h-sicu.: - Genève, du 30 octobre au 7 novembre. l 

fdlocfl .ë.  international Sur le développement industriel : Athènes, du 29 novembre an 
0 dé..:-..m. bre. 	- 

mir ssion des stùpéfiants, vingt-deuxième session : Genève, du 4 au 20 décembre. 

i)3  

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS 
• DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

e du 
tdons 

nt ,:. BuerkIe, de l'administration centrale, est affectée au haut commissariat du Canada 
à Singapour, à comntet du 14 juillet 1967. 

5M. J.- 4. Déry, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada 
1  à Accra, à compter du 14 juillet 1967. 

'1 
n'A. D A. Anderson. de l'École de langues à Hong-Kong, est affecté à l'administration 

1 c .atrale, à compter du 17 juillet 1967.-  

rII. D Molgat, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada 
à Rawalpindi, à compter du 19 juillet 1967. 

. C. E. Glover, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Ro de Janeiro, à compter du 21 juillet 1967. 

f. K- _Harley, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada 
à Nicosie, à compter du 22 juillet 1967. 

1'._Waterman, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à 
A..hènes, à compter du 22 juillet 1967. 

M H. Coleman, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Rime, à compter du 24 juillet 1967. 
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M. A. R. Wright, du, haut commissariat du Canada à Kuala-Lumpur, est affecté nu 6z-
commissariat du Canada à Bangkok, à compter du 24 juillet 1967.

M. G. Longmuir, de l'administration centrale, est affecté à la Commission car.die,

auprès de la Conirnission internationale pour la surveillance et le conti5le ^
Vietnam, à compter du 25 juillet 1967.

M. A. Bernier, du groupe du GATT à Genève, est affecté -à la délégation du D°sairr
ment à Genève, à compter du 26 juillet 1967.

M. A. D. Rowe, de l'ambassade du Canada à Beyrouth, est affecté à 1'ambass ^de
Canada à La Havane, à compter du 26 juillet 1967.

14L J. R.
HamJnill; de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du an:à Tokyo, à compter du 28 juillet 1967.

M. R. Robertson, de l'administration centrale, est affecté à la mission permani nie r;
Canada auprès de N '

IVr"e
M. L. Reid, dc l'administration centrale est affectée au, consulat du Ca rada

Milan, à compter du 30 juillet 1967.

M._ D. L. B. Hamlin de l'ambassade du Canada à Kinshasa, est affecté à l'an- 1assa'.:
du Canada à Bruxelles, à compter du 31 juillet 1967.

ère des
M d'agent rdn service tétranger,lde

nistclasse 1.^^;ires extérieures le 31 juillet 1967 à tit^

M. R. H. Gregson est entré au ministère des Affaires extérieures le 1" août 967
titre d'administrateur financier de classe 1.

M. J. R. Barkor; du Collège de la Défense nationale à Kingston, est affecté à l'adn:^
nistration centrale, à compter du 3 août 1967.

M. R. H. N. Roberts, de 1`ambassadc du Canada â Berne, est affecté à l'adminatrair^
centrale, à compter du 4 août :1967.

M. P. L. McKellar, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Cu sada à
Paris, à compter du 12 août 1967.

M. T. P. Malone, ambassadeur du Canada en Iran et en Irak, est nommé bai ^ con^
missaire du Canada au Nigeria, à compter du 13 août 1967.

M: J. O. Parry, de l'administration centrale: est affecté à l'ambassade du Ca .ada =
Vienne, à compter du 13 août 1967.

M. S.- Grey, du Conseil de l'Atlantique Nord à Paris, est affecté àl'ambass _c du
Canada à Athènes; à compter du 14 août 1967.

M. D. C. Reece, de I'administration centrale, est affecté au haut commissariat du ^aua^r
à la Nouvel] e-Delhi,à compter du 16 août 1967.

M. M. H. Hébert, de l'ambassade du Canada à Athènes; est affecté à l'admin tratiea
centrale, à compter du 18 août 1967.

M L. McGovern, de l'ambassade du Canada àTéhéran, est affecté au consulat zénér3l
du Canada à New-York, à compter du 20 août 1967.

M. J. A. Sims, est entré au ministère des Affaires extérieures le 21 août 1967 a ütrr
d'agent des Affaires extérieures de classe 2.

M. R. K. Henry, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'air ^assad.
du Canada à Washington, à compter du 21 août 1967.

s
ahons Urues a New York; à compter du 29 juillet 1967
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VINGT-DEUXIÈME SESSION 

	

TE 19 SEPTEMBRE 1967, les représentants des 122 États membres des rations 	cciml 

	

1--/ Unies se réunirent à New-York pour rouverture de la vingt -de 'dém :. 	marli  

	

session ordinaire de l'Assemblée aénéiale. Le Chef de la déléoat; in de 	la ré  

	

l'Afghanistan (président de la vingt et unième session) prononça q. elques 	et, p; 

paroles et invita les membres de l'Assemblée à observer une minute de . :ilence, 

	

consacrée à la prière ou à la méditation. Il passa ensuite à la désignatio3 de la 	lem  

	

Commission de vérification des pouvoirs, qui examina les pouvoirs des deléations. 	taire  

	

Par scrutin secret, l'Assemblée a élu le ministre des Affaires étrang:res de 	Perm  

	

la Roumanie, M. Corneliu Manescu, au poste de président de la vingt-de ixième 	ou p 

session. session: 

	

Vint ensuite l'élection des dix-sept vice-présidents, lesquels comps =rient 	génél  

	

en plus des cinq membres permanents du Conseil de sécurité,- sept vice-pn-  idents 	Péri° ' 
de l'Afrique et de l'Asie, trois de l'Amérique latine et deux du groupe de l'll,uropc, 111 ul 

	

occidentale et autres pays. Aucun vice-président n'a été choisi parmi les ,.;-ays 1 	l'Assi  
l'Europe orientale, parce qu'ils •ont fourni le président de la présente cssion. 	ie 
En plus des membres permanents du Conseil de sécurité, les pays  sdvants 

ment ont été élus ont été élus 
propr 

Afrique et Asie 	--- Népal, Laos,  Lybie, -  Jordanie, Soudan, Ti .1zanie, 	, 

Dahomey 	 elle r 
Amérique latine 	— Nicaragua, République Dominicaine, Équa :ur 	teurs, 
Europe occidentale 	 voqin 

et autres pays 	— Islande, Australie 	 sont 
Les sept grandes commissions se sont alors réunies à tour de rô pour 	vatioi 

élire leur président. Voici ceux qui ont été élus : 	 très i 
Première Commission — 	(questions politiques et de sécurité, y mnPris 	Papi 

le désarmement) : 	 à pr( 

Ismail Fahmy. (République arabe unie) 	résoh 

Commission politique 	(partage le travail de la Première Conuru.sion): mi la 0 
deqi  

spéciale 	 — Humberto Lopez Villarnil (Honduras' 

Deuxième Commission — 	(questions économiques et financières) : 
Jorge Pablo Fernandini (Paraguay) 

Troisième Commission — 	(questions sociales, humanitaires et eultu- 

Mme Mara Radie (Yougoslavie 

Quatrième Commission — 	(questions se rapportant aux territoir( ; sous 

tutelle et aux territoires non autonomes: : 

George  E. Tomeh (Syrie) 

génér 
Parti(  
diseu 
modi 
sont . 
Si le 
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Cin :uièmé Commission (questions administratives et budgétaires

Harry L. Morris (Libéria)

Sixi'nae Commission - (questions juridiques) :

Edvard Hambro (Norvège)

" ations

^xième

de

elqûes

-ilence,

s+. de la

r^ations.

'.res de

axième

_°ennent

sidents

uropc

?aysda
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nivants

azauie.

_a ur

pou
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,Sion),

W1les) :

sols

I_ ^ président, les vice-présidents et les présidents des sept commissions

comp;-^ent le Bureau de l'Assemblée; dont le travail consiste à faire des recom-

mand;ions à_1'Assemblée sur l'adoption de l'ordre du jour provisoire et sur

la rép rtition des points de l'ordre du jour entre les sept grandes commissions

et, pa, la suite, à diriger et coordonner le travail de l'Assemblée.

i. ,i plus des sept grandes commissions l'Assemblée a créé deux comités

perme:sents : le Comité consultatif pour les questions administratives et budgé-

taires e,t le Comité des contributions, ainsi que plusieurs autres organes

perm,^;,ents;auxiliaires et spéciaux, qui s'occupent tous de questions spécifiques
ou pé iodiques.

t:re fois que l'Assemblée a adopté l'ordre du jour, elle tient une discussion
cénér qui, d'ordinaire, dure environ trois semaines. Au cours de cette
périoc ., chaque chef de délégation fait une déclaration de politique, dans laquelle
il exp slue les prises -de position de son gouvernement sur les questions que
l'Asse, iblée devra examiner et souligne les questions que son gouvernement
juge 1 plus importantes.

-rs le début d'octobre, les sept grandes commissions se réunissent séparé-
ment our élire leurs vice-présidents et leurs rapporteurs et pour établir leur
propr ordre du jour.

( land une commission a terminé l'examen d'un article de l'ordre du jour,
elle r: .voie une résolution ou toute autre décision, par l'entremise des rappor-
teurs. i une séance plénière de l'Assemblée. Les 'séances plénières sont con-
voqué de temps à autre, soit pour étudier les articles de l'ordre du jour qui

sont ;:,ignés exclusivement aux séances plénières, soit pour étudier les obser-
vatioL des rapporteurs des commissions. En pratique, l'Assemblée, révoque
très r• ement les décisions des commissions. Toutefois, cela peut se produire

quand i'ensemble des membres est séparé en deux camps sensiblement égaux

à prç ^s de questions bien précises, étant donné que pour être adoptée une
résolu 1n de commission n'a besoin que d'une faible majorité. Au contraire,

la Ch< le exige la majorité des deux tiers aux séances plénières quand il s'agit

de que nions importantes 1.

E-ordinaire, l'étude d'un article de l'ordre du jour débute par une discussion
;énér',. portant sur tous les aspects de la question et qui peut durer, selon

l'articl, en question, de deux heures à deux ou trois semaines. Au cours de ces

discuç,Ons, les idées se cristallisent et les projets de résolution, ainsi que les

modifi ations qui y sont apportées, sont déposés par diverses délégations et

sont fi -alement mis aux voix. Il y a trois façons établies d'adopter une résolution.

Si le ;,_ésident du scrutin est convaincu que tous les États membres sont en

I l'article 18 de la Charte.
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faveur de la résolution, il peut tout simplemetit,.annoticer que s'il n'enten 1 pEs  

d'objections, la résolution sera considérée comme adoptée à l'unanimit 
ce n'est pas le cas, les délégations peuvent exprimer leur approbation leur  
rejet ou leur abstention, par un vote à main levée (méthode où l'on n'enre estre 
que le nombre total des voix pour, des voix contre ou des abstentions), ou r  ar un 
vote par appel nominal où chaque délégation donne son suffrage de vive voit 
et fait inscrire son vote au compte rendu des délibérations. Puisque la vc atien 
soulève parfois des questions de procédure, les observateurs trouveront utile 
de consulter au préalable le Règlement intérieur dé l'Assemblée. 

Au cours de la session, il est possible de se procurer une grande ariété 
de documents des Nations Unies; ceux-ci doivent être étudiés attentivern .nt si 
l'on veut bien suivre les travaux de l'Assemblée. La Mission perra2 nente 

du Canada à New-York a préparé lm guide pour ces documents afin de per'  lettre 
aux délégués d'obtenir la documentation dont ils ont besoin. En outre, le .1( und 
est publié chaque jour; on y trouve le lieu et l'heure des réunions de commis  lions, 
un court résumé des débats du jour précédent et l annonce de la publi :ation 
de nouveaux documents. On peut généralement obtenir de l'agent pl i's.pose  
aux documents pour la commission qui nous intéresse, un compte rendu téno-
graphique des débats de la séance plénière et de la Première Commissio: , des 

résumés des débats de toutes les autres conimissions, des études des quest ms à 

l'examen, des projets des 'résolution et les exposés des rapporteurs. 
Étant donné qu'il y a 90 questions à l'ordre du jour définitif de la pr sente 

Assemblée, il n'est pas possible de présenter ici un exposé détaillé de cl - -mufle 
de ces questions. Les points les plus importants_ sont indiqués ci-après. 

Questions traitées en séances plénières 

Élections au Conseil de sécurité 
Le Conseil de sécurité se compose de quinze membres : cinq membres perm neufs 
(la Chine, la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis et rURSS) ' dix 
membres non permanents. Ces derniers sont tirés de quatre régions g cgra-
phiques différentes, et cinq d'entre eux sont élus chaque année pour un n _Mat 
de deux ans. Le tableau qui suit indique les candidats qui brigue t les 
suffrages, au moment où le présent article est rédigé : 

Sièges par 	Nombre de 
région 	vacances 	Candid ts 

Afrique et Asie 	 5 	 3 	Pakist  II  

Chypr 
Algéri 
Sénégl 

Europe orientale 	 1 	 1 	Hongr 3 

Amérique latine 	 2 	 1 	Parag° ay 
Europe occidentale et autres 	2 	 0 	— 

(y compris le Canada) 
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wlectir:^s au Conseil économique et social

e C^. iada terminera son mandat comme membre du Conseil économique et

ocial f la fin de 1967. A la vingtième session (1965), neuf nouveaux sièges

)nt et ajoutés aux dix-huit qui existaient déjà, de sorte que le Conseil compte

mainti: tant vingt-sept membres. Les nouveaux sièges sont répartis officiellement

le la t .rçon suivante :sept sièges à l'Afrique et à l'Asie, un àl'Amérique latiné

^t un °u groupe de l'Europe occidentale et autres pays (y compris le Canada).

I. ; tableau suivant indique les sièges vacants pour chaque région, ainsi

lue le candidats connus ou présumés (la façon ordinaire de répartir les sièges

)rigm ix a été combinée avec la répartition régionale officielle des nouveaux

le ee

Nombre de Nombre de

sièges vacances Candidats
Granc. puissances 4 1 États-Unis

(Gr, ade-Bretagne, France,

Éta -Unis, URSS)

4friqi et, Asie 12 5 Inde

Japon
Arnér ue latine

Europi occidentale

et _ ares pays
Europ: orientale

Irlande

Bulgarie

Électi ix à la Commission nour le droit commercial international

missic, a étudiée l'année dernière sous W-nomde aDéveloppement progressif
du dn commercial international ». A la suite d'une étude hongroise,complétée

Cette uestion découle d'une proposition de la- Hongrie que la Sixième Com-

d`un ; nport du Secrétariat sur l'historique du sujet, ainsi- que dès fruits des
effort< d'organismes régionaux et internationaux pour codifier et promouvoir
le dit _ privé dans le domaine du commerce 'international, l'Assemblée générale

adéc' ë l'année dernière de créer une commission des Nations Unies ayant pour
objet .'encourager l'harmonisation et l'unification progressives du droit coin-
merci< international. La Commission se compose de vingt-neuf États, répartis
de fac n à assurer l'équilibre géographique et juridique : les premières élections
a cett Commission auront lieu au cours de la vingt-deuxième session. Par la
suite, a Commission tiendra une réunion régulière par année, alternant entre
Vew-' irk et Genève.

Repré ^ntation chinoise
Le fo^ 1 du problème que pose la représentation chinoise consiste à savoir qui
de la hine communiste et de la Chine nationaliste devrait représenter la Chine

aux ` itions Unies. Certaines délégations, parmi lesquelles se range. le bloc

poPul^ re de Chine devraient être reconnus tandis que ceux des représentants de

soviét' sue maintiennent que les pouvoirs des représentants de la République,
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ne les possède pas. Les prises de position des autres États membres se situe

rangent les Etats-Unis, soutiennent que le point important est celui des itr^
et qualités requis pour être admis aux Nations Unies et que la Chine comme nisk

Chine. nationaliste devraient être refusés. D'autres, parmi . lesquelles

entre ces deux pôles. En 1961, l'Assemblée générale a décidé que la questio

de la représentation chinoise était une question importante, ce qui impliquai

que toute décision sur le fond de la question exigeait la majorité des deux tici,

des voix pour être adoptée. Cette décision fut réaffirmée en 1965., Tout-foi;.

comme relevant de la procédure et que les questions de procédure se règl nt

la simple majorité des voix, il est possible que cette décision soit, révoqué, .

comme la décision portant sur le caractère important de la question est consi iéÈ'^

Jusqu'à 1965, le Canada s'opposait aux résolutions «albanaises » qL

exigeaient en réalité que la Chine nationaliste soit exclue des Nations Un: °s n
remplacée par les représentants de Pékin. A la vingt et unième sessio 1, J3
délégation canadienne a proposé que les deux gouvernements chinois fïssec'

partie de l'Assemblée générale, à titre de représentants des territoires sourlis

leur autorité effective, et que le gouvernement de Pékin occupe le siège le L

Chine au Conseil de sécurité. La délégation canadienne s'est ensuite abs enu^

de se prononcer sur la résolution « albanaise », considérant que c'était la mei?leur^

façon d'exprimer le refus du Canada d'accepter tant la situation existantc qu
la résolution elle-même.

Rapport du Comité spécial des Vingt-quatre sur le colonialisme
Le Comité spécial des Vingt-quatre est chargé de diriger la mise en œuvre le

^Déclaration du14 décembre 1960 sur l'octroi de l'indépendance; qui procl

le besoin de mettre fin au colonialisme sous toutes ses formes. Le Comité se - ëunt

assez régulièrement au cours de la période qui s'écoule entre les diverses se_ sire
de l'Assemblée. Cette année, 1'Asserr_blée étudiera les recommandatior s dc

Comité spécial portant sur divers territoires coloniaux, tels la Rhodésie, ^,du,

la Guinée équatoriale, Gibraltar, les îles Falkland, les territoires administrÉ ; pr
le Portugal, Oman, les îles Fidji , Nauru et la Nouvelle-Guinée. Ces terri oirzs
diffèrent énormément quant à leur développement politique et économiqi e, z^
chacun présente des difficultés particulières. De façon générale, c'est la Quat Àèmz
Commission qui s'occupe des recommandations du Comité spécial d^'s
Vingt-quatre.

soit en session plénière soit au sein de la Première Commission, mais J e,^

conséquences sera certainement discutée au cours de la vingt-deuxième se ssio^

Le Moyen-Orient

Le jour qui précédait l'ouverture de la vingt-deuxième session ordinaie. 1=

,cinquième session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée générale se rasser iblaii
pour se dissoudre. La question de la guerre au Moyen-Orient et d° s',

encore trop tôt pour prédire l'essentiel ou l'orientation du débat. Néani ioio^
ce sera un des principaux sujets discutés durant la session.
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Première Commission 

ésit. mement et réglementation des armements 
ly é cinq articles de l'ordre du jour de la vingt-deuxième session qui visent le 
ésar,nement : la non-prolifération des armes nucléaires (article 28), le désarm-
ent général et complet (article 29), r arrêt des essais nucléaires (article 30), 

'éliniiination des bases militaires étrangères (article 31) et le Traité pour l'inter-
ictien dés. armes nucléaires en Amérique latine (article 92). 

question dominante sera sans doute le traité de non-prolifération, 
wsc  un projet- Mixte anriéricano-soviétique a déjà été déposé devant le Comité 
es cjix-huit: puissances sur le désarmement à Genève. Les discussions pré- 

ires du projet qui ont eu lieu à Genève se poursuivront probablement de 
açor: animée dans les cadres plus larges de l'Assemblée. Les coparrains 
nér2cains et soviétiques essaieront sans doute d'obtenir un appui pour ainsi 
ire :.nanime, bien que plusieurs pays aient formulé des réserves à r endroit du 
roje.::.. Le Canada met au premier rang un traité et croit que le projet actuel 
ffre nie base de négociation apprcipriée. L'année dernière le Pakistan a proposé 

s 	 , teuir une reunion spéciale des États non nucléaires en 1968 pour discuter, 
ntre autres, la question de non-prolifération. Cette proposition sera étudiée plus 
mu --ment cette. année, et un comité préliminaire soumettra un rapport portant 
ur k dispositif d'organisation. 

'7oute discussion du désarmement général ne pourra 'être que superficielle, 
uisc....e la question de non-prolifération a surtout préoccupé le Comité des 
ix-1:.ait sur le désarmement depuis la dernière session et que le Comité ne 
our signaler aucun progrès. Toutefois, on présentera le rapport d'une étude 
tir P .s armes nucléaires qu'avait proposée la vingt et unième session et qu'ont 

mené:: les Nations Unies, rapport qui sera sans doute accepté par l'Assemblée. 
tan donné que lé Canada appuyait cette initiative et qu'un spécialiste canadien 

yartic.;pait au groupe d'études, il est probable que le Canada appuiera une 
ésollstion touchant cette question. 

e Comité des Dix-huit sur le désarmement n'a pas négligé la question 
une interdiction générale des essais nucléaires, et la Suède n'a pas ménagé 
es e:forts pour briser l'impasse dans laquelle se trouvent les Éta.ts-Unis et 
URSS, quant à la question de surveillance de l'interdiction au moyen d'inspections 
r 1s lieux. Puisque les divergences d'opinions sur le besoin d'inspection sur 

es L ux sont loin d'être conciliées, il est improbable que PAssemblée puisse 
aire -aitre chose que de renvoyer la question au Comité de Genève. Toutefois, 
se r  :lit que la Suède essaie d'obtenir l'appui des puissances nucléaires à l'endroit 
C sa proposition visant des études et des échanges internationaux de données 
smic:aes en vue de faciliter là surveillance. Le Canada a participé directement 
ce projet. 

question de l'élimination des bases militaires étrangères a été inscrite 
l'ordre du jour uniquement parce qu'une résolution dé la vingt et unième 
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session l'exigeait. Toutefois, elle n'a pas été discutée par le Comité des I ix-hj^

sur le désarmement et les États communistes responsables de cette initia cive ^

propagande manifestement anti-occidentale, de peur de nuire aux rtégot-iatio6

sur le traité de non-prolifération, n'insisteront sans doute pas sur cette aaestic^

cette année. II est donc possible qu'elle soit remise à plus tard suivant la r. étho^
habituelle de renvoi ou qu'elle soit écartée rapidement.

Le traité qui a fait de l'Amérique latine et de la région des Antil es urt
zone où l'activité nucléaire est interdite a été signé à Mexico au début de "anà'z
courante.

Bien qu'il y ait de grandes divergences d'opinions entre les sigT ataira
quant à l'interprétation et la mise en œuvre du traité, ce qui limitera 12 portà

générale de celui-ci; on peut s'attendre à l'approbation générale de l'Ass mbl}

Pour sa part, le Canada envisage le traité comme une réalisation utile.

Espace extra-atmosphérique

Le Comité des utilisations pacifiques de l'espace, extra-atmosphérique, c mposz

de 28 membres, dont le Canada fait partie depuis sa création en 1959, éït tem

de faire rapport à l'Assemblée générale des activités et des ressources p, ^seni

et futures des Nations Unies relativement à l'utilisation pacifique de espu

extra-atmosphérique; d'examiner les domaines où la coopération interni tionÈ

serait possible sous l'égide des Nations Unies: et d'étudier le caractère pa> ticêtr

des problèmes juridiques que pourraient créer l'exploration et l'utilisa ion dz
l'espace extra-atmosphérique. Le Comité agit par l'intermédiaire d'u: sous
comité scientifique et technique (qui a tenu sa cinquième session à Ne r-York

en août) et un sous-comité juridique (qui a tenu sa sixième session àJ enèv,
en juillet). Les rapports des sous-comités et du groupe de travail mis s:r piec
pour étudier le besoin, la possibilité et la mise en œuvre d'un réseau de ^ itellitc_

de navigation (qui a tenu sa première session à New-York en juillet) seront :tuclizs
par le Comité plénier au mois de septembre et ensuite par l'Assemblée ^^nérale
au cours de la vingt-deuxième session. Le Comité plénier et l'As ^mblz:
examineront aussi les préparatifs pour la Conférence internationale sur ^spac^
extra-atmosphérique qui se tiendra à Vienne en août 1968.

Conimission politique spéciale

Maintien de la paix

A la vingt et unième session, l'Assemblée générale a décidé de déférer le -1ppe,^

sur le maintien de la paix dela Commission politique spéciale à la eir uièm^

session extraordinaire, sans prendre de décision finale sur la résolution q i auil

été coparrainée par le Canada et six autres pays et approuvée par la Corm ission.

Cette résolution aurait un peu amélioré la situation du point de vue finai emeul

et des préparatifs pour les opérations de maintien de la paix, sans préjudi e po'u

les opinions divergentes des grandes puissances sur divers aspects du n>1intizl

de la paix. Par l'intermédiaire de différents groupes de travail mis sur ^ ied au
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rint.:rnps pour étudier la question du financement et des préparatifs des opérations 
de n::intien de la paix, le Comité spécial des opérations de maintien de la paix 
(fora de 33 membres), dont le Canada fait partie, a étudié plusieurs propo-
ser- , de façon plus sérieuse qu'à aucun autre moment depuis sa création en 
févrb -,-  1965. Mais comme il n'était toujours pas possible d'en venir à une 
entete pour des principes directeurs précis quant aux opérations futures‘ du 
mair'ien de la paix, la cinquième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
a de landé, en mai, au Comité de 33 membres, de poursuivre son examen des 
prop sitions particulières et de faire rapport de l'état de la question à la 
vingr deuxième session. 

Toutefois, le retrait dé la Force d'urgence des Nations Unies (FUNU) au 
Moy a-Orient et les problèmes incessants causés par le conflit récent entre 
Israé  et le monde arabe ont tellement préoccupé les États membres que le 
Corn:::é des 33 ne pourra se réunir avant le mois de septembre. 

1.e Comité n'aura pas suffisamment de temps pour concilier les opinions 
qui -:estent divergentes; il semble donc probable que son rapport à la 22' 
sessitn traitera plutôt du mode de procédure que du fond de la question. 

Effei.: des radiations ionisantes 
Le (mité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des radiations 
ionic ntes, qui est composé de quinze membres parmi lesquels se range le 
Cant!la, à été créé par l'Assemblée générale au cours de sa dixième session pour 
recu. et  diffuser des renseignements sur -  les effets des radiations ionisantes 
sur -rs'àomine et son milieu. Après avoir tenu sa deuxième session à Genève du 

8 t: -Alt au 8 septembre de l'année courante, le Comité présentera son rapport 
annt. 1 à  l'Assemblée générale au cours de la vingt-dewdème session. Le Comité 
a pi. -  paré des rapports complets en 1958, 1962, 1964 et 1966 et il en prépaiera 
un .1 )uveau en 1968. 

Poe que d' apartheid- 
Pres lie tous les membres de l'Assemblée déplorent et condamnent la politique 
eap. .theid du Gouvernement de la République sud-africaine. Toutefois, les 
Foin de vue diffèrent beaucoup quant aux meilleurs moyens de faire pression 
sur] 1.frique du Sud afin qu'elle modifie sa politique. Beaucoup de pays, membres 
d'Ai igue et d'Asie voudraient imposer des sanctions économiques ou autres 
à ce  i république, et l'expulser des Nations Unies si elle continue à ne pas tenir 
corn te des résolutions qui l'invitent à abandonner sa politique de discriminatio n . 
D'a res, y compris le Canada, soutiennent que les sanctions relèvent du Conseil 
de 'curité et qu'elles devraient du moins faire robjet d'un sérieux examen 
avar qu'on décide de les appliquer. Du point de vue du Canada:, toute décision 
de b 'unir l'Afrique du Sud des Nations Unies doit être envisagée du point de vue 
de r ifluence que les Nations Unies peuvent exercer sur la politique de l'Afrique 
du S.id. Si cette république est bannie des Nations Urnes, 'influence de celles-ci en 
sera peut-être diminuée. 
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Office de secours , et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient

Cet office a été créé en 1950 pour secourir et réadapter les réfugiés arab^ s qui

avaient perdu leurs demeures et leurs moyens de subsistance au cour; de,

hostilités qui ont entouré l'établissement de l'État d'Israël en 1948. Le ni mbre
de ces réfugiés ne cesse d'augmenter et quand la guerre éclata récemme nt au

Moyen-Orient, l'Office de secours et des travaux des Nations Unies foun ^L-,sait

des vivres ou même tous les services (y compris l'enseignement) à près (c 1,2
million de réfugiés. Le budget de l'Office pour 1966-1967 était moins ie 40

millions de dollars. Il provient de contributions bénévoles de divers gou erme-

ments, d'organismes des Nations Unies, d'associations privées et de partie lliers.

Les gouvernements qui ont le plus contribué sont : les États-Unis, la G ande-

Bretagne, le Canada, la Suède, la France, l'Australie et la Nouvelle-Zéland,, La

guerre récente a encore ajouté aux difficultés que doit affronter l'Offi ^e de
secours. Au delà de 100,000 réfugiés, qui étaientinscrits auprès de 1'OuI ce de

secours, se sont enfuis du territoire qu'occupe Israël, vers d'autres eni roits.

Leur nombre s'est accru des 210,000 personnes qui demeuraient dai ^ ces

endroits et qui n'étaient pas inscrites comme réfugiés auparavant. En lutre,
pour la première fois, l'Office de secours, avec la collaboration des gouvernc nents

qui accueillent des réfugiés, doit s'occuper de ceux-ci tant dans des terr ^oires

occupés par Israël que dans les pays arabes. A la prochaine session, le :•avail

de l'Office sera envisagé surtout du point de vue des solutions à apporter à ces

nouveaux problèmes. Onpeut s'attendre que les États arabes et Israël ré:èrent

leurs thèses fondamentales sur la question des réfugiés ainsi que sur to ,te la
question de la Palestine.

Deuxième Commission

La Deuxième Commission, une des sept grandes commission de l'Asse nblée

générale, est celle où les questions de commerce, d'aide et de développ.ment

économique sont étudiées avant d'être soumises à l'approbation de l'Asse :iblée
générale: En raison de l'attention de plus en plus grande que l'on accon e. au

sein des Nations Unies, à l'expansion économique des pays en, voie de déve, )ppe-

ment, la Deuxième Commission est devenue l'une des plus important s da
l'Assemblée. La Commission examine les rapports du Conseil économic ie et

social, du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) °t du

Conseil du commerce et du développement de la Conférence des Nations Jnies

sur le commerce et le développement (CNUCED). En 1967, il est probable 1u'on

continuera à mettre l'accent sur le financement de l'expansion économiqz. ; des

pays en voie de développement, sur les préparatifs de la deuxième réunion -3ë la

CNUCED et sur les plans d'une seconde décennie axée sur le développernr,it.

Le Conseil économique et social de 27 membres ne joue pas seulerr nt le

rôle de pouvoir exécutif des Nations Unies à l'endroit des questions éconor. lques
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et soc!ales ét des droits de l'homme, mais il sert de tribune où les questions

impor antes et la politique générale sont débattues et, par l'étude de ces questions,

il ion, le rôle de groupe préparatoire à l'Assemblée générale. Au cours de ses
sessiois de 1967, le Conseil s'est surtout penché sur des questions rattachées à la

produ-aion alimentaire, à la population, à la planification économique et à la
Décer°-iie du développement. En outre, le Conseil a adopté des résolutions visant

à don-er une poussée aux programmes internationaux pour accélérer le rythme

du dé cloppement économique et pour améliorer les méthodes administratives et
les re.;iagesde coordination des Nations Unies. Le Canada fait partie du
Conse:':_ économique et social depuis 1965. Au cours de la présente session, des
électic^n,s se tiendront pour remplacer les huit membres du Conseil (y compris
1e Car. ada), dont le mandat expire à la fin de l'année courante.

Gréée en 1964 comme organe de l'Assemblée et possédant son propre
secrét:-iré général et son secrétariat à Genève, la_Conférence des NationsUnies sur
le cor. n-rercé et le développement (CNUCED) s'occupe des questions de com-
merce,2t dc développement économique des pays en voie de développement. La
CNUt"ED a tenu sa première session à Genève en 1964 et doit en tenir une
deuxiL•ne à Nouvelle-Delhi du 1 eS février au 25mars . 1968. Bien que le Conseil
écono iique et social et le Conseil du commerce et du développement de la
Mt;ED aient déjà examiné les préparatifs de ladeuxième réunion, il est
proba ie que cette question en raison de l'importance que revêtira la réunion
de Nc=,rvelle-Delhi, occupera une place de choix dans les délibérations de la
Deuxi me Commission. La réunion servira de tribune pour passer en revue le
trava^ de la CNUCED jusqu'à ce jour, pour étudier les nouveaux moyens de
promuivoir le développement économique et pour -tracer l'orientation future
de 1'c ganisme.

1 ., financement du développement économique fera sans doute l'objet de
nouv^=es discussions importantes : on discutera des questions telles que l'étendue
et (es onditions de l'aide, le problème de l'endettement et les façons de faciliter
l'inves:°issement des capitâux privés. A sa quarante-troisième session, le Conseil
écona,^ iique et social (ECOSOC) a adopté une résolution demandant aux membres
de l'A,;sociation internationale de développement (AID) d'accorder la primauté
au rétr:olissement de ses ressources. Bien que le commerce ne figure pas à l'ordre
du jo: r de la Commission à titre de question particulière, il est bien possible
qu'on ^n discute, car les pays en voie de développement réclament de meilleurs
débou,hés pour leurs produits dans les pays industrialisés, ainsi que- d'autres
mesur; propres à accroître leur part du commerce international. Ces questions
seront aussi reprises à la deuxième réunion de la CNUCED.

L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)

a réce-iment été créée pour promouvoir l'industrialisation des pays en voie de

dévelc ,,penlent; notamment dans le secteur de la fabrication. A titre d'organe
de l'A semblée générale possédant son propre directeur exécutif et son secrétariat
dont 1 siège est à Vienne, l'ONUDI a pour mission première d'étudier et de
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faciliter la coordination des activités des Nations Unies dans le domai::ie di  
développement industriel. Le Canada fait Partie de rorgane principal de l'Ols 

- le Conseil du développement industriel, qui compte quarante-cinq mernbr s. A 
sa première session tenue cette année, le Conseil adopta des principes dor t doit 
s'inspirer l'activité de l'Organisation et recommanda qu'une  conférence pe ir 16 
annonces de contributions soit tenue en 1968. En ce moment, l'ONUDI p épare 
le Programme d'une Conférence internationale sur le développement ind istrid 
qui se déroulera à Athènes du 30 novembre au 20 décembre et à laquell plus 
de 800 délégués gouvernementaux et privés doivent participer. 

Parmi les autres questions importantes inscrites à l'ordre du jour de la 
Deuxième Commission, on relève la planification des efforts dans le doma ie du 
développement économique international au cours des années soixante-c 
est probable que les pays en voie de développement se montrent de nc uveau  
mécontents de la décroissance de leur part du commerce international, air ;i que 
de l'insuffisance de raide fournie et de la croissance économique, en rega d des 
objectifs qu'on s'était fixés pour la décennie courante consacrée au dévelopr 
économique. En outre, la Commission étudiera—un rapport sur le dévelopr entent 
régional et le rapport du secrétaire général sur,  l'aide alimentaire multilb rérale. 
Ce dernier exposera les progrès réalisés dans  l'étude des mesures qu'ex4 e une 
campagne internationale d'envergure pour combattre la faim. Les questi  ni de 
l'accroissement démographique et des ressources pour le Fonds d'équipent( it des 
Nations Unies, que l'Assemblée générale décida de créer en  1966, feror sans 
doute l'objet d'une étude approfondie à la présente session.  

Troisième Commission 

La Troisième Commission s'occupe des droits de l'homme èt des qu stions 
sociales. La plus grande partie de son travail est accompli par quatre d( ; sept 
commissions techniques dont elle se compose : la Commission du dévélopi ment 
social, la Commission des droits de l'homme, la Commission de la condit an de 
la femme et la Commission des stupéfiants. Les résolutions et les recommanc ations 
de ces. Commissions doivent d'abord obtenir l'approbation du Conseil  éconc ;nique 
et social auquel elles font leur rapport. Une fois qu'elles ont obtenu la Si 1Cti011 

de l'ECOSOC, ces résolutions sont transmises à l'Assemblée générale, où la 
Troisième Commission se charge de les étudier. En outre, la Commissi mi est 
chargée des questions qui relèvent du haut commissaire des Nations„ Unie pour 
les réfugiés et de certains aspects du travail du Conseil économique et socia 

Déclarations et conventions internationales 
L'étude et l'approbation des Conventions internationales relatives aux dr its de 
l'homme constituent l'un des aspects les plus importants du travaif-de la Trc siège 
Commission. Au cours des armées passées par exemple, la Commission a tudié,  
et l'Assemblée générale a adopté, une Convention internationale sur l'élira lation 
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de tc ,ités les formes de discrimination raciale, un Pacte international relatif aux

droit économiques, sociaux et culturels et un Pacte international relatif aux

droit civils et politiques.

À la présente session, la Commission poursuivra son étude d'un projet de

décl^ ^-ation et d'un projet de convention sur la liberté de l'information. Elle

étud= °ra aussi, en profondeur, un projet de convention sur l'élimination de toutes

les f(,-mes d'intolérance religieuse. Ce projet adéjà été étudié par la Commission

des c roits de l'homme et par le Conseil économique et social. On le considère

comr e une étape importante dans la formulation de lois internationales destinées

à doner suite aux principes que renferme la Déclaration universelle des droits

de f.^omme; que l'Assemblée a adoptée en 1948. Comme ce fut le cas pour

d'auF-es importantes conventions internationales adoptées dans le domaine des

droit de l'homme au cours des dernières années, le projet de convention relative

à l'ir:.olérance religieuse renferme les dispositions nécessaires pour la mise en
ceuvi + de la convention. Lors des discussions sur les mesures d'exécution, le
Cana ;a a toujours appuyé des mesures fortes destinées à mettre en œuvre les
dispc -.itions des traités internationaux dans le domaine des droits de l'homme, -
trait^ , auxquels les États membres sont liés.

'î outefois, d'autres sont d'avis que de telles méthodes d'exécution doivent
sauv, ;arder parfaitement la souveraineté nationale. Il en est résulté, dans le
cas :'essais antérieurs, un compromis qui visait à atteindre, autant que faire
se put; ces deux objectifs. On s'attend que ce résultat se répète quand la
Troi^ ^_me Commission passera à l'examen de la convention.

,ette année, la Commission étudiera également un projet de déclaration sur
l'élin ;nation de la discrimination à l'égard des femmes. Cette question est à
l'étuc ° depuis plusieurs années, et l'Assemblée générale a exprimé ]!espoir,
l'ann ° dernière, que la présente Assemblée lui accorderait l'attention et 'la
prio, é qu'elle mérite. Toujours au cours de la présente session, la Commission
étud' ra un projet de convention stipulant qu'aucune restriction statutaire ne
pour. i s'appliquer aux crimes de guerre ni aux crimes contre l'humanité, indé-
pend mment de la date à laquelle ces crimes ont pu être commis.

Haut commissaire pour les droits de l'homme

Suiw U le rapport d'un groupe spécial de travail, la Commission des droits de

Phor ne a recommandé que l'on crée un poste de haut commissaire des Nations
Unie pour les droits de l'homme; le Conseil économique et social a transmis la

dema ;de à l'Assemblée générale. Le Canada et plusieurs autres nations ont

expr né des opinions analogues au sujet de ce poste, donŸ`la création paraît
logia e et naturelle en raison du grand nombre d'instruments internationaux

établ , dans le domaine des droits de l'homme. La résolution adoptée par la

Corn iission des droits de l'homme prévoit que le haut commissaire remplira

nota; 'ment les quatre fonctions suivantes :

1- S;7 demande, donner des avis et prêter son concours à tous les organes des
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Nations Unies ou des institutions spécialisées qui s'intéressent aux dro'.sde

l'homme et avec lesquels il devra rester en étroite relation.- 2. Sur dem inde,

prêter son aide et ses services à tout État membre et, avec 1'assentime: t du

gouvernement intéressé, faire rapport sur cette aide et ces services. 3. Se tenir

au courant des communications relatives aux droits de l'homme qui sont <3res-

sées à l'Organisation des Nations Unies. Au moment propice, soumettr ce^

communications au gouvernement intéressé. 4. Présenter à l'Assemblée 'éne-

raie par l'entremise du Conseil économique et social, un rapport sur 1'évol itioo

des événements en matière de droits de l'homme, y compris ses observ^ rions

sur la mise en œuvre des déclarations pertinentes et des instruments adopté < par
les Nations Unies et les institutions spécialisées; et formuler son opinion s^, r les

questions importantes et les négociations en cours. Son rapport figurera cc:nm,

article distinct à l'ordre du jour de l'Assemblée générale, du Conseil éconor ,iqû;.

et social et de la Commission des droits de l'homme.

Le Canada appuie la création de ce poste parce qu'il estime qu'un liauI

commissaire obviera aux empiètements et à la confusion, tout en assurait li

coordination des innombrables activités qu'exercent les Nations Unies af i &

promouvoir la cause des droits de l'homme. On prévoit que cette question sen

examinée longuement et que la décision de l'Assemblée sera d'une portée onsi-

dérable dans le domaine des activités futures de l'Organisation concernai 'L JG
droits de l'homme.

Autres questions

La Troisième Commission étudiera le rapport du hautcommissaire des N< tion

Unies pour les réfugiés, certaines parties du rapport du Conseil économiq le el

social, ainsi que le rapport du Comité préparatoire pour la Conférence in'(-rns

tionale des droits de l'homme, qui aura lieu en 1968. De plus, la Comm 3sioo

étudiera les questions de violations des droits de l'homme et des libertés fo&

mentales, et la mise en œuvre de la Déclaration sur l'élimination de tout^ s k

formes de discrimination raciale. Finalement, la Commission discutera Io igue

ment la situation sociale dans le monde et le rapport du secrétaire général à e^

sujet, ainsi que les progrès réalisés dans la rédaction d'un projet de déclajztioa

sur le progrès sociaL

uatrième Couuuission

La Quatrième Commission traite des affaires coloniales. Ces dernières ai néei

pour faire face aux multiples sollicitations concernant une rapide access:on i

l'autonomie et à l'indépendance, elle a soumis plusieurs questions aux réu Iion^

plénières. Les débats sur la Rhodésie peuvent donc se poursuivre au sein je 1^

Quatrième Commission pendant que l'Assemblée générale discute le ra y(`

du Comité spécial des vingt-quatre sur le colonialisme. Toutefois, la Quat ièri
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Cour nission de l'ONU est le centre du mouvement anticolonial. 
La - Quatrième Commission prend à tâche de favoriser la rapide e,olut  on 

polit que des territoires coloniaux sous sa responsabilité, qui appartiennent aux 
trois groupes suivants : 
a) Territoires non autonomes 

il y en a près de 50 parmi lesquels on compte non seulement l'Angola set 
le IV azambique mais aussi de petites îles comme Sainte-Hélène et l'archipel•
Falk and 
b) Territoires sous tutelle 

près la Seconde Guerre mondiale, il ne restait que trois territoires sous 
tuter : Nauru, la Nouvelle-Guinée australienne et les Samoa américaines dans 
le 132:_ifique. Le Conseil de tutelle surveille leur administration au sujet de laquelle 
il  pr 'sente un rapport annuel à l'Assemblée générale. 
c) .:ud-Ouest africain .(voir ci-après) 

Pendant cette session, trois problèmes épineux sur le colonialisme seront 
souo is à la Quatrième Commission, savoir : les questions concernant la Rhodésie, 
les t rritoires portugais d'Afrique et le Sud-Ouest africain. Dans tous ces pays, 
le p uvoir est concentré entre les mains d'une Minorité de colons européens et 
les J  ricains, qui sont en majorité écrasante, ne jouissent pas encore de certains 
droiu politiques fondamentaux. 

Sud- )uest  africain  
Le id-Ouest africain est le seul territoire sous mandat qui, lors de la création 
'de r )NU, ne fut pas placé sous sa tutelle. Depuis ce temps-là, de nombreux 
effor 3 PÉRli amener l'Afrique du Sud à reconnaître qu'elle devait rendre compte 
de s .ri mandat à l'Organisation ont échoué, notamment lorsque la Cour inter-
natie tale de Justice a refusé de statuer sur l'affaire en juillet 1966. Au cours 
de s.:: vingt et unième session, l'Assemblée générale décidait de révoquer le 
nan ,  'at de l'Afrique du Sud dans le Sud-Ouest africain, territoire qu'elle plaçait 

; déso mais «sole la respesabilité directe des Nations Unies. Pendant la cinquième 
I essi: n extraordinaire, qui s'est déroulée d'avril à juin 1967, l'Assemblée générale 

éti pli un Conseil de 11 membres pour assurer l'administration du Sud-Ouest 
fric:in et préparer .le  territoire à l'indépendance. Pendant la vingt-deuxième 
essl .:n,  on réclamera des mesures énergiques, telles que des sanctions  économi-
ués pour amener l'Afrique du Sud à coopérer avec le Conseil et à se retirer 
U  t rritoire: 

[

{1111y ésie 
ept s la déclaration unilatérale d'indépendance de la Rhodésie du Sud, le 11 
ove Libre  1965, les Nations Unies se sont constamment efforcées de mettre fin 
la ébellion' Le 16 décembre 1966, le Conseil de sécurité .  imposait un certain 1  

ulont..re de sanctions sélectives obligatoires en vue de paralyser l'économie rhodé- 1. 
leill 'a et de provoquer la chute du régime illégal. PuiSqu'il est toujours au 
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pouvoir, on réclamera des sanctions plus efficaces qui frapperont tout le coin.

merce de la région. La Grande-Bretagne sera probablement -invitée à us -r d;

force pour mettre fin à la rébellion et l'on demandera que des sanctions oient

imposées à:l'Afrique du Sud, qui n'a pas respecté les mesures prises dans
l'affaire rhodésienne.

Territoires portugais

La Quatrième Commission adoptera probablement d'autres recommandatic us e1

vue de persuader le Portugal d'accepter le principe d'autodétermination et d,,

coopération avec les Nations Unies pour préparer les peuples de l'AnQola, de l3

Mozambique, etc., à l'autonomie et à l'indépendance. En outre, les États aù cain,

appuieront ces recommandations et essaieront d'isoler le Portugal en prés,ntant

des résolutions qui réclameront diverses sanctions économiques contre le Pc rtugai

et interdiront l'assistance technique et militaire accordée à ce pays.

Cinqnième Commission

La Cinquième Commission qui traite des questions administratives et i udgé-
ta:res étudiera, entre autres, les sujets suivants :

Mise en oeuvre des recommandations du Comité spécial d'experts financies

A la` vingt et unième session, l'Assemblée générale a- adopté à 1'unanimi: une

résolution approuvant les recommandations relatives à des changements idmi-

nistratifs et budgétaires contenues dans le deuxième rapport du Comité :^écial

,d'experts financiers, comité de 14 membres qui a été créé au cours de la vin, tième

session, sur la recommandation de la France. La résolution exhortait les États

membres et les organes des Nations Unies, ainsi que les organismes cor <mes,

à examiner ces recommandations attentivement en vue de les mettre en cuire

le plus tôt possible. En outre, elle demandait au secrétaire général de sou Iettrz

à la vingt-deuxième session un rapport intérimaire sur la mise en oeuvre =e ces

recommandations, tant aux Nations Unies que dans les institutions spécia isées.

Étant l'un des 14 pays qui font partie du Comité spécial, le Canada étudier avec

intérêt le rapport intérimaire du secrétaire général: Au cours de la vingt-der ^ièmé

session de l'Assemblée générale et au sein des organes et organismes indiF duels

qui appartiennent à la famille » de l'ONU, le Canada continuera à iisister
pour que les recommandations du Comité spécial soient effectivement ,,appl^ Iuées,

La mise en œuvre de ces recommandations améliorerait les méthodes de >répa-

ration, de présentation, d'inspection et de vérification des budgets; ass rerait
une meilleure administration, la planification et l'évaluation à longue éci ;,ancé

et, ce qui est à la base de toutes les recommandations, l'utilisation la pl is ra-

tionnelle des ressources disponibles pour le progrès humain, social et écono; Iiqué.
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ApprJbation des prévisions budgétaires pour  1968 

Aprc.. avoir approuve les comptes des Nations Unies pour l'exercice 1966 et 
tout Judget supplémentaire nécessaire pour 1967, la Cinquième Commission 

sera ppélée à approuver les prévisions budgétaires pour l'année financière 1968, 

en s'aspirant du rapport du Comité consultatif pour les questions administratives 
et bt,  dgétaires. Les dépenses brutes que le secrétaire général propose dans ses 
prévi' ions pour 1968 eélèvent à 141,619,300 dollars (É.-U.), ce qui est une 
aupr mtation de.  $12,382,370 (9.58 p. 100) par rapport aux affectations de 
1967 Une fois déduit le montant des recettes prévues, les dépenses nettes 
s'élèv ut à $117,682,600, montant qui est supérieur d'un peu plus de neuf 
milht as de dollars à celui des affectations nettes de l'exercice 1967. Le Comité 
const -latif a recommandé des réductiàns d'un montant global de $5,626,700 aux 
dépei ses prévues. Le facteur le plus important de l'augmentation du budget 
proF sé est raccroissement de personnel que demande le secrétaire général pour 
remp  r 524 nouveaux Postes. Le Comité consultatif recommande que le 
nonft -e de nouveaux postes pour 1968 soit fixé à 271. 

Rapprt du comité des contributions - 

Le C mité des contributions est un organisme spécialisé créé par l'Asseinblée 
géné.: de pour recommander à rAssemblée le barème des cotisations selon lequel 
doit faire la répartition des dépenses des Nations Unies. Le Comité revise ce 
barei !e périodiquement et assigne une part des dépenses totales du budget régulier 
à ch que État membre, selon ses moyens. Tout d'abord, le barème est étab li 

 d'api s une comparaison des comptes nationaux des États membres. Toutefois, 
le n nité doit aussi prendre en considération d'autres principes et facteurs formu-
lés d ris diverses directives de rAssemblée générale : le principe du « plafond », 
qui - ut qu'aucun État membre ne paie plus que les trois dixièmes du budget  
total t , en conformité duquel, la cotisation des États-Unis est peu à peu réduite; 
le p3- acirie du « plafond par personne », qui veut que la contribution par per-
sonn d'aucun État membre ne dépasse celle de rÉtat qui fournit la quote-part 
la pl ; élevée, c'est-à-dire les États-Unis; le principe du « taux minium-1i » qui 
fixe 0.04 p. 100 le taux minimum de la cotisation et la disposition qui prévoit 
des i  ductions spéciales pour les pays dont le revenu par personne est peu élevé. 
Cett: année, l'Assemblée sera appelée -  à approuver un nouveau barème de coti-
satin s établi par le Comité des contributions pour les années 1968-1970. Selon 
ce nr aveau barème, la cotisation du Canada est tombée de 3.17 à 3.02 p. 100 
du b dget  total Les cotisations du Royaume-Uni, de la France,  des États-Unis 
et dt rURSS  accusent  également une baisse, tandis que celles .de Malle et du 
JaPe ont sensiblement augmenté. Selon le nouveau barème, les cotisations de 
eincp mte-cinq pays seront établies au taux minimum. 

• 
Que  ions relatives au personnel 
Au Jurs de ses délibérations sur les questions relatives au personnel, la Cinquiè- 
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me Commission étudiera le rapport du secrétaire général sur la composi ion d:

Secrétariat et examinera le travail accompli en vue , de l'établissemen d'[,

« répartition géographique équitable .> des postes supérieurs au sein du Secrz•

tariat des Nations Unies. A la dix-septième session, l'Assemblée gén>rale 1

adopté à cette fin un mode de répartition géographique équitable par la c réatioo

de contingents souhaitables pour chaque État membre. Le secrétaire géné^ al s'esi

appliqué à assurer leurs « contingents souhaitables aux pays insu ffi s^ mmeiÎ

représentés, qui sont en grande partie ceux de l'Afrique et de l'Europe orie ^talei,

A la vingt et unième session, l'Assemblée aadopté une résolution selon 'iquellz

1'engagement par contrat ferme d'un plus grand nombre de candidats tirés surtoo^

des pays en voie de développement pourrait, à titre provisoire, assu. --r un,

répartition géographique équilibrée. L'Assemblée a aussi demandé au se rétair^

général d'étudier les méthodes à suivre -pour que les langues de, tra ail d

l'Organisation des Nations Unies (c'est-à-dire l'anglais, le français etl'esi agnol)

soient utilisées de façon plus équitable et qu'un meilleur équilibre soi^ étabv

entre ces langues dans le recrutementdu personnel à tous les niveaux. Er outrz,

on lui a demandé d'inclure ses conclusions sur cette question dans ses futurs

rapports.

Programme des conférences et Rapport sur les publications et la docume ltafion

A la vingt et unième session, l'Assemblée a adopté une résolution (dont le :anal.',

et la Nouvelle-Zélande étaient les auteurs) créant un Comité des conf rencés

(composé de 15 États membres) à titre d'essai, pour une durée de in s ails

Ce Comité doit présenter à1'Assemblée générale, à chaque session ordin^ re. up_

calendrier des réunions et conférences prévues pour l'année suivante, omptz

tenu des ressources dont dispose le secrétaire général pour organiser des r^ anions

et des conférences. En conséquence; la vingt-deuxième session étudiera le calen-

drier des réunions et conférences que le Comité des conférences recornman, e pouf

1968. A la vingt et unième session, l'Assemblée a aussi adopté une rés )lutio

priant le secrétaire général `de charger le Comité des publications d'exar ner 1a

possibilité ^ de réaliser des économies sur la production despublicatie s de_^

Nations Unies. La vingt-deuxième session étudiera le rapport prélimin^ re dr

secrétaire général sur cette question et ses recommandations visant à élim ier o0

à regrouper diverses publications des Nations Unies ou à en réduire les liv? 1isons

Sixième Commission

Rapport de la Commission du droit international sur le travail

de sa dix-neuvième session
La Commission du droit international est un organe formé de jurisconsui _n qui

y sont nommés pour travailler à titre personnel à codifier et développer 1 droit

international. Sa dix-neuvième session à Genève a été consacrée presque. entiè*
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renie t à la question des missions spéciales. Elle soumettra son rapport, qui

renfe -;ne une cinquantaine d'articles sur cette question, ainsi que tout autre

trava a qui lui- sera éventuellement confié à l'examen de la Sixième Commission.

Tour ^ois, il n'y aura probablement pas de longues délibérations sur le rapport

de la Commission; mais simplement une décision d'inscrire les missions spéciales

à l'o- .ire du jour de la vingt-troisième session, ce qui permettra aux gouverne-

nient membres de formuler, d'ici la prochaine session, des observations précises

sur 1,. projet d'articles de la Commission.

Dror: des traités
L'an-,-e dernière, la Commission du droit international a présenté un sérieux

doçu sent de travail sur le Droit des traités, sur lequel les gouvernements membres

deva: .nt, à la demande du secrétaire général, formuler leurs commentaires par

écrit, A la lumière de ces commentaires, la Sixième Commission organisera une

conf^ ence de plénipotentiaires qui se tiendra à Vienne entre mars et mai 1968.

Il se )eut que la Sixième Commission étudie à fond le projet de la Commission

du ; -)it international, mais elle préférera sans doute renvoyer cette tâche à la

Con, r.encé de Vienne.

Priw ^pes de droit international touchant les relations amicales
Cettr question, que la Sixième Commission étudie depuis plusieurs années déjà,

se r< .:ache à la codification et à l'élaboration progressive de sept principes de

droij international énumérés dans la Charte des Nations Unies. En 1963, un

Corr :.é spécial intersessionnel a été établi et s'est réuni à Mexico en 1964, à

New York en 1966 et à Genève cette année. C'est le dernier rapport du Comité

que a Sixième Commission étudiera. Jusqu'ici, seulement quatre des sept

prin pës ont été formulés, à partir de textes généralement acceptés. Il semble

donc probable que la Sixième Commission décidera de reconstituer le Comité

sp;.c 1 et de le charger de convoquer une autre réunion au cours de 1968 sans
dout en vue de terminer son travail de rédaction d'une déclaration sur tous

ces . Ïncipes.

Mét+ xdes d'établissement des faits
Cétt: question provient d'une proposition faite il y a quatre ans par les Pay-Bas

prév;,,,,antl'étude et l'examen de méthodes impartiales d'établissement des faits

en ^. e de régler de façon pacifique les différends internationaux. Depuis ce

tenir, le secrétaire général a présenté deux rapports circo45tanciés et les gou-
vern ments membres ont eu l'occasion de présenter leurs observations par écrit.

De t_çon générale, on est peu enclin à accepter la proposition des Pays-Bas

prév:yant la création d'un nouvel organisme pour l'établissement des faits, du

moir; jusqu'à ce que l'examen et l'analyse des méthodes actuelles d'établissement

des ,its aient été terminés. Il se peut que la Sixième Commission décide d'établir

tout i'abord pourquoi on n'a pas eu recours plus souvent aux présentes méthodes
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d'établissement des.faits et - aussi ce qu'on peut faire pour les améliorer. 

Déclaration sur le droit d'asile 
Le projet de déclaration sur le droit d'asile a d'abord été préparé par la Coin 
mission des droits de l'homme et ensuite étudié par .1a Troisième Cormr .ssion. 
En 1965, on j'a assigné à la Sixième Commission qui, l'année dernière ;  i créé 
un groupe de travail spécial pour s'occuper du projet. Il est donc probable que la 
Sixième.  Commission discutera ce rapport dans l'intention d'adopter le projet 
de déclaration au cours de la ving,t-deuxième session. 

Programme d'assistance aux fins de l'enseignement, de l'étude, 
de la diffusion et d'une Compréhension plus large du droit international 
Cette question se rattache au désir des pays en voie de développement d btenir 
une assistance technique plus considérable dans le domaine du droit intern  sonal 
L'année dernière. la  Sixième Commission a accepté un rapport du se  étaire 
général au sujet d'un programme d'assistance spéciale dans ce domair En 
conséquence, le débat sur cette question au cours de la vingt-deuxième ession 
prendra l'aspect d'un expose du travail accompli à cet égard. 

Déclaration et traité sur l'utilisation pacifique du fond des Mers et des ,céans 

au delà des- limites de la juridiction nationale actuelle  • . 
Il s'agit-ici d'une question nouvelle préposée :  par Malté. Si Malte 'désire nettre 
J'accent sur les problèmes de désarmement, il se liée que Cette questi ,  .2 soit 
d'abord assignée à la Première Commission Ott à là Commission politique s  ciale. 
Toutefois, il :est probable qu'elle sera éventuellement  étudiée par la xième 

Commission, puisqu'elle propose un projet de traité qui aurait des réperc ,  ssions 
. sérieuses sur le droit de la mér. La question étant tout à fait nouvelle il est 
difficile de prévoir le degré d'attention que: lui accordera l'Assemblée ai cours 
de la vingt-deuxième session; si tant est qu'elle: s'en occupe. Il semble  pi t'able 
que la question sera discutée .de façon préliminaire seulement et qu'un ,rgane 

intersessionnel sera ensuite créé pour l'étudier. -  Toutefois, il se pourrait  tre la 
question soit différée pour un an, afin de donner aux gouvernements m,ibnes  

le temps. de soumettre leurs observations par écrit sur le" stijet. Ensi. te, la 
Sixième Commission ou un comité serait chargé de - préparer un projet de traité 
(si cette proposition de base est- approuvée en principe). En outre, il e tout 
à fait possible que Malte propose à New-York un projet de déclaration ai cours 
de la vingt-deuxième session.  Mais en raison des aspects juridiques et cono-

iniques d'une telle déclaration, il est douteux qu'un tel projet récolté l'apprc lation 
générale à la présente session. Il est climc probable que là question fera 'objet 
d'une étude moins 
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oici le texte du discours prononcé le 31 août par le secrétaire d'État aux

AËn^ --s extérieures, M. Paul Martin, ait dîner de la Soirée internationale 1 du

Rot<< yClub d'Amherstbur•g {Bob-Io Island, Ontario).

7n projet de traité sur la non-prolifération, destiné à mettre fin à ladissé-
mina on des armes nucléaires, a été déposé il y a juste une semaine au cours

des ztreticns sur le désarmement à Genève. Cet événement si longuement

atten Li est important, non seulement parce qu'il pourra bientôt conduire, nous

l'espt ons, à la signature d'un accord officiel d'application universelle, mais aussi

parc^ qu'il cristallise un très grand nombre ales questions essenties qui se posent
en rr. tière de désarmement.

'aimerais examiner ce soir avec vous plusieurs de ces questions .
.a première et la plus importante est la nécessité du désarmement et son

carac cre urgent. La prolifération possible' des armes nucléaires et les mesures
qui i_ 4 été proposées pour en assurer le contrôle mettent en lumière la menace
que s armements modernes créent pour l'humanité. Nous avons réalisé, il est
vrai, in équilibre précaire de « la terreur nucléaire » dans le monde. La force
de ct; ^uasion de l'Ouest, et principalement celledes États-Unis, a eu pour effet
d'eni cher l'Union soviétique d'exercer des pressions politiques ou militaires
inspi -es ou appuyées par un important arsenal nucléaire. Qui peut dire, toute-
fois, ae cet équilibre ne sera pas rompu ? Ou qu'un accident ou un faux calcul

d'un _ 6té ou de l'autre ne causera pas le déclenchement d'un conflit nucléaire.

En cpit du prétendu équilibre nucléaire, nous ne pouvons nous permettre de

relâç^ --r nos efforts pour le contrôle et ensuite pour l'élimination des armes

nuelé ires dans le cadre d'un accord global de désarmement.

Prog s réalisés dans lâ voie du désarmement
Le s< °ond point important mis en lumière par le projet de Traité de non-
proli; ration c'est que nous avons franchi des étapes sur la route qui conduit

à l' o; ectif final du désarmement général et complet. D'importants progrès ont
été r aisés depuis la Seconde Guerre mondiale. C'est ainsi qu'en 1959, un traité
bisai de l'Antarctique une zone démilitarisée. L'année 1963 voyait la conclusion

du Ts,.ité d'interdiction partielle des essais, qui interdisait les explosions nucléaires
dans espace extra-atmosphérique, sous l'eau ou dans l'atmosphère. L'application

de sa vegardes aux activités nucléaires pacifiques, pratique qui sert à vérifier s'il

n'y a',as utilisation secrète à des fins militaires, a fait l'objet d'une large accepta-

tion ^ i cours des dernières années. Cette année, le Traité relatif à l'espace extra-

aufflo Dhérique a interdit les armes nucléaires dans ce milieu. En 1967, également,
les F' its indépendants de l'Amérique latine et des Antilles ont signé un traité

'qui d:t établir une zone dénucléarisée dans cette partie du monde. Et nous avons
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Maintenant un projet de Traité de non-prolifération. Nous pouvons donc dir: que..  

nous avons réussi à faire quelques progrès dans le contrôle des armes de gt erre tatie  

:Ilampléutr de là tâche accomplir , 	 . 
faut  admettre:cependant que nos réalisations. à Cet égard ne Sont pas pa: tien- - 	 - 	. 

impressionnantes i -en :proportion de Panipletir de 'là -tâché;:eest ià 
erOisièrneiaSpect du désarmement  que Met en relief le'-'dépôt du projet de Traité 

' de' nOnTprolifération. Le nouveau projet ne réduirait :pas le hombre des unies 
nucléaires dans' lé Monde; il contribuerait seulement :à bloquer toute  :aUgmematioll 
cliti : nombre des . payS, qui les  :possèdent. 11  fournirait donc un apport ::ait Co; trôle 
dei m'Inès, mais ce ne serait pas, lé déSannement  La chose est vraie de toi s les 
exenipleS:'que,:je viens Crénuinérer: Nous :ayons limité les armes de divérsei. ma- . 	. 	- 	 . 
mères; mais rions n'avons 'Pas :encore vraiment  Coinniencé la tâche  enorm : qui _ 
Consiste à nous  débarrasser- de: ces « engins de destruCtion.:»,' ou même à ré luire 

ro 
Ise 

dés 

mer 
 

I dévl 

cet 

qu' 
no 

Le traité est le résultat de l'accord politique 
Le quatrième principe relatif au désarmement, qui se dégage du Traité de non  

-Prolifération, est celui-ci : bien que les mesures de désarmement amél meut 
l'annosphère internationale, elles sont le résultat plutôt que la cause de l'a .cord 
politique. Alors que les relations sont tendues par suite des conflits qui rè aient 
au Vietnam et au Moyen-Orient, le dépôt d'un projet ,de Traité de non: 
prolifération devrait apporter une certaine détente entre rEst et l'Ouest. 'I oute-
fois, le traité lui-même est le résultat, non pas .tant d'un accord techniqu que 

,de la reconnaissance de certaines réalités politiques dans diverses partit s du 
monde. A l'avenir, nôus ne pourrons donc vraiment faire de progrès .que si nous 
arrivons à dissiper la crainte et la méfiance qui existent entre l'Est et r( uest 
Cest pourquoi le Canada juge si importants tous lés efforts tentés pour e ablir 
des liens avec PEst : c'est le moyen de jeter les bases d'accords politiques e , par 

la suite, d'accords «sur le contrôle des armes. 
Enfin, les négociations en vue du Traité de non-prolifération nous dc, ;nent 

une bonne idée des éléments que doit renfermer tout accord de désarm( nient 
pour qu'il soit accepté de façon générale. 11 est clair, par exemple, que des p ()jets 
grandioses de désarmement, si séduisants en théorie, exigent beaucoup tror d'un 
monde méfiant. Nous ne pourrons faire de progrès sérieux que par étapes st cces-
sives, préparées de façon méthodique, qui nous permettront de sunnont,  r les 
obstacles graduellement. Depuis deux ans et demi, les négociateurs, tant à G flève 
qu'aux Nations Unies à New-York, et les chefs  politiques de nombreux pays 
concentrent leurs efforts sur un secteur spécifique du désarmement, et le i  avail 
n'est pas encore terminé. Même après le dépôt d'un projet de Traité de non-
prolifération, il faudra intensifier les négociations pour mettre au point un texte 
qu'accepteront et signeront la plupart des pays du monde. Nous pouvons nous 
attendre que tous les accords de désarmement exigent les mêmes efforts pa ('-rits, 

nos dépenses en fait d'armements. 0 II y 
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mod stes et tenaces. En outre, il faudra tenir compte des questions de réglemen-

tatio . et de garanties ou sauvegardes.

Une grande partie de la controverse qui entoure le projet de non-prolifération

prov --nt de la crainte que certains pays puissent, par des manœuvres clandestines,

se d^rober aux conditions du traité. Il en va de même pour tout accord de

désa,!nement. Avant d'accepter des restrictions sur leurs armes, les pays devront

être issurés que leurs ennemis éventuels ne pourront pas enfreindre clandestine-

men< les règles et obtenir ainsi un important avantage militaire.
Toutefois, au moment même où je discute de ces principes directeurs, qui

dévr,_ient mener à un accord, je nie rends compte, ainsi que vous devez le faire,

qu'il y a des influences qui jouent dans une direction opposée; que, pendant que

nous discutons de l'importance de freiner et de renverser la course aux armes,

cette course se poursuit et menace de s'accélérer.

Le .aectre de la course aux armements

II y: plusieurs secteurs où la menace est imminente. J'aimerais en signaler deux.

Le remier est celui des armes classiques où l'on remarque avec inquiétude que

les ^ aÿs non nucléaires des régions moins développées du m,onde acquièrent de

plus en plus de ces armes: Dans certaines régions, la course aux armes nest

encc -e qu'une « marche aux armes »; dans d'autres, c'est une ruée désordonnée.

Dar l'ensemble, c'est une dangereuse saignée des ressources économiques et

ted_ 1iquesdes pays pauvres, et cela augniente encore plus la tension. Au Nloyen-

Orie.t, par exemple, l'acquisition rapide d'armes est certainement pour quelque

cho; : dans les derniers conflits et pourrait encore déclencher de nouvelles hosti-

litéç Nous devons trouver les moyens d'empêcher la reprise de cette-course aux

arm s. Tout en reconnaissant les difficultés qu'ont créées les envoZs d'armes

sovi :tiques au Moyen-Orient, et en comprenant les raisons qui ont porté les

pay_ occidentaux à tenter de maintenir l'équilibre militaire dans cette partie du

n^orje le Canada déplore la livraison continue d'armes dans cette région. C'est

pou 1uoi^ nôus appuyons les propositions pratiques et justes qui visent à régle-

nier.er tous les envois d'armes. Le Canada a donc appuyé la suggestion prélimi-

nair du résident Johnson d'établir un système d'inscription des envois d'armes

au itoyen-Orient. Nous avions espéré que l'inscription serait suivie d'ententes qui

lin'! .,raient la fourniture d'armes. Malheureusement jusqu'à présent, l'Union

sovi tique n'a pris que peu d'intérêt à cette proposition préliminaire. Toutefois,

nou devons continuer de chercher les moyens de réduire l'écoulement d'équi-

pen, 'nt mortel dans cette région et dans d'autres pays en voie de développement

OÙ J , , situation est tendue.

Le second problème urgent que pose la course accélérée aux armes est
le c^ploiement possible des missiles antimissiles en Union soviétique et aux

Éta,•,-Unis. Il est évident que l'Union soviétique entreprend un déploiement de

mis^;les antimissiles et) les progrès réalisés par la Chine communiste dans le

dév,3oppement des armes nucléaires poussent de plus en plus les États-Unis
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à agir de la même façon. Les frais de construction des installations de dé ense

contre les missilessont astronomiques; quelques estimations atteignent 40 mill;ard;
de dollars.

Même si I'on dépensait de telles sommes pour des missiles antimis;iles,
cela n'empêcherait pas les missiles soviétiques de pénétrer les installatior, ^ d;

défense des États-Unis au cours d'une attaque globale. Quant à la menace pos ^iblz

de missiles chinois; nous croyons savoir qu'il faut peu de temps aux États-Un^

pour le déploiement de missiles antimissiles et que cela permet de garder une
attitude d'expectative pour le moment. Outre la question de savoir si des mi sil,;

antimissiles assureraient une entière protection, les effets d'un tel déploie lient

sur les relations entre l'Est et l'Ouest ainsi que sur les futures mesures de cor [rôle
des armes nucléaires seraient déplorables. En conséquence, le Canada appu e le^
États-Unis qui ne veulent pas s'engager dans un déploiement de missiles lnti-

missiles à l'heure actuelle. A notre avis, les États-Unis sont dans la bonne oie,

lorsqu'ils cherchent à obtenir I'acquiescement de la Russie au sujet de la 1 ossi-

bilité d'un moratoire relatif au déploiement de missiles antimissiles et tente. t de

limiter toutes les formes de missiles de portée stratégique. Nous comptons que
ces efforts seront fructueux.

Aspect économique du contrôle des armes

Jusqu'ici, je n'ai parlé que des aspects relatifs à la sécurité et d'ordre poli ique

des armes et du contrôle des armements. Il faut, quand mêine, s'attacher à Fa pect

économique. Je suis consterné à la pensée des sommes que le monde con acre

chaque année aux armements : plus de_ 130 milliards de dollars; imaQinez; au delà

du double du produit national brut du Canada. Tout en songeant aux exige rices
sécuritaires qui nécessitent des dépenses de cette ampleur, nous savons égale lent

ce qui doit être versé sous forme de biens de consommation, de services d'e isei-

gnement et de services sociaux, pour arriver aux fins voulues. Les dép nses

militaires se concentrent dans les pays communistes et dans l'Occident, ma ^les
sacrifices que fait le monde sous-développé pour l'achat d'armes et d'arme nent
sont encore plus considérables en raison de la faiblesse économique de la ph part
des pays en voie d'épanouissement.

Certaines personnes croient que la production des armements a un rôle

commercial très important et que, partant, le désarmement comprimerait i'co-

nomie. Je m'inscris en faux. Les Nations Unies, les Qouvernements de plus -urs

pays comme le Canada et les États-Unis, et des chercheurs indépendants 3011-,

que le passage à une économie purement civile, tout en suscitant des'
problèmes, n'a pas besoin d'être douloureux. Ainsi, la trànsition entre la Denx. i'me

Guerre mondiale et la paix, soit une étape plus importante que ne le sen 4 le

désarmement graduel, a été effectuée aux États-Unis et au Canada sans telle Ient

de tension. Si la planification est bien faite, Yadaptation à une économie pure:Iént

civile et, donc, au désarmement, chaque fois que possible sur une base poli ique

et sécuritaire, devrait être bienvenue dans la sphère économique.
Il y a 150 ans que les États-Unis et le. Canada ont donné l'exempi: att
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mon te dans le domaine du désarmement. Le Traité Rush-Bagot, qui a Mis fin 
à la confrontation navale sur les Grands lacs, a fait ses preuves et engendré 
les i  la.tiOns cordiales que les deux pays entretiennent maintenant. Aujourd'hui, 
il ni us faut évoquer un nouveau traité de ce genre, non pas à l'échelle des 
relat ons canadci-américaines mais pour réglementer la course aux armes dans 
le n.)nde. Avec leur expérience dans le domaine de la coopération bilatérale, 
le elnada et les États-Unis peuvent battre la marche dans le domaine du 
désa mentent : 

antre antres choses, nous devons : 
premièrement : reconnaître l'importance du désarmement complet et 
général, comme objectif sécuritaire impérieux; 
deuxièmement : nous devons viser à cet objectif en favorisant la con-
clusion &accords avec les pays communistes et les pays non alignés, 
en vue d'un contrôle limité, équilibré et vérifié des -  armements; 

• troisièmement : nous devons refréner toute participation à la course aux 
armements, nucléaires ou classiques, tant au pays qu'a Pétranger; 
quatrièmement : nous devons trouver et appuyer les moyens de réduire 
la tension entre l'Est et POuest et au Éein du tiers monde, afin que des 
accords soient possibles en matière de contrôle des armements. 

Je peux vous ,  assurer que le Canada a fourni et continuera de fournir tous 
ses fforts dans ce sens. Ce n'est que grâce à de tels efforts et à ceux d'autres 
pays de l'Ouest comme des pays communistes et des pays non-alignés que nous 
éca rons  le spectre de là guerre et édifierons une paix stable et prospère. 
Con :ne point de départ, espérons qu'un Traité de non-prolifération sera bientôt 
nép ie  et signé et nous permettra de nous acheminer vers un monde où le 
dési Tnement complet sera une réalité. 

• Ci - • 
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Cinquième session extraordinaire d'uygence
de l'ONU

L13 JUIN 1967, M. Andrei Gromyko, ministre des Affaires étrangèr s dz

l'Union des Républiques socialistes soviétiques, a adressé une letb." au

secrétaire général des Nations Unies, demandant la convocation d'une se ^sio

extraordinaire d'urgence de l'Assemblée généralé; en vue d'étudier la possibil té de

liquider les conséquences de l'agression d'Israël contre les États arabes et d ame-

ner « le retrait immédiat des troupes israéliennes en deçà des frontières fixéc par

l'armistice ». (En vertu du Règlement intérieur de l'Assemblée générale l'plus

précisément de la règle bb)), une session extraordinaire d'urgencédoit êta

convoquée dans les vingt-quatre heures qui suivent la réception, par le ::cré:

taire général d'une requête de neuf membres du Conseil desécurité, ou une

requête d'un État membre ou d'un groupe d'États membres, qui a l'appui le la

majorité des membres des Nations Unies.) M. Gromyko a cité l'article z l de

la Charte des Nations Unies, qui ne fait aucune mention précise d'une Sc -,sien

d'urgence, mais qui expose brièvement les questions que l'Assembléegér -rale

peut étudier.

En communiquant la requête de l'URSS aux membres' de ; r en

leur demandant leur avis sur cette requête, le secrétaire général a invoq é la

règle 9 b) du Règlement intérieur de l'Assemblée générale. Ce règlement é^ nnce

.que les responsabilités du secrétaire général à la réception d'une requête c, nvo-

quant une session extraordinaire, telles qu'établics par la règle 9 a), séro: les

'mêmes à l'endroit d'une requête d'un membre quelconque, convoquant une

session extraordinaire d'urgence« conformément à la résolution 377A(V) »

Dans leur réponse, les États-Unis ont signalé que la règle invoquée 1 ir lc

secrétaire général dans sa comnranication, soit la règle 9 b), se rapportait à la

résolution de l'Assemblée générale sur 1'« Union pour la paix (reso; lion

377A(V) ). Cette résolution stipule qu'une session d'urgence peut être c nvo-

quée « si le Conseil de sécurité, en raison d'un manque d'unanimitéche les

membres permanents, ne peut exercer sa fonction principale qui est de mr nte-
nir la paix et la sécurité internationales ....>. L'Ambassadeur des États- ;nis.

M. Goldberg, a fait remarquer que le Conseil de sécurité avait déjà a% ,^ptÎ

quatre résolutions réclamant le cessez-le-feu et une résolution humani aire:

Il y avait d'autres résolutions encore en suspens. Puisque le Conseil de sé^ arité
était toujours en train de délibérer sur le sujet et que les méthodes de con; llta-

tion et de négociation n'avaient pas encore été épuisées, les États-Un. nc

pouvaient se rallier à une requête convoquant une session extraord')airc
d'urtrencé.

Toutefois, la majorité des membres, y compris le Canada, ont transm -, ?u

secrétaire général leur acquiescement à la proposition dont il était saisi. 1-a

session a alors été convoquée pour le 17 juin.
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:ettc cinquième session extraordinaire d'urgence était la première à être

conv duée depuis 1960, date où l'Assemblée générale avait été convoquée pour

^ré9leu la crise du Congo; quelques jours avant l'ouverture officielle de la session

ordir- ire. M. Abdul Rahman Pazhwak de l'Afghanistan, qui avait présidé la

vingt et unième session ordinaire, a été nommé président. Au cours du débat,

15 p' ;miers ministres et chefs d'États ont pris la parole notamment le roi Hussein

de la Jordanie et le président Noureddin Atassi de la Syrie, et les ministres des

Affai ,s étrangères de plusieurs autres pays, y compris le Canada, l'Angleterre,

la Fr :ace et l'État d'Israël.

Déb: les Parties et les Grandes Puissances

URS. -Lé premier ministre soviétique, M. Kossyguine, qui fut le premier

à pr,._drela parole, a présenté le premier projet de résolution 1, qui renfermait

une ondamnation vigoureuse de l'État d'Israël `et exigeait le retrait immédiat

des i °oupes israéliennes, ainsi que des réparations pour tout dommage causé.

Le p.'sident Kossyguine a fait allusion au danger _d'une guerre nucléaire et à la

men^ -,e de l'agression impérialiste dans le monde. Il a soutenu que l'État

d'Isr,'Il s'était rendu coupable d'agression contre ses voisins depuis qu'il était

deve .a État et qu'en amorçant cette guerre il « s'était moqué de la Charte des

Natiï mas Unies et des principes du droit international ».

sraël:- Le ministre des Affaires étrangères, d'Israël, M. Abba Eban,

a ré ^ndu que le blocus du Détroit de Tiran avait constitué un acte d'agression

man, Nste, et que, maintenant que la guerre avait éclaté, Israël ne pouvait pas

reto^ - ner à l'état de choses qui existait avant le 5 juin. Au contraire, Israël

dési, it conclure des accords bilatéraux avec ses voisins arabes; prévoyant une

colla :)ration pacifique, afin que tous . les pays du Moyen-Orient puissent

pros; -rer ensemble.

^,tats-Unis - Le représentant des États-Unis d'Amérique, M. Arthur

Golc erg, a indiqué ce que son oouvernement croyait être les cinq points

essei miels au maintien de la paix dans le Moyen-Orient. Les Nations Unies et
les Lats intéressés doivent respecter le droit fondamental que possède chaque

État ie la ré>vion de vivre en paix et en sécurité; ils doivent voir à ce que les
^:^^

réfu,,-vs soient traités en toute justice; respecter les droits maritimes interna-

tionu ïx; empêcher toute recrudescence de la course aux armes; et reconnaître
l'inc'3 iendance politique et l'intégrité territoriale de tous les pays de la région,

à l1°' :éricur de frontières établies, compte tenu d'autres dispositions telles que
le d;ëngagement et le retrait des troupes. Un simple retrait des troupes

jusqlaux positions occupées avant le 5 juin ne résoudrait pas 'plus les problèmes

fond= _mentaux qu'il n'empêcherait le déchaînement de nouvelles hostilités. Ces

poina : faisaient partie d'un projet de résolution présenté par les États-Unis °.

'>es États arabes - Les représentants arabes ont affirmé qu'Israël avait

A/L/519.
A /L/520.
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fait une guerre d'agression contre trois -États arabes voisins et que cela ln avait _ , , 	• 	, ete_ possible grâce a l'encouragement et aux secours venus de l'extérieur. s ont 
prétendu qu'Israël recourait à de dures ,mesures de répression dans les ter. ' toues  
arabes qu'il occupait Ils ont affirmé que les États arabes rejetteraieni toute 
condition ou discussion ayant comme point de départ une situation créée ln la 
force des armes. C'est pourquoi ils ont rejeté le projet de résolution r  oposé 
par .les États-Unis. Les représentants arabes ont fait appel à l'Ass , mblee 
générale pour qu'elle condamne Pacte d'agression d'Israël, pour qu'el exige 
le retrait sans conditions des troupes israéliennes et qu'elle prenne les r csures  
nécessaires en vue de liquider les conséquences de Pacte d'agression, mrune 
il est prévu dans le projet de résolution de l'URSS. 

Grande-Bretagne — Le ministre britannique des Affaires étranger s, M 
George Brown, estimait que les Nations Unies ne pouvaient permettre mi la 
situation au Moyen-Orient redevienne ce -  qu'elle était -avant le - 5 juir niais 

devaient proposer un prompt remède à la situation. Il a averti Israël de ne 
_pas tenter d'annexer Jérusalem (par la suite, ce point fit r objet d'une de deux 
résolutions adoptés par l'Assemblée). 

France — Par la bouche de son ministre des Affaires étrangères, M. .7ouve 
de Murville, la France a  souligne qu'il fallait situer la guerre .  du Moyen )rient 
dans un contexte mondial, plutôt que restreindre la question au Moyen- kient. 
Rappelant que la France eétait ouvertement opposée à tout recours aux armes 
au Moyen-Orient, M. de Murville a _soutenu qu'un règlement imposé u un 
« fait accompli » territorial ne durerait pas. Il a donc préconisé des négo ttions 
libres afin que le règlement soit acceptable pour tous les intéressés. 

Débat : nouveaux - faits 	 - 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin; a fait éta de la 

position du Canada, qui est exposée dans une autre partie du présent a :ide'. 
L'Albanie a présenté un projet de résolution 4  condamnant l'acte  israel  

en des termes encore plus énergiques que ceux du projet de l'URSS, et elle a 
aussi condamné les États-Unis et l'Angleterre pour avoir encouragé, ; dé et 

soutenu l'agression d'Israël. - 
La Yougoslavie et seize États africains et asiatiques ont parrainé tir projet 

de résolution 5  prévoyant le retrait immédiat des forces israéliennes derr  ne les . 
lignes fixées par l'armistice et demandant au Conseil de sécurité d'étiu: or les' 

questions pendantes, aussitôt effectué le retrait des' forces israélienne_ La 
résolution prie également le secrétaire général de désigner un repré ratant 

personnel chargé « de l'assister dans la mise en vigueur de la présente rés lotion 
et de se tenir en communication avec les parties intéressées ». Ce pr. .;ct de 

résolution ne condamne pas Israël pour avoir commis l'agression. Pour iivant 

On trouvera le texte intégral du discours, dans  Affaires Extérieures, août 1967. 
4 A/L/521. 
5 A/L/522. 
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le d ^at, la Trinité et Tobago ont soumis un projet de résolution e parrainé par

ving, États de 1'Amériqûe latine, demandant le retrait des forces israéliennes,

priai t toutes lés. parties de mettre fin à l'état de belligérance et demandant de

plus au Conseil de sécurité de poursuivre son travail auprès des parties, avec
1`apl _ri des Nations Unies, en vue d'assurer le retrait des troupes et la fin de
l'éta de belligérance, la liberté de passage sur les cours d'eau internationaux et
une solution complète au problème des réfugiés. Le projet de résolution
réafi me également l'à-propos d'un régime international à Jérusalem.

Après le: débat général qui s'est -terminé le 30 juin, vingt pays représentant
tous les groupements géographiques, y compris le Canada, ont présenté un
proj de résolution ' d'assistance humanitaire à l'appui de la résolution hùma-
nita; e adoptée par le Conseil de sécurité . (La résolution du Conseil de
sécu aé portait que le Gouvernement d'Israël devait assurer_ la sécurité et le
bien ^tre des habitants des régions qui avaient été le théâtre des opérations
mili;. ires et faciliter le retour de ceux qui s'étaient enfuis de leurs foyers depuis
le ( clenchement des hostilités; tous les gouvernements intéressés y, étaient
égal a ient priés de respecter scrupuleusement les droits de l'homme essentiels
et i, aliénables). La résolution humanitaire des vingt pays loue également les
ore,, iÀsations internationales pour les secours d'urgence qu'elles ont apportés
aux i,ictimés de la guerre, demande à tous les gouvernements de verser des
con'. !butions spéciales aux organisations intéressées et prie le secrétaire général
de -,,iller à la mise en vigueur de la résolution et de faire rapport à ce sujet
à f- ssemblée générale.

Le Pakistan a soumis un projet de résolution `' affirmant que les mesures
pris^ par Israël pour modifier le statut de Jérusalem étaient invalides et qu'Israël
dev: t annuler toutes les dispositions déjà prises à cet effet. Cela, en rapport
ave, l'annonce faite par Israël le 29 juin à l'effet que des dispositions avaient
été rises cri vue d'une administration mixte des deux secteurs de Jérusalem,
prés atement sous la domination d'Israël.

-;--'Assemblée générale s'est prononcée sur ces résolutions le 4 juillet.
Au 'eu de demander la mise aux voix de leur projet de résolution, les États-
Uni,,- ont appuyé le projet latino-américain. Quant au projet de résolution
prés 7tz par la Yougoslavie, il fut le premier à être mis aux voix. Les États
con-: iuniste, la France, les États arabes, ainsi que leurs sympathisants non

ali;i °s; l'ont appuyé, mais ce projet n'a pu recueillir la majorité requise, soit les
de", tiers des voix (53 pour, 46 contre (Canada) et 20 abstentions). Le projet de
réso etion soviétique n'a pu également recueillir la majorité des voix; il en a été
ains des projets de résolution albanais et latino-américain (57 pour (Canada),
43 , )ntre et 20 abstentions). La résolution humanitaire a été adoptée, sans
vote dissident, mais avec quelques abstentions, tout comme cela avait été le

A/L/523.
9/L/526.
Résolution 237 du 14juin 1967 ( S/7968).
A/L/527.
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cas pour le projet de résolution du Pakistan priant Israël de ne point n7 difier

le statut de Jérusalem.

C'est ainsi qu'après trois semaines d'étude par l'Assemblée générale, seuls
deux projets de résolution portant sur, deux éléments particuliers du prc dème

général ont été adoptés. Au cours de cette période, il n'a été adopté ^ zcune
résolution sur le retrait des troupes des territoires occupés et la fin de l'état

de belligérance. Le 5 juillet, le président ajournait l'Assemblée pot une
semaine.

Deuxième phase

Les attitudes préliminaires devant la question fondamentale du retra des

troupes ayant été rejetées par l'Assemblée générale, la deuxième phase de la

session d'urgence a porté en grande partie sur les consultations et les n, Pcia-

tions engagées en dehors des cadres de l'Assemblée. Celle-ci s'est réu ie de

nouveau le 12 juillet pour discuter la situation à Jérusalem, après q^ ?i un

deuxième projet de résolution pakistanais déplorant le refus d'Israël de : con-

former àIa résolution présentée plus tôt àce sujet, a été adopté le 14 aillet.

Le président a alors ajourné la session pour permettre de plus nplés

consultations.

Durant les quelques jours qui ont suivi, la communauté interne onale

craignait la reprise des incidents dans la région du canal de Suez, entre les `orceç

égyptiennes et israéliennes occupant les deux rives du canal. Le Coi-, -i1 de

sécurité a reçu plusieurs plaintes relatives à des violations des résoluti s sur

le cessez-le-feu. Le général Odd Bull, commandant en chef de l'Organis e des

Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve, de concert avec les E.)uver-

nements d'Israël et de la République arabe unie, a pu obtenir le conser, cment

de ces derniers à la présence d'observateurs pour surveiller le cessez-le-fe dans

la zone du Canal. Les premiers observateurs étaient sur les lieux au r. ment

ù, le 17 juillet, l'Assemblée reprenait ses délibérations.

Dès l'ouverture de l'Assemblée, le président annonçait qu'il y ar t un

espoir « encore mince » d'en venir à une entente et il recommandait un autre

pause de trois jours, espérant que les consultations alors en cours po aient

aboutir à une entente sur les mesures à prendre.

Les représentants de l'Union soviétique et des États-Unis avaient "nféré

plus tôt au début de la semaine et, le 19 juillet, M. Gromyko, minis - des

Affaires étrangères, avait un entretien avec M. Goldberg, ambassadeui Les

délégations américaine et soviétique avaient convenu qu'il existait e lien

fondamental entre le retrait des forces et la nécessité d'une paix ass. ée et

continue dans la région, mais aucun projet,n'a été présenté à cette fin. L dz,1i-

bérations de l'Assemblée générale prenaient fin le 21 juillet avec l'adoptioi. 'l'une

résolution soumise par la Finlande portant que lé Conseil de sécurit^- avait

encore le problème en main et faisant tenir au Conseil les rapports de la

cinquième session spéciale d'urgence en vue de faciliter la reprise, c-M ►nle
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que4itin d'urgence, de l'examen de .1a situation au-  Moyen-Orient La résolution 

ajot  malt provisoirement la session et habilitait le président à convoquer la 

sess on de nouveau_ s'il y avait lieu. Seuls les États arabes s'y opposaient 

De .=.ait, la cinquième session spéciale d'urgence fut ajou rnée pour une période 
inch terminée. 

L'eitnde canadienne 
A t ire de .participant de la Force d'urgence des Nations Unies et de membre 

acti el dn. Conseil de sécurité, le Canada a pris une part active à l'examen de 

la c .se et cela, des les premiers jours de tension aiguë. Avant le déclenchement 
des hostilités, le Canada avait demandé qu'on convoque d'urgence le Conseil 

de :,écurité afin d'étudier la situation menaçante. Le 8 juin, jour où la 

Réii :laque arabe unie donnait son adhésion aux résolutions réclamant le cessez-
le fi adoptées par le Conseil de sécurité, le premier ministre exposait à la 
Cha .-tbre des communes les éléments que le Canada estime nécessaires à la 
pom;uite d'une paix durable au Moyen-Orient : le retrait des forces israéliennes 
et L. reconnaissance par les Arabes du droit qu'a Israël d'exister en paix 
corn  ie Etat, le passage libre et inoffensif dans les voies d'eau internationales, 
une nrésence des Nations Unies entre les forces d'Israël et celles des États 
arab 's, ainsi qu'un règlement équitable du problème des réfugiés arabes. Le 
seau -aire d'État aux Affaires extérieures a touché ces points dans son allocution 
deva a. l'Assemblée générale le 23 juin. Ti a souligné que le Canada ne pourrait 
appuer une résolution qui né ferait que nous reporter à la situation qui a 
abot..i à la guerre et il a défini les éléments essentiels que pourrait comprendre 
uni  glerlient pacifique et durable du différend au Moyen-Orient : le respect de 

grité territoriale des nations de la zone, l'assurance du droit de toutes les 
nati as à un passage inoffensif dans les voies d'eau internationales, une solution 
équ able du problème des réfugiés, enfin la reconnaissance de Pintérêt que 

susé tent sur le plan international la protection et la préservation des Lieux 
Sait S de Jérusalem. 

Expliquant comment le Canada se prononcerait sur les diverses résolutions 
(le 3 juillet), le représentant permanent du Canada auprès des Nations Unies, 
M. 3eorge Ignatieff, a réaffirmé que le Canada ne pourrait appuyer les pro-

pos ions touchant le retrait des forces qui ne se rattachaient pas aux autres 
que lions fondamentales connexes à la recherche d'un règlement durable. Le 
Cal slcià a donc voté contre les projets de résolution présentés par FURSS, 
l'K .,anie et la Yougoslavie, mais il a appuyé le projet latino-américain parce 
que, c'était celui qui correspondait le mieux aux idées canadiennes. 

En plus de participer au débat, M. Martin s'est entretenu avec plusieurs 

rep) .sentants, notamment avec M. Kossyguine. L'entretien, qui a eu lieu en 
deh rs de l'Assemblée, visait à dégager un terrain commun sur lequel les membres 
de  iOrganisation  pourraient s'entendre pour asseoir la base d'un règlement. Le 
Car Ida qui tenait particulièrement à assurer un secours immédiat aux victimes 
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`du conflit a appuyé la-résolution prévoyant l'assistance humanitaire. Le Ca iada

a, de plus, augmenté de façon substantielle son aide volontaire à l'nffic ^ de

secours et de travaux des Nations Unies et à la Croix-Rouge internationale.

Vu l'intérêt qu'il porte à la préservation des intérêts spirituels et reli; ieux

de Jérusalem; le Canada a appuyé la résolution pakistanaise sur, Jérus^ lem.

Au cours de 1'étude de la deuxième résolution pakistanaise touchant Jérus< lem,

le représentant du Canada, M. Paul Beaulieu, s'est exprimé ainsi devan les

membres de l'Assemblée :«Nous reconnaissons les efforts déployés par IsraF i...

pour répondre. aux vœux internationaux concernant Jérusalem et les Lieux S.ints,

cependant, nous ne croyons pas que le dernier mot ait été dit à ce sujet ou q ie la

conscience internationale puisse être satisfaite de cette façon. Il va de soi q'il ti

aura lieu de tenir d'autres consultations etentretiens internationaux à cet é,ard,

dans le cadre des Nations Unies, et nous comptons bien que le Gouverne nent

d'Israël sera disposé à étudier l'à-propos de conclure d'autres. ententes utile^ afin

que le statut de Jérusalem et des Lieux Saints ne soit plus un sujet de , riefs

et de plaintes. »
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(uxième visite de M. Polyan.sky au Canada 

AU Canada de. Son Excellence M. D. S.  Polyansky, premier vice- 
président  du Conseil des ministres de l'URSS, revêt "une importance 

part2cudière si on renyisage dans la vaste- perspective du développement récent 
des 'relations canado7soyiétiques dans plusieurs sphères &activité. . 

Lé premier fait à.. .signaler a été l'achat par l'Union soviétique, en 1963, 
d'ur.,:;-. "quantité imposante de blé. canadien; cet accord triennal a été suivi d'un - 
autro dé mûrie .durée  devenu exécutoire le 1" août 1966. 

Éclizinges d'étudiants 
C'es::: en  1963 également que les trois premiers diplômés canadiens se sont 
inscits -à l'Université de Moscou à la suite d'un accord prévoyant un échange 
d'ét idiants avec, r Université de Toronto, alors qu'un étudiant de rUniversité 
de [I:olômbie-Britannique s'y inscrivait également sous les auspices du Service 
uni-ersitaire mondial. Aux ternies de -1 "accord, un nombre égal d'étudiants 
sovi:;tiqués feront un stage dans les universités canadiennes. Il y a eu chaque 
anir";e, depuis lors, échange d'étudiants avec rUniyersité de Toronto. Ces 
éclai nges', sous les auspices du Service universitaire mondial, intéressent aussi 
mai. Itenant l'Université McGill et l'Université de Colombie-Britannique; de son 
côté, l'Université d'Alberta effectue des . échanges avec l'Université de Kiev. 
Nat ms également qu'il y a eu visites réciproques de professeurs de diverses 
inst tutions. 

En 1964, la Presse canadienne nommait un correspondant résidant à 
Me, cou et, peu après, la Société Radio-Canada et le Toronto Telegram imitaient 
ce -.este. C'était la première fois que nos organes d'information déléguaient 
des correspondants résidants à Moscou; des correspondants soviétiques sont déjà 
au !, 7anada depuis plusieurs années. 

Les échanges dads les domaines artistique et athlétique se poursuivent entre 
le (snada et l'URSS et il y a une augmentation continue d'échanges réciproques 
de sCientifiques, de techniciens et d'éducateurs. Même s'il est encore peu 
ma; qué, le nombre de citoyens russes, émigrant au Canada pour rejoindre leurs 
failles déjà établies eii notre pays, s'est accru sensiblement; les Canadiens qui 
visi ent l'URSS sont aussi de plus en plus nombreux. La participation de l'Union 
sciatique à l'Expo 67 et aux manifestations qui l'accompagnent place ce pays 
au ; memier rang des participants étrangers. 1, 

Écl ange de visites ministérielles 
Au niveau du gouvernement, les  ministreS canadiens de l'Agriculture, des Affaires 
du . ,rord, du Commerce, de la Santé national et du Bien-être social, de l'Industrie, 
et des Pêcheries, dé même que le Président du Conseil privé, ont visité l'URSS 
dg dis 1963. A l'invitation de M. Gromyko, le secrétaire d'État aux Affaires 
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extérieures est allé à Moscou, Kiev et Leningrad en novembre 1966. Une
délégation de parlementaires canadiens ayant à sa tête l'orateur de la Ch mbre

des communes et comprenant des membres de tous les, partis s'est rené. e en

Russie en 1965 et, pendant l'été de 1966, le Canada recevait la visite d'une

délégation du Soviet Suprême de l'URSS, que dirigeait M. Polyansky.
.

Dans le domaine des communications, il existe depuis 1964des si: vices
télégraphiques et télex directs entre les deux pays. La ligne soviétic ;, de
navigation de la Baltique assure un service de transport des voyageurs entre

Leningrad et Montréal et les cargos soviétiques empruntent assez rébwliè; ment
la Voie maritime du Saint-Laurent. En novembre dernier entrait en \ ueur
un accord qui prévoit des services aériens directs entre Montréal et M ,cou,

assurés par Air Canada et les lignes aériennes soviétiques Aéroflot.

- Échanges consulaires

Le consulat général soviétique à Montréal, dont l'ouverture remonte ar mois

d'avril de cette année, a une juridiction consulaire dans les ^ limitesde la pr vince

de Québec; il s'occupe également de questions commerciales relevant e sa

Conversation diplomatique âOttawa : (dé gauche à droite) M. Paul Martin, seiaire
d'État aux Affaires extérieures; le premier ministre, M. L. B. Pearson; M. A. D. Si. iser,
interprète; M. D. S. Polyansky, premier vice-président du Conseil des ministres de ^' -RSS;
S. Exc. M. I. F. Shepedko, ambassadeur de l'URSS au Canada.
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juriclliction. Un consulat canadien sera également établi en Union soviétique

dan^ une ville qui sera choisie au moment de l'établissement du consulat.

Le 14 juillet 1967, il y a eu échange de notes entre le Canada et l'URSS

conc vrnant les questions consulaires; l'accord vise essentiellement à protéger les

cito-;ens de chaque pays en visite dans le pays d'accueil en cas de difficultés

suseptiblés de surgir du fait que les lois sur la citoyenneté sont différentes dans

les ,îeux pays.

Le Centenaire de la Confédération canadienne; le cinquantième anniversaire

de 'ra, fondation de l'Union soviétique et le vingt-cinquième anniversaire de

l'éta-lissement des relations diplomatiques entre les deux pays ont coïncidé pour

faire de 1967 une année mémorable au point de vue des relations canado-

sovi : tiques. Dans -.ce. cadre, la visite d'État de M. Polyansky qui représentait

le p^zsident Podgorny a constitué pour les deux pays un événement marquant

dan-- l'évolution des relations canado-soviétiques au cours des dernières années.

Note^ biographiques

Ori;°naire de la région de Donbas en Ukraine orientale, M. Polyansky est

diplmé de l'Institut d'agriculture de Kharkov; il s'intéresse énormément aux
scieï':es agricoles et possède une grande expérience dans ce -domaine. Après
avoF occupé des postes dans le secteur agricole et administratif, il a été nommé

prés dent du Conseil des ministres des Républiques socialistes fédérées de la

Rus'.e soviétique en 1958. En 1962, il devenait vice-président du Conseil des

mm 'Ires de l'URSS et, en 1965, il en devenait un des deux premiers vice-
prés lents: -

Avant sa visite de cette année, M. Polyanskyétait déjà bien connu au

Car, ;da pour l'intérêt qu'il porte aux affaires canadiennes et pour ses qualités

d'oEervateur bien informé à l'égard de notre pays. Il est venu la première fois

au ^^'anada du 26 juin au 5 juillet 1966 en qualité de chef de la délégation

par_ irenta.ire soviétique. Après le départ de la délégation, M. Polyansky a
pas; ^ une autre semaine à visiter les réQions agricoles des Prairies. Le vif
inté,,:t qu'a éveillé en lui tout cs qu'il a vu de même que son enthousiasme •et

son ;éns affiné de l'humour l'ont rendu très populaire auprès de ses hôtes et

du , ublic canadien:

Dans le discours de bienvenue qu'il a prononcé sur la colline du Parlement

l'ap>>s' mididu 13 août, le premier ministre a salué en M. Polyansky « non

seffl! .^nent le représentant distingué d'un grand pays voisin, mais une personnalité
qui ous est déjà connue et que nous respectons comme un bon ami du Canada

et u° observateur subtil de notre mode de vie. Même s'il existe une différence

mar née entre nos philosophies politiques, d'ajouter M. Pearson, cela ne devrait

pas >onstituér et ne constituera pas un obstacle invincible à la coopération ni

à la, bonne entente ». M. Pearson a parlé ensuite de la contribution soviétique

à l''xpo 67 et il a dit espérer que la visite de M. Polyansky marquerait « une

pha: ' utile et heureuse dans le développement de la compréhension entre nos

deupeuples ».
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Message du visiteur 	 - 	- 	- 
M. Polyansky a souligné  dans sa réponse que la coopération se fait de ph s en 
plus étroite entre nos deux pays et il a exprimé « respoir que -nos rela ions 

- continueront de s'aînéliorer grâce à notre coopération et à notre a nitié 
réciproques. Il a félicité la nation canadienne à l'occasion du Centenaire ( e la 
Confédération. 11 a exprimé aux Canadiens les sentiments -  sincères d'amiti:, de 
PURSS 'et son désir de vivre en paix avec tous les pays et -d'intensifie] ses 
rapports avec les divers pays du monde dans une  atmosphère .de  respect mi  uel. 

Le même jour, le premier ministre a reçu la délégation soviétique à un l'hier 
- d'État. Au cours d'allocutions prononcées après le repas, M. Pearson e 
Polyansky ont .axé leurs observations sur la recherche des moyens qui per net - 
traient &établir une paix durable dans les régions troublées du monde. 

An cours de la déclaration qu'il a faite le lendemain, M. Polyansl y a 
rappelé les entretiens importants &ordre politique qu'il avait eus le n atin 
même avec le premier ministre et le secrétaire d'État aux Affaires extérie res: 
il a réaffirmé sa satisfaction devant les effets heureux qui pouvaient rés  lter 
des rapports sans cesse plus étroits qui existent entre le Canada et l'URSS ct  il 

- a souligne  rutilité &échanges de vues qui, en dépit-  de divergences d'idées sui des 
questions internationales, ne pouvaient que faire progresser la compréhensic a et 
faciliter la recherche des moyens -susceptibles &apporter une solution aux  
problèmes internationaux. 

Après un déjeuner officiel offert par le gouverneur général, la délégi tion 
soviétique est allée à Montrée où elle a .  été l'hôte du premier ministre c la 

province de Québec et du maire de Montréal à un dîner Offert en son hom ur  
Le lendemain, 15 août, avait lieu la Jou rnée nationale de l'URSS à l'E :po. . 	, 
L'allocution prononcée alors par M. Polyansky à la Place des Nations, a 
sur le thème de l'Expo 67 « Terre des hommes ». Uhomme d'état soviet que 
a souligné que l'Exposition universelle de Montréal est un exemple de prc Irès 
humain, de paix et de coopération internationale. . 

Après une visite complète des îles de l'Expo et de ses pavillons, M 
Polyansky et sa suite sont repartis pour Moscou le 17 août. 
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QU,A2ANTE-TROISIÈME SESSION, GENÈVE

l' CONSEIL économique et social des Nations Unies a tenu sa quarante-

L rroisième session à Genève du 11 juillet au 4 août 1967. La délégation

can-cJienne était dirigée par M. Marvin Gelber de Toronto. Les représentants

supr éants étaient M. Jean-Louis Delisle, représentant permanent du Canada

aupr^s de l'Office des Nations Unies à Genève et M. J. 0. Parry, conseiller

de lambassade du Canada à Vienne.

Fon tions du Conseil économique et social

Le ^:onseil remplit trois fonctions principales :

[l joue le rôle d'organe directeur à l'égard du programme de travail des

Nations Unies sur les plans économique et social et celui des droits de

_'homme;

il assure la coordination des travaux de tout le réseau d'organismes des

Nations Unies dans ces mêmes sphères;

il constitue une tribune où se débattent lés grandes questions de. politique

économique et sociale sur le plan international.

Le Conseil est bien en voie de remplir la première de ces fonctions. Fort

de . es réalisations passées et faisant plein usage de son nouveau Comité du

pro; ranime et de la coordination, le Conseil pourra bientôt s'acquitter effecti-

ven -;nt de son rôle d'organe directeur à l'égard de l'activité de l'ONU elle-

mêi .e sur le plan économique et social ( par ôpposition aux institutions spé-

cia? aées et à l'Agence internationale de l'énergie atomique), activité qui absorbe

pré °ntement 60 p. 100 du budget ordinaire.

de _éveloppement économique. Tout en cherchant à réunir les divers éléments

sou -es humaines) que doit débattre le Comité sessionnel de. coordination du

Coi ,eil. Comme à l'ordinaire, la discussion a été centrée sur les questions

dan l'étude des questions de coordination (par exemple en matière de res-
con pte qu'il y a eu progrès réel surtout au cours des deux dernières années

Pour peu que l'on s'arrête à la deuxième fonction du Conseil; on se rend

der'eure un organe de coordination relativement faible et inefficace.

de âctivité économique du groupe d'organismes des Nations Unies, le Conseil

res _.onsable des dommages d'ordre économique infligés aux pays arabes lors
réF :tées des Soviets d'introduire une motion ou résolution visant à rendre Israël
déc,vantes. La chose est attribuable en partie à l'effet nocif qu'ont eu les tentatives
Les délibérations générales qui se sont déroulées cette année ont été quelque peu
Déiat général

du récent conflit au Moyen-Orient.



I

Il faudrait néanmoins signaler quelques aspects positifs du travail acc npli.

Les délibérations ont débuté par une déclaration du secrétaire général, U` iiant,

lue par Philippe de Seynes, sous-secrétaire aux Affaires, économiques et so iales.

Des paroles de U Thant se dégage une idée générale en ce qui concer, e les

fonctions pacificatricesdes Nations Unies, et c'ést« la nécessité de faire 1^'euve

de patience et de persévérance ». Le problème du développement ne se ?rête

pas à des solutions rapides. Il faudra persévérer dans nos efforts et cela pe dant

des années à venir si nous voulons surmonter les obstacles laissés par des ^°cles
de retard économiqué. Le secrétaire général estime néanmoins qu'une ; ction
clairvoyante devrait arriver, avant l'expiration de la présente décennie, « sti-

muler les forces qui recherchent une économie plus forte et plus diversii Ce ^.

Le secrétaire général a poursuivi en soulignant le progrès réalisé p- les

Nations Unies et leurs institutions qui s'attaquent aux problèmes d'ordre éco-

nomique et social: l'acheminement insuffisant des ressources financières vers

les pays en voie de développement; la nécessitépour le bénéfice de ces de liers

d'accroître le commerce mondial et de compléter le travail amorcé p-, les

négociations Kennedy; le rôle de l'aide alimentaire multilatérale et l'impo, ànce

de la planification pour la prochaine Décennie du développement. En c qui

a trait au problème de la population, le secrétaire général a fait connaîtr. son

intention d'établir un fonds bénévole destiné à aider le financement de c; tres

de formation de même que des projets pilotes destinés à aider les pays àé lblir
ou à élargir leurs propres programmes dans ce domaine.

Problème du Moyen-Orient

Au début de la session, le représentant de l'Union soviétique a propo un
nbuveau point à l'ordre du jour: « Responsabilité d'Israël relativemén, aux

dommages d'ordre économique causés aux États arabes et aux autres -tats

pacifiques par 1'agression commise contre la RAU, la Syrie et la Jorda :e ».

Le débat sur cette question a empoisonné l'atmosphère de la session et :êné
sensiblement le travail du Conseil. La plupart des membres du Cons;?, y
compris le Canada, se sont opposés au point présenté par les Soviets, est; nant

qu'il était essentiellement d'ordre politique et qu'il touchait dés questions aes
que l'agression, l'occupation et les réparations, questions qui relèvent du C. )Sei,

de sécurité et de l'Assemblée généraleet qui avaient fait l'objet d'un long 'bat
à New-York.

Incapable de faire inscrire une nouvelle question à l'ordre du jour, la ïélé-

gation soviétique a alors essayé de déposer à ce sujet une résolution se 'ratta lant
à la politique internationale en matière économique et sociale. Elle n'eu pas
plus de succès. Dans l'intervalle, toutefois, une sommé considérable du t mps

du Conseil avait été absorbée par des discours qui constituaient en grandeg irtie

une répétition des débats du Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale s r la
crise du Moyen-Orient.
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Quetions économiques 	 . 

Les liscussiOns en séance plénière et au sein du Comité économique du Conseil 
ont -évélé ce souci constant qu'on entretient au sujet du niveau de r aide au 
dévejoppement sur le plan international. De nombreux orateurs ont souligné 
que depuis quelques années le taux &accroissement de raide extérieure ne s'est 
pas .maintenu au *niveau de celui du revenu national des pays industrialisés' et 
que dans bien des cas, les conditions auxquelles raide est consentie sont trop 
vigo treuses et imposent aux pays en voie de développement des obligations de 
plus en plus lourdes en matière de service de la dette. On a admis en même temps 
que l'aide financière accordée aux pays en voie de développement ne constitue 
qu'e  t aspect du .  problème. 

Dans l'allocution qu'il à prononcée devant le Conseil le 13 juillet, le 
repr:'sentant canadien, M. Marvin Gelber, a touché à certains autres problèmes 
qui  faut résoudre si nous voulons que les efforts de développement soient cou-
rom es de succès: - 
«L'.  ride extérieure, — même si elle est octroyée à une grande échelle et à des 
con itions faciles —, ne sera jamais qu'un élimcnt complémentaire du progrès 
gén ral en matière de développement. Si les Pays en voie de développement 
dot' eut arriver à subvenir à leurs besoins, il leur faut agrandir sensiblement le 
chavap de leurs échanges Commerciaux et celui de leurs produits d'exportation. 
Ici =ore les pays industrialisés doivent faire tout leur possible pour jeter 
les  ases d'un élargissement des marchés internationaux afin de permettre aux 
pay en voie de développement de disputer aux autres les avantages qui soutien-
droq leur expansion. 

C pendant au-dessus de r aide éclairée et de l'expansion du commerce, il 
exi t  e un troisième élément qui fait partie du développement économique et 
don nous ne saurions nous passer dans notre effort total. Le développement 
est me entreprise de portée nationale dont le gouvernement central doit d'abord 
prei dre l'initiative sous tous les rapports, mais avec l'appui et la compréhension 
des autorités régionales et locales et de la population en général. Bref, le déve-- 
lopi ement doit être l'affaire de tous. 

e;nsidérons maintenant certains obstacles qui peuvent gêner la marche du 
pro;  rès et auxquels nous devons nous attaquer à l'échelon national. Le pre-
mie . obstacle, la chose va de soi, est le manque d'instruction, de technologie 
et CeXpérience adaptées aux diverses exigences du développement. Je voudrais 
ici 'ouligner spécialement ces derniers mots .. . parce que, à mon avis, oh est 
poir é  à supposer que la technologie du monde industrialisé est d'application uni-
venelle, en dépit des conditions différentes dans lesquelles elle peut être appelée 
à s' ;xercer. L'insuffisance des fonds affectés au développement agricole constitue, 
de ..oute évidence, un autre empêchement au progrès. Il faut convenir que 
l'en'rave la plus grave peut-être à l'amélioration des conditions de bien-être 
rés . le aujourd'hui dans le fait que la production des biens agricoles n'a pas 
attt:int le niveau prévu ou nécessaire. Si on ajoute à un accroissement démo- 
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graphique rapide, le faible rendement en matière de production agricole, on peu[

entrevoir la sombre perspective de là malnutrition et de la famine à une é< ilelle
sans précédent.

« La constatation de ces problèmes place chaque pays devant la nécessii

prendre ses propres décisions. L'aide extérieure et un accroissement des é( harl

ges commerciaux doivent donc aller de pair avec la détermination nati nale

et la participation de tous à une saine politique de développement. Ici, je dois

souligner ce qui paraît être aux yeux de mon Gouvernement un corollaire éga-
lement de rigueur. Les pays industrialisés doivent se rendre bien compte des
options difficiles qui s'offrent aux pays en voie de développement. Si les déci ions

dont je viens de parler sont difficiles pour les pays dont -l'économie est pros )W.
elles le sont encore bien davantage pour les pays pauvres. »

Aide alimentaire multilatérale

Pour 1'examen de cette question, le Conseil bénéficiait du rapport intérir aire

présenté par le secrétaire général (uni- étude complète de l'aide alime7;'aire

multilatérale doit être' présentée àI'ECOSOC I'an prochain). Le rapport nté-

rimaire portait sur la nature du problème alimentaire, sur la pénurie appa ente

de denrées alimentaires dans certains pays en voie de développement et sur

le genre des dispositions à prendre pour la mise en œuvre d'un programme
verb re d'aide alimentaire multilatérale. Le débat s'est conclu par une en ente
générale sur la nécessité qu'il y a pour la communauté internationale de fo rnir

une aide à long et à court terme. On a reconnu que le problème doit être

envisagé et résolu par les pays qui manquent de denrées alimentaires, que i aide

alimentaire ne peut être qu'un palliatif et qu'on ne saurait trouver de sol tion

durable sans un programme à long terme destiné à accroître la productivité par

l'adoption de techniques agricoles modernes. Il n'y a pas eu de proposi ions

officielles touchant la portée et les objectifs d'un nouveau programme multi até-
rai d'aide alimentaire. En attendant l'issue des discussions qui -ont lieu à R)me

sur les dispositions des accords en matière d'aide alimentaire réalisés dar le

cadre des négociations Kennedy, et en attendant le rapport d'ensemble qui doit

être préparé pour la quarante-cinquième session de l'ECOSOC, le Consi il a

seulement décidé de prendre note du rapport intérimaire présenté pa le
secrétaire général.

Deux résolutions ont été adoptées à l'égard du Programme alimen aire
mondial. La première recommande à l'Assemblée générale un objectif de 200
millions de dollars en contributions volontaires destinées au Programme alir :en-
taire mondial au cours des années 1969 et 1970, et prie les États de ne rien
négliger pour que cet objectif soit atteint. La seconde résolution recomm, nde
qu'une plus forte tranche des ressources du Programme soit mise à la di po-
sition de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricu: ure

afin de permettre à celle-ci de répondre aux besoins alimentaires d'urgence.

A

Co

la

le
su
of

ra

sit'

ric

sre e

en

ex

de

lie

de

d'

IP

téc

de
pri

Ui

dIi
le

d'

dé

n

432./ AFFAIRES EXTÉRIEURES



on peut AueI ;« 	 n 	on 	a production entifi 	de ldtion et de Putilisafion . de protéines comestibles : . 	 : 
te éc'nelle A r ropoS de ce point à l'ordre du: jour, le Conseil a examiné le rapport du 

Con  ité consultatif sur la science et la technologie soulignant le besoin d'accroître 
I essitS de 	la rroduction et "l'utilisation des protéines comestibles pour aider à résoudre 

;s éc han- le Ir oblème que pose l'insuffisance de calories à base de protéines, dont souffrent 
natinnale sur nit les pays en voie de développement. Le Conseil a adopté à l'unanimité 
:, je dois 	une. résedution - appuyée par le Canada, dans laquelle il se déclare heureux du 
aire éga- 	rapi.  ort du Comité. Il .estime qu'il faut accorder la priorité à certaines propo- 
npte des 	sitic as particulières destinées à ammenter la production et l'utilisation &aliments 
léci ions 	rich.:s en protéines dans les pays en voie de- développement, et demande au 
mos )ère, 	secr;taire général de préparer un rapport sur les mesures à prendre en vue d'une 

redi;tribution possible des ressources des Nations Unies pour combler le vide 
en :aatière de protéines. 

Dans les autres résolutions touchant les questions économiques, le Conseil 
érir taire 	exp inie  l'espoir qu'il y aura des progrès sensibles avant la deuxième session 
ner .aire 	de 11 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement qui aura 
ut nté- 	lieu à:Nouvelle-Delhi en 1968, concernant l'application des recommandations 
ipa-  ente 	de "a Première session de la CNUCED e-t il prend note des rapports du Conseil 
t et sur 	ea.,:ministration du Programme des Nations Unies pour le développement 
ne , 'en- 	(PI‘:- UD). Le Conseil appuie également le programme ordinaire de coopération 
en ente 	teel.nique des Nations Unies pour 1968. 
fo , mis 	- .Plusieurs résolutions ont été adoptées dans le cadre des travaux du Comité 

oit être 	des Nations Unies Sur la planification du développement. On a approuvé le 
Le 1 aide 	prc hain programme de travail de ce nouveau comité de planification des Nations 
sol don 	Un zs, qu'on prie de poursuivre son travail préparatoire sur les lignes de con- 
vite par 	du;  e et propositions applicables à la prochaine Décennie pour le développement; 
osi ions 	le  crétaire général y est de plus prié de continuer le travail de planification 
tilt: até- 	d'u e action internationale concertée en vue de la  deuxième Décennie pour le 

P Ame 	dé: .loppement. 
ar ; le 	Dans le cas de l'Organisation des Nations Unies pour le développement 

ui doit 	ind tstriel, le débat a-  fait ressortir le besoin qu'il y a pour PONUDI d'être un 
ns( 1 a 	org misme essentiellement orienté vers l'action de façon à pouvoir répondre aux 
Pa le 	bes ). ins des pays en voie de développement. Les délibérations ont également 

mi •-.é sur les dispositions à prendre en vue du Symposium international sur le 
dé,  :!loppement industriel qui doit avoir lieu cette année en novembre à 
eènes. Le directenr exécutif de l'ONUDI a été prié de faire rapport à l'Assem-
blé générale sur la marche des préparatifs effectués en vue du Symposium. 
Le Conseil a recommandé que l'Assemblée discute de cette Üfaire dès l'ouverture 
de la vingt-deuxième session. 

Qu estions de coordination 
Le travail du Comité de coordination a été marqué par la consolidation hen- 
re, se des mesures prises au cours des de rnières années en vue de rationaliser 
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et d'améliorer cet aspect du travail du Conseil économique et social. C': 3t le

Canada qui apris l'initiative de la plupart de ces mesures. L'an dernil r, le
Conseil a refait son calendrier de réunions afin d'organiser une sessie, de

printemps consacrée au programme de travail des Nations Unies sur les )lans

économique, social et des droits de l'homme, et aussi une session d'été oi l'on

étudierait les problèmes de coordination et les questions de politique Qén, raie,

Cette division du travail s'est révélée efficace et a permis tout particulière nent

de mettre en lumière certaines questions qui intéressent les institutions sl- cia-

lisées et l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) ainsi qu les
Nations Unies elles-mêmes. A la suite de cette initiative, le Comité de coor ina-

tion du Conseil a poursuivi sa tâché avec une confiance et une efficacité acc ues.

Développement des ressources humaines

Par suite des décisions prises à la quarante-troisième session du Consei les

perspectives de coopération efficace à la .mise en oeuvre d'un programmf des

ressources humaines de la part de l'ensemble des organismes des Nations i nies
semblent brillantes. Une résolution adoptée à l'unanimité par le Consei de-
mande à tous les organismes intéressés de faire une étude minutieuse des Dro-

positions énoncées dans un rapport soumis par le secrétaire général, afi . de

soumettre des recommandations particulières sur les mesures à prendre e: les

priorités à établir parmi les diverses propositions relatives au pro6ramm( des
ressources humaines. Le Conseil en a profité pour souligner que le dév lop-

pement des ressources humaines doit aller de pair avec l'accélération di dé-

veloppement économique dans les pays en voie de développement.

Programme de travail économique et social de l'ONU

C'est de beaucoup la plus grande part des ressources financières des N^ ons

Unies qui est maintenant affectée aux nombreux programmes et projet, qui

entrent dans le cadre du développement économique et social. Pour l'an lyse

de ces divers programmes de travail, 1'ECOSOC a institué un Comité du )ro-

gramme et de la coordination dont le Canada est membre. Les travaux c CO

Comité devraient favoriser un équilibre éventuel entre les besoins des prograr nes
et les ressources bud-gétaires, quant à l'activité croissante des Nations € lies

sur les plans économique et social. Lors de sa quarante-troisième sessic ^ le
Conseil a adopté une résolution présentée par le Canada pour consolider l'e ,vre

utile accomplie cette année par le Comité du programme et de la coordine ton.

C'est un pas de plus vers l'établissement d'un programmé et d'un budget int,: rés.

Entre autres choses, la résolution appuie l'idée, également avancée par le Cc nité

consultatif de l'Assemblée générale pour les questions administratives et bi. Igé-

taires (ACABQ), selon laquelle le programme des Nations Unies et le b^ '^get

ne peuvent être erivisagés séparément, les programmes devant être élaboré eu

fonction des ressources disponibles, et le budget devant être préparé à la lut ère
d'une étude complète des programmes à financer.

expr

de r:
Natic

senne

de le

pour

Nati

facti

réfug

autre

Natit

de 1^^

cherc

invité

soiër:

(il s'r
respë

pour

Corn

les f

dem^

leur

cons:

cés

prog_

divei

434 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



it le

r, le

,^ de

,^lans
` l'on
, rale.
:.nent

les

ina-

,: ues.

, les
des

nies
de-

iro-

de
les
des

lop-

dé-

qui

lyse

,ro-

ce
nes

zies
. le

ivre

on.

>•és.

nité

,gé-

;get

en

ère

'Jans un autre domaine, le Conseil a adopté une résolution dans laquelle il

expr-ne sa satisfaction au sujet des progrès réalisés par l'Institut de formation et

de r-cherche des Nations Unies (UNITAR) et appuie l'activité du Fonds des

Naticns Unies pour l'enfance (FISE) en demandant instamment aux gouver-

neme+sts et aux organismes privés d'envisager z< d'urgence » l'accroissement

de l^, ars programmes touchant la population; y compris la formation, la re

de le ,rscontributions au FISE afin que l'objectif de 50 millions de dollars prévu

pour se Fonds soit atteint à la fin de 1969. Le rapport du haut commissaire des

Naticns Unies pour les réfugiés aété examiné et le Conseil a exprimé sa satis-

factiu-a au sujet de l'œuvre accomplie par les Nations Unies pour secourir les

réfu; és et faciliter leur rétablissement dans plusieurs parties du monde. Une

autre résolution adoptée par le Conseil presse tous les organismes affiliés aux

Naticas Unies de ne rien négliger pour développer et augmenter l'efficacité

cherc:ïle.Yinformation et les services consultatifs.

Jans d'autres résolutions adoptées par le Conseil, les gouvernements sont
invitt ^ à faire en sorte que les positions prises par leurs délégations respectives

soier. -; coordonnées lors des réunions .des divers organismes des Nations Unies
(il s', git de coordination au niveau national), puis il est question du rôle et des
resprasabilités des représentants résidents du Programme des Nations Unies

pour :Je développement PNUD.

7nfin; pour faciliter l'application des recommandations formulées par le

Com ré spécial d'experts créé il y a plusieurs années avec mission d'examiner
les fnancesdes Nations Unies et des institutions spécialisées,-1e Conseil a

demz,ldé à tous ses organes auxiliaires de reviser leurs méthodes de travail et
leur .alendrier de conférences en vue de réduire la somme globale du temps

cons: cré aux réunions et la quantité des documents nécessaires pour la tenue de
ces ..^unions. Ces organes auxiliaires ont également été--priés d'élaborer des
pro.- am mes de travail à longue portée qui préciseront l'ordre de priorité des
diver: projets à exécuter.
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ci ET AUTOMNE, le gouvernement du Canada a affecté • deux cents institt reurs 
et dix professeurs d'université canadiens à retranger, dans le cadr des 

programmes d'assistance technique dans les pays en voie de développe nent, 
Ils sont allés rejoindre quelque quatre cents enseignants déjà en poste dal s 32 
pays. Avant de quitter le Canada, les enseignants accompagnes de leurs ép >uses 
et de leurs enfants, ont participé à des jOurnéeslc1"instructions, qui étaient t nues 
pour la première fois - à Ottawa.. Des spécialistes étrangers et canadiens e des 
enseignants qui avaient déjà été affectés à rétranger leur ont fourni des rens( gne-
inents sur les techniques d'enseimement, les problèmes de développeme It et 
ranthropologie culturelle. - 

Les facilités d'enseignement sont encore restreintes dans un - grand nc nbre 
de pays en voie de développement. Vu cet état de choses, le Canada collabor à la 
construction, au développement et à réquipement de nouvelles maisons d'( isei-
imement dans ces pays. Les projets mis sur pied par le Canada dans le dor aine 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, S'entretient avec des p .71es-
sem's qui iront bientôt enseigner dans les pays en "voie dé développement.. 
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de l'Aucatiou comprennent : la fourniture de matériel de laboratoire et d'équipe-.

ment pour écoles professionnelles à 53 écoles et à un institut pédagogique, en

Male sie; la mise sur pied de facultés de génie et d'agriculture à l'Université

du T=ord-Est; en Thaïlande, et la formation de son personnel au Canada; de

l'aide; pour un programme d'enseignement des adultes créé par le Bureau de

Litté ature de l'Afrique orientale; et du matériel pour le collège technique de

Dar-i,s-Salaam. Quarante écoles rurales, préfabriquées au Canada, ont été

expét°.iéesà la Jamaïque et deux autres sont en construction à Antigua.

)n a obtenu des résultats encourageants en combinant l'aide technique et

l'assi:;tance-équipement sous forme d'aide à la construction, de fourniture de

maté ici ou de service d'ingénieurs; ainsi, les aspects multiples de l'aide sont

fusio nés en un seul programme. Parmi de tels projets, on peut citer l'Université

des ^`^ntilIes, l'Institut professionnel de la Nouvelle-Amsterdam, en Guyane, et

l'Écc>e centrale des métiers à Accra, Ghana. En Thaïlande, le Canada a fourni

un p-étde développement de l'ordre d'un million de dollars, pour l'achat de

maté. iel pour 20 écoles; il a aussi octroyé une subvention de 500,000 dollars pour

la fo mation d'enseignants et d'administrateurs à l'Université de l'Alberta.
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.3,niposium international sur le 
'éveloppement industriel 

lr A .  PREMIÈRE Conférence g:énérale sur l'industrialisation des  pays en. voie de 
, 	 . developpement se reumra le 28 .  novembre -1967 à Athènes Sous les aus3ices 

• de l'Organisation -  des Nations -Unies pour le développement industriel -(01\1111) 
Ce premier symposium international sur le développement industriel et e 

" 
 

recommande par l'Assemblée , générale des Nations Unies lors de sa vingième 
session en: 1965: On espère qu'en _encourageant une association  -durab e  ii 
authentique entre nations riches et -  nations" pauvres du globe, le sympcsiura 
préparera la «  voie: à un programme :d'action 'internationale grâce à la coopéntion 
mondiale et à la compréhension des problèmes industriels 'à', l'échelle universelle. 

Le symposium groupera des représentants " des pays Membres de tou s 
organismes des Nations Unies, y compris les institutions spécialisées, ains: que 
des organismes non gouvernementaux :intéressés. L'ordre du jour .  de là réi  moi 

. comprend une grande variété de sujets qui touchent à la création et au de lop 
-• peinent des industries de fabrication dans les pays en vo e de développerient 

Quatre principaux points dominent l'ordre du jour provisoire  : 1) . une tude 
générale de l'industrie mondiale et des possibilités des. pays en voie de . dév elop-
Teillent; 2) /a situation, les problèmes et les perspectives des principaux see:eurs 
'industriels; 3) les politiques et mesures' adoptées dans lés pays en voi 
développement; et 4) les aspects internationaux du déVeloppernent  indu rie]  

. Dans le cadre de la question n" 2, une étude des industries essentielles sera 
'entreprise à l'intérieur &un ou de plusieurs comités du symposium, et on s', ffor-

. cera d'évaluer la croissance virtuelle de ces industries dans les régions en vc de 
développement. La liste des secteurs industriels sur lesquels portera  it ude 
comprendra le fer et l'acier, les métaux non ferreux, les produits  technit ues, 
là fabrication &engrais, les produits chimiques de base et pétrochimiques, l'ir lus- 

. trie du bâtiment, les matériaux de construction, les industries du bois. les 
« produits alimentaires et les industries textiles. Les caractéristiques dé la derni-ide, 
les tendances de la production et celles du commerce  international et i tra-
réffional, ainsi .que les besoins « en capitaux seront examinés au cours de ette 

«étude par secteur. 

Mesures préparatoires 
Afin d'assurer la préparation de cette conférence générale, quatre syrnpos: mis 
régionaux ont été - tenus - respectivement par la Commission -  économique ; out 
l'Asie et l'Extrême-Orient à Manille, par la Commission économique pour L tfI  

que au Caire, par la Commission économique pour l'Amérique latine à Sauf lgo 
et par les pays arabes à Koweït. L'Organisation des Nations Unies a pi blie  
des rapports sur ces réunions d'études, dont les conclusions seront exami des 

Lue 
ont 
'On i 
met 
L'Ont  
FOI` 

retie 
les 
du t 
de 
qui 
de 

Sen 
L'O 
inch 
repi 
du 
bur: 
lem 
pen 
flua 

 rep.; 
juté  
situ 
les 
amn 
les 
firu 

l'é: 
vit  
On 

a 
ce 
av 
qi  

et 
at 
ai  
ci  

. 	438 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



voi-^ d

sec .eurs

aus oic,^

DN[rD1)

el Ét^
aing, ièmr

irab e rt

rnpc sien

)pérntioa

iverselle

.tous 1-1
Lins que

rét nioi

dév ;lop-

)pei lent

ie tuée

dév Pop-

voi d,

dw:riel

les sera

s't for

vo ° de

l'( .ude

miE ues

l'ir Jus-

ois, les

;ni2ide.

t i tra-

ie - ette

)os; In1S

e our

l' fri-

ni IQo

pl bli.é
mi *s

a la conférence d'Athènes. De nombreux exposés de faits et de politique, ainsi

^ne _ies communications techniques qui feront l'objet d'une distribution préalable

ont préparés par les divers pays et par des organismes internationaux, comme

'0r;anisation internationale du Travail, la Banque internationale pour la recons-

uuc:_-on et le développement, l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture,

Or-Lnisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, et

'Or UDI elle-même.
La réunion d'Athènes traitera d'un sujet qui, depuis quelques années,

retie it de plus en plus l'attention des Nations Unies et sur lequel doivent porter

les cItorts de la collectivité mondiale dans l'avenir, comme l'espèrent les pays

du i.ers monde. Le secrétariat de l'ONUDI espère que le symposium permettra

de f•'.rmuler des conclusions touchant l'action nationale, régionale et internationale

qui --, 'impose pour accélérer le processus d'industrialisation des pays en voie

de i.,--veloppement.

Seri -ce de promotion industrielle
L'C;dUDI assurera, lors du symposium d'Athènes, un service de promotion

indr ;triélle à l'intention des délégués officiels et des personnes (y compris les

repr ;sentants de l'industrie) qui ont été invités par les gouvernements air nom

du :irecteur exécutif de l'ONUDI. Les participants pourront s'adresser à un

bur:, .u central pour lui faire connaître leur adresse à Athènes, leurs intérêts et

leur possibilités. Ce service aidera les représentants des pays en voie de dévelop-

pen ,nt à déterminer les sources possibles d'appûi d'ordre technique, directorial,

fina_ cier ou autre pour l'exécution de projets industriels; il permettra aux

repi sentants des pays développés de découvrir, dans les domaines qui les

inté,:ssent particulièrement, des propositions relatives. à la création ou à l'expan-

sior d'industries dans les pays en voie de développement. Grâce' à ce service,

les eprésentants des pays industrialisés et des pays en voie de développement,

que les experts d'organismes multilatéraux auront l'occasion d'étudier

les possibilités de réalisation de projets industriels, ainsi que leurs exigences

fine icières et techniques.

L'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, sous

l'ég Îe de laquelle a lieu le symposium, a été créée en décembre 1965, à la

vin; .tième session de l'Assemblée générale, afin de coordonner les, activités qui

ont pour but l'industrialisation des pays en voie de développement. L'ONUDI

aF,: )sorbé le Centre de développement industriel qui exerçait son activité dans

ce ,omaine avant elle. Ses travaux comprendront l'adaptation d'une technologie

ava ucée aux conditions locales, la création d'organismes enationaux efficaces

qui administreront les services industriels et mettront au point des programmes

et rojets de développement industriel. L'ONUDI est devenue un organisme

auhnome des Nations Unies le 1°r janvier 1967 et possède un statut juridique

an:_'ogue à celui de la CNUCDE (à l'encontre de celle-ci, son statut prévoit

exT-essément des activités opérationnelles). Le financement de son administration
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et de ses services de recherche est assuré par des crédits du budget ordinal - de
l'ONU. Les programmes opérationnels de l'organisation sont financés p.r le

Programme des Nations Unies pour 1e développement (PNUD) et par des
contributions volontaires spéciales.

L'organe de direction de l'ONUDI est le Conseil du développement ii dus-
triel qui se compose de 45 membres et a été élu par l'Assemblée général ; en

décembre 1966. Le Canada a été élu pour une période de trois ans et a

l'intention de contribuer à l'essor d'une organisation efficace des-Nations I'nies
dans le domaine du développement industriel.

La première réunion du Conseil du développement industriel a eu lieu

en avril 1967 au siège temporaire de cet organisme à New-York. Le secret triât

doit installer prochainement son siège à Vienne. Les opérations quotidicünc ; de.

la nouvelle organisation sont dirigées par le secrétariat de l'ONUDI, doit le
premier directeur exécutif est M. I. H. Abdel-Rahman. Vu sa création réc nte,
on s'attend que l'Organisation offre des débouchés en 1967 à ceux qui ainier ient

servir les Nations Unies dans le domaine du développement industriel. Une du

principales tâches du nouvel organisme, en 1967, sera d'organiser le Sympo ium
international sur le développement industriel. On trouvera de plus an ples
renseignements sur cette réunion dans la brochure International Symposiur, on
Iizdicstrial Development, qui a été publiée par les Nations Unies et que l'on
peut se procurer en écrivant à la Direction des affaires des Nations Unie du
ministère des Affaires extérieures à Ottawa.
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Si L'HISTOIRE ne semble consacrer que quelques lignes à la nature des

'uniformes diplomatiques, il n'en demeure pas moins que c'est là une

quesion qui a toujours préoccupé les envoyés et les chancelleries au cours dés

âgés et qui a fait l'objet de bien plus ' d'obscrvations que la plupart des services

ertéf;eurs n'osent se l'avouer. Chez les peuples conservateurs où l'on garde

jalor-zement les traditions vénérables du protocole, la tenue des représentants

dem: ure toujours d'une élégancë raffinée et l'on s'attend à la même misé d'appa-

rat r e la part des envoyés de l'extérieur à l'occasion des présentations à la

Cou, ou des cérémonies officielles. Nombre de pays nouvellement arrivés sur

las(:vné du monde estiment que la tenue diplomatique officielle consacre leur

acce,^tation dans la communauté des nations. Lors d'une récente inauguration

pr&3entielle en Amérique latine, seuls de tous les représentants diplomatiques

du : onde entier, les ambassadeurs des États-Unis d'Amérique, de - la , Suisse et

du ( anada ne portaient pas la tenue de cérémonie distinctive.

La fierté d'appartenir à un peuple démocratique ajoutée au dédain de la

pom )e traditionnelle n'ont pas tardé à provoquer les protestations des répré-

senf nts des États-Unis à l'étranger contre ce qu'ils_ appelaient « le protocole

racc• ,o ». Dès 1854, le secrétaire du Département d'État; M. Marcy, faisait

tenif à ses ministres en poste en Europe une -circulaire leur enjoignant de

parî tre à la Cour auprès de laquelle chacun é tait accrédité « vêtus tout simple-

rom, à la manière du citoyen américain ». Cependant M. Marcy, qui n'avait

pas té très mêlé au mondé extérieur, n'avait pas prévu le désagrément que son

avis allait créer à la Cour St. James et l'embarras dans lequel il allait jeter son

én^ aire en Angleterre, James Buchanan. Après réflexion, Buchanan écrivit

à Ni! Marcy en ces termes :
Lateneur de votre circulaire et le sens que j'ai des convenances m'ont amené à tirer

les c nclusions suivantes. J'ai cru qu'il ne me serait pas séant, à titre de représentant d'une

rzpullique, de porter une tenue identique à celle qui est de mise à la Cour, tenue qui

conv ,nt très bien aux représentants de la rovauté. A mon avis, un ministredes États-Unis

devrr t porter une tenue qui soit plus adaptée au caractère de nos institutions démç)cratîques

que .^é l'est l'habit orné de broderie et de dentelles d'or. D'ailleurs, ce ne serait là

qu'e^ ayer vainement a de copier les modes étrangères, parce que, fort heureusement, il

ne p,ürrait exhiber les ordres et les étoiles qui parent les vestons des autres diplomates;
il ne Pourrait pas non plus, sauf en de rares occasions, se permettre le port de diamants,

à m ins d'on louer à l'occasion 1 a.

Un ^onlproînis acceptable

Bue.tanan s'était ménage un compromis acceptable
.: veston noir, gilet et cravate de couleur blanche, pantalon noir et chaussures de

céréljonie, avec épée de cérémonie à poignée et garde noires. Ceci, dit-il, pour me

disti _^Iucr des principaux domestiques de la Cour.

Wilson, Beckles. America's Ambassadors fo Engiand 1785-1929 (New-York, 1929, p. 253-54).
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Bien  que ce ne fût  -guère l'accoutrernent d'un ;«  simple  'citoyen  améric  ni 
.. cela Suffit Patir apaiser la - reine; .c'était un Coup d'audace américain réussi cl 

le monde -de la mode là la Cour. Plus 'de soixante-dix ans plus tard, un a lei .  
. général américain protestait Vigoureusement n'être pas ténu de par sa Mn lin! 

. tion auprès de . 1a Cour St James de - porter la traditionnelle -  culotte cc urt. , 	 . 	. 
prescrite par le protocole de la Cour, et qu'il jugeait efféminée. 	• . 
: 	Avec l'entrée du Canada sur la Scène diplomatique mondiale et l'en 
l'étrare de nos propres . représentants, le Ministère des Affaires extérim 

. s'est trouvé en face dun problème - de  costume et, pendant une Vingtaine d'an aée; 
il a essayé d'élaborer une ligne de conduite pouvant mener : à une sol itio, 
acceptable en matière d'imiformes. Il s'agissait au fond d'un débat entn 

. "tenants .  de l'étiquette traditionnelle ,britannique et les Protagonistes de ratitud 

hérétique et non conformiste dé citoyens eun jeune pays du e nouveau monde) 
• 

Lé Canada fait face au problème 	. 

• Le problème s'est posé pour la première fois. au  Canada lors .  de l'établisse iller 
d'une mission diplomatique à Washington, il y a '. quarante ans. Tout d'a x)rÉ 
:signalons que, vu l'absence de tout autre règlement, On suivait ; la Cou am 
biitarmiqué en matière de tenue diplomatique, lors creS cérémonies offic.elk 
d'État. Ainsi, lorsque M. Vincent Massey présenta ses lettres de créanc3 a: 
président Coolidge, il portait un uniforme civil de « deuxième classe » en pro-
venance de Londres, uniforme qui lui était attribue personnellement en q

-.de membre du Conseil privé de Sa Majesté pour le Canada. 
	alit 

. La discussion qui devait se poursuivre à ce sujet pendant des années 
débuté en 1929, lorsque M. E. J. Garland a" demandé à la Chambre L 

' communes quel genre d'uniforme le diplomate canadien allait :  porter. Le Fe-
Mier ministre King répondit alors  

Partout où nous  avons des légations et où se trouvent également des légatior 3 01 

des ambassades britanniques, nos ministres porteront, probablement, des uniformes seri. 
blables à ceux que portent les membres du .corps diplomatique britannique. 

Mis au courant de la question qui avait été posée à la Chambre, M. 1‘1.-  ssc. 
s'exprimait ainsi dans une communication qu'il faisait tenir au sous-secré :air 

d'État aux Affaires extérieures : 
On compte 51 nations, républiques et monarchies, représentées à Washington pi cle•: 

missions diplomatiques. Les chefs de plus de la moitié d'entre elles portent d'orclinirt 
l'uniforme en certaines circonstances appropriées. La Note du secrétaire d'État dans 
laquelle il invite les diplomates aux cérémonies d'inauguration renferme le passage suis ut : 

•« Il siérait que les chefs de mission portent l'uniforme, lors des cérémonies.. qui a rat 
lieu au Capitole. » 

Il ne faisait aucun doute que le :Département d'État exprimait le désir q foi 

porte à Washington la tenue Officielle, chose qu'il avait préalablement inte 'dite 
à ses représentants diplomatiques à l'étranger; Quand il s'était agi de fai:e le 

« choix des uniformes officiels que devaient porter au début les - ministres cula-
diens, uniformes qui ressemblaient à ceux des représentants .du Service exté leur 
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gh is, on avait fait appel à plusieurs considérations valables. E semblait

ouhaitable alors de démontrer l'unité des pays du Commonwealth et rien ne

ou-,ait mieux la manifester que le port d'un uniforme du même genre. Dans

a pi 3tique; on ne pouvait trouver ces uniformes que dans les boutiques militaires

u d plomatiques de Londres et il va de soi que les modèles étaient d'inspiration

gl.:ise. De plus, on s'est bientôt rendu compte que, dans les pays du

Cou;inonwealth, ce n'était pas les gouvernements mais bien la Couronne qui

ipresrxivait ces uniformes de cérémonie. Il s'agissait vraiment « d'uniformes

oya_rx » et la coupe en était établie dans les règlements formulés par le Lord

Chamberlain sur instructions du Roi, règlements qui devaient s'appliquer à

eus les dominions de Sa Majesté. Ce que portaient les hauts dignitaires anglais

^tait également de mise pour les Canadiens détenant la Commission du Roi.

Opp-,sifion au port de l'uniforme diplomatique
e tort de l'uniforme diplomatique ne s'est pas implanté toutefois sans susciter

des Jétractéurs et des ennemis, dont le plus réputé fut sans doute le Dr O. D.

Skel;on, longtemps sous-secrétaire d'État aux Affairés extérieures. Son adjointe,

141Il(: Marjorie McKenzie, nous fait part - des vues de son chef vénéré dans la

note suivante :
Le premier devoir d'un diplomate est de représenter son pays et le peuple qui

11habie: Même si, au cours des dernières années, on a remarqué une augmentation sensible

de L population appartenant à la petite bourgeoisie, la majorité des habitants du Canada

s'adc ment encore à l'exploitation agricole et, fortement imbus de la mentalité du pionnier;

ils préfèrent les choses simples aux choses alambiquées. Les parades de modes outrées

sont pour eux des objets de dérision plutôt que de respect. L'estime qu'ils ont pour une

pers nne repose moins sur ce qu'elle porte que sur ce qu'elle est.

il est tout à fait de mise pour le représentant d'une collectivité d'un genre différent

de h nôtre - disons, une collectivité où la vie de la cour joue un rôle prédominant -

de r,)rter un uniforme civil. Mais cette tenue serait, en règle générale, mal séante et

trorr euse chez celui qui représente une collectivité où la mentalité de pionnier est encore

fortc nent enracinée. Au même titre que les autres nations, les Canadiens sont fiers de

leurs. traditions et ils ont pour le moins autant de raisons que les autres peuples d'en être

fiers. Un représentant canadien à l'étranger doit veiller à représenter, aux yeux des étrangers

l'asp et typique et le mode de vie des Canadiens.

Les vues du Dr Skelton n'ont pas été sans soulever des protestations.

Les premiers ministres qui se sont succédé n'ont pas tous eu la même opinion

au :ujet de la tenue qui serait de mise pour nos représentants à l'étranger.
Bizr_ qu'il eût permis le remboursement d'une somme pouvant aller jusqu'à

$25 ) aux diplomates canadiens pour défrayer leurs uniformes, M. King ne-

s'es: jamais compromis sur ce point. Il n'y avait pas que les chefs de mission

dip _,matique qui avaient droit à la tenue d'apparat. Compte tenu de certaines

rése ^ves politiques, les premiers secrétaires de la délégation à Tokio eurent droit

à u é certaine forme de tenue diplomatique, comme en ont porté M. Jean Désy,

con ciller auprès de la légation canadienne à Paris, et nombre de secrétaires

prèt la légation de Washington. Ces uniformes, faut-il le souligner, étaient

ach^ tés de seconde main à Londres, sauf celui que porta Sir Herbert Marler,

leq^°:el lui avait coûté, dit-on, plus de $1,000.
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Revision des règles sur la tenue 	 • .- 
A. mesure que la Deuxième Grande guerre« prenait de rampleur et qu'augmntait 
le nombre de missions diplomatiques, on a revisé la ligne de conduite roative  
à la tenue officielle. Au Moment où le rationnement était .  mis .en cem re et 
où des pressions économiques se faisaient sentir, il semble bien que des dély ursés 
de rordre de $250 pour rachat &uniformes destinés aux membres représe tants 
des missions diplomatiques, dont le nombre allait croissant, devenaiel t dol 
gaspillage. Le 31 janvier 1940, le haut commissaire canadien à Can >erra, 
M.‘ C. J. Burchell, envoya à Ottawa la note suivante : 

J'ai l'honneur de vous demander si vous souhaitez que moi-même et mon sec étire 
officiel portions l'uniforme à l'occasion des grandes cérémonies officielles. A ce r  opos, 
je tiens à vous communiquer que le haut commissaire du Royaume-Uni et son sec étaire 
officiel portent runiforme dans l'exercice de leurs fonctions à l'ouverture du Parlen- ;nt. 

Mais il ajoutait : « Quant à mes goûts personnels, je dois dire qu'ils s'op- op 
posent au port de runiforme. » Le Dr Skelton répondit que le port de urn 
forme n'était pas nécessaire à Canberra et que tout ce problème de la enue se 
allait faire l'objet (rune révision. 	 - 	 • 	de 

En 1944, sembla se dessiner dans le ministère une tendance qui 12:ssait eu 
croire qu'on s'opposait au principe du port de l'uniforme diplomatique, bien ex 
que ce sentiment se a à peine jour dans les milieux officiels. Un ra port di 
officieux rédigé par un sous-comité des méthodes administratives portait pie : dl 
«.même si chacun semble être &avis qu'il faille abolir le port de l'unit rme, n 
aucune recommandation officielle n'a été formulée à ce sujet ». MM. V . D. d 

Matthews et Hume Wrong et nombre &1-tutres hauts fonctionnaires du r inis- 
tère à Ottawa s'accordaient pour bannir le port de l'habit de gala. 

Un défenseur de la tradition 	 : 

L'assaut Contre le port du costume d'apparat n'a :  pas été sans soulever l'i: e de 
Certains 'ambassadeurs en fonction à rétranger. - M. Warwick Chipman, ar bas-

: sadeur au Chili, a présenté tout un plaido yer en faveur du port de Punif >rnle 
civil : 

Quel qu'en soit le genre, il y aura toujours des uniformes,  coMme il Y a . clei pa , vres, 
parmi nous. Pour les enfants, chaque sport commande un uniforme différent. - Tou,  t ma 

vie d'avocat, je l'ai passée en uniforme devant des tribunaux où l'uniforme était de ri_ ueur. 
Le même critère s'applique à l'Église et, cela va de soi, à nos universités. lierson e ne 

reçoit de diplôme sans- porter pour l'occasion- l'uniforme approprié. Le :  jeune . car didat 
qu'on interroge avant son entrée dans le service diplomatique ou consulaire vient à ,teine 
de quitter son uniforme. Il ne fait aucun doute cita l'université, tout comme dans l' :en 
et au Barreau, l'uniforme . concourt au maintien -  de la dignité, des convenances , t du 

décorum. Il y a lieu de s'étonner qu'une chose que la nature humaine g toujours cons lerée 
Comme valable dans lés autres sphères d'activité, de la phis insignifiante à la plus impur ante, 
doive faire l'objet de critiques adverses seulement dans le cas des  représentants diplomai que 
Il est assez intéressant de constater que le pays qui formule là plus vive  oppositi a en 
l'occurrence soit celui où l'on ne cesse cUinventer des uniformes pour des groupement non 
officiels, comme, par exemple, le groupe - des.Shriners. 

. 	En tout cas, le débat ne portera jamais sur l'existence de l'uniforme, Mais bic sur 
la convenance de tel uniforme plutôt que de tel autre. L'habit de soirée que doivent orter , 
lés diplomates américains -en certaines occasions - officielles est un: uniforme. D'apr 3 les 
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oombr •uses conversations que j'ai eues avec ceux qui ont dû le porter en plein jour, ils ne

Iz con: .dèrent certes pas comme l'uniforme approprié. Oserait-on ajouter qu'il ne comporte

;uère ^le cachet démocratique. A mon avis, c'est une horreur que de porter ça.

e porte-parole du tout Ottawa en la circonstance a été, il va sans dire,

Ni. I-t )ward Measures, chef du protocole. Voici ce qu'il répondit à M. Chipman :

tc port de l'uniforme par les diplomates apparait aux yeux de certains comme un
luxe eune relique du vieux monde et de la diplomatie d'avant-guerre. Le Canada, vu le rôle

qu'il j`Lie présentement et celui qu'il s'apprête à jouer en qualité de pays jeune et dynamique

du no-;veau monde, peut fort bien se passer d'un tel uniforme. On, dit de plus que, dans

les jot-rs qui suivront la fin de la guerre, alors qu'il faudra augmenter considérablement nos

servicc-j diplomatiques, et consulaires, en ajoutant à nos effectifs des hommes qui viendront

â peir.° de quitter les champs de bataille du monde, nous n'aurons ni le temps, ni le goût:

ui mê;7e les fonds nécessaires pour les falbalas.

\près la guerre, quand de nouvelles figures ont commencé à faire leur

appa: ition au ministère, la question de l'uniforme n'était plus qu'un sujet de

discti-sion académique, tout comme l'avait prévu M. Measures. Les études qui

se "sc :it poursuivies en comité ont abouti à un accord unanime sur l'abolition

de L pratique concernant le port de l'uniforme diplomatique. Il n'y a jamais

eu d:. directives officielles publiées à cet effet,- mais avec la mise au rancart des

costt nes de gala et le retrait progressif des diplomates âgés, la pratique a

disp,.-u. Dans le monde d'après-buerre, le Canada a donné la main à bien

des ations, appartenant au nouveau et au--vieux monde, en révolte contre

nW.re de traditions sacrées et aristocratiques et ce vestige des jours et coutumes

d'an' in s'est perdu.
Ë., 'adoption de la jaquette ou de l'habit-et de la cravate blanche à l'occasion

de l& plupart des réceptions diplomatiques officielles est plus acceptable et soulage

le b dget: Toutefois, pour certains membres du Service extérieur canadien,

la m se au rancart de la grande tenue brodée d'or avec l'épée et le chapeau à

pturr -, signifie le sacrifice suprême de la splendeur `antique sur 1'autel de

i'uniirmité démocratique. Legatus ex modo plebeio resartus !
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La première année de l'agent
du service étranger

B lÉN qu'il y ait une abondante documentation sur la rr_anièré dz-, ievenir

agent du service étranger 1 peu de choses ont été écrites sur le dÉmt de

carrière des nouveaux agents qui viennent d'entrer au ministère des i ffaires
extérieures et sur la formation qu'ils reçoivent en vue des responsabili ^s qui

leur seront confiées dans les postes canadiens auxquels ils seront affc tés à
l'étranger. L'expérience que les nouveaux agents acquièrent au cours c°letr
première année varie beaucoup de l'un à l'autre, mais tous les agents _ecou-
naissent que cette période revêt une importance toute particulière. En ; assan?
de la théorie aux réalités, les nouveaux agents entrent en contact avec l', ^tivité

quotidienne d'une administration qui possède des ramifications dans le Iond^
entier. Cette première année donne aux nouveaux agents l'occasion d'ë,,alûeT
l'apport qu'ils sont en mesure de fournir, et de prévoir le degré de satis' iction

personnelle qu'ils peuvent retirer d'une carrière dont !a variété même , st an
défi constant. Cette période d'essai permet au ministère de juger s'ils "nt la
capacité et les aptitudes voulues pour faire carrière dans le Corps diplom. ^iqLe:

Prog^amme de formation

La qualité du personnel est d'une importance capitale et, pour cette rais< n, on

apporte beaucoup de soin à la formation des agents de carrière qui ser ;iront
les intérêts du Canada à l'étranger. Le ministère estime qu'un agent du ,;rviee
étranger doit mettre environ cinq ans à franchir, toutes les étapes du progi lmme

de formation de base, qui comprend du travail tant à Ottawa qu'à l'étr,nger:
Au cours de la première année, l'agent franchit Ia majeure partie de 1: pre-
mière étape de ce programme.

Avant la présentation du Rapport Glasscô; quand le ministère ne re^ .-Litait

pas plus de dix à quinze agents par année, le travail « sur le chai tier a
constituait la principale manière de former les candidats en vue de leur -
première affectation. Le Rapport Glassco et le rapport préparé par les ct nseil-
lers en gestion, Urwich et Currie, recommandaient au ministère d'arrêt r un
programme qui donnerait une formation plus systématique aux agerr , du
service étranger. Conscient du besoin d'un recrutement annuel beaucoul plns
important, le ministère a pris les mesures nécessaires pour donner sliite à cette
recommandation.

La Section de la formation, qui a été créée par suite de ces deux raf orts,

a étudié les besoins du ministère et décidé qu'il y avait lieu de compléte' par

des programmes de formation spéciaux le genre de formation que procz -e le

1 Voir l'article sur le Recrutement des diplôn:és universitaires, dans le Bulletin des .tfairesExtérieures, août 1966, p. 362-367. . .. . .
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Dans 	cadre d'une initiation poussée au travail du ministère des Affaires extérieures, 
six aunts stagiaires sont présentés à M. Paul Martin, secrétaire d'État aux Aljaires 

extérie:fres, dans son bureau de l'édifice du Parlement à Ottawa. 

travaz_ sur le chantier. La formation des stagiaires comprend maintenant un 
cours abrégé d'installation, des cours d'étude pratique de rune ou l'autre des 
deux langues officielles du Canada, un voyage dans toutes les provinces du 
Cana a, une série de conférences portant sur le travail du ministère des Affaires 
extériuires et sur celui d'autres ministères dont certaines fonctions s'apparentent 
à ce s des Affaires extérieures, ct l'initiation à l'exercice même des fonctions 
dans eux Directions ou plus. La duré du programme de formation à Ottawa, 
qui ét ait d'un an, est maintenant d'environ deux ans. 

Écxdt de langues 
Etanl donné que peu de Canadiens possèdent les deux langues, un aspect ,impor-

tant la  formation de tout fonctionnaire est l'étude de la langue officie lle qui 
n'est pas sa langue maternelle. Pour l'agent qui doit passer une grande partie 
de SF. vie à l'étranger, l'étude des langues est de la plus haute importance : 

c'est pourquoi le ministère lui accorde une haute priorité. 
jenseignement des langues officielles du Canada relève de la Commission 

de la Fonction publique. Dès leur entrée au ministère, la plupart des nouveaux 
agent s doivent s'inscrire à plein temps à une école de langues pour une période 
de ti -)is mois. Après une épreuve qui détermine leurs connaissances, les agents 



sont divisés en groupes d'environ dix étudiants et reçoivent leur enseigi emefl:

de deux professeurs, àchaque niveau : élémentaire, moyen ou sup:riéur

Les professeurs emploient des méthodes très diverses, mais tous utilis :nt la

méthode audio-visuelle, qui suppose une participation vivante de. la pa -t q,^
étudiants. Ceux qui se sont inscrits à ces cours, ont presque tous été f-ap^s
par l'enthousiasme des professeurs et ont eu d'excellents résultats.

Nations Unies

Pour un certain nombre de nouveaux agents, l'occasion de voir une mis ,ion à

l'étranger et d'y travailler se présente à l'automne, lorsqu'ils sont affecté àL

Mission permanente du Canada aux Nations Unies à New-York. Chaque ag nt e,r

affecté soit à titre de conseiller en second auprès des sept grandes connu ssion,

de l'Assemblée -générale; soit comme adjoint auprès des hauts fonctior, iaires
de la délégation canadienne. Leur travail consiste à prendre des note s aux
séances des commissions, à renseigner Ottawa par dépêches sur les événc nents
importants et à rédiger des rapports sur la marche des délibérations. Pc ir les
nouveaux agents qui ne font pas partie de la délégation canadienne aux N itions

Unies, de courtes tournées sont organisées pour leur permettrede sefamil iriser
avec cette institution. En groupes de sept ou huit, ils visite.ntla11^` ssion
permanente du Canada et assistent à des séances dé l'Assemblée généra -- des
Nations Unies. Les nouveaux agents sont d'avis que 1'afféctatioli ou la tc irnée
de familiarisation donne un aperçu très intéressant des rouages d'un, des
missions les plus importantes du Canada.

Série de conférences

,Au début du printemps, les nouveaux agents du service étranger assist nt à

une série de conférences dont 1'ensemble s'appelle : « l'Université de l'F jifrca
de l'Est ». Un programme de trois jours, organisé dans le cadre d : ces
conférences par la Direction de l'Information, donne à chaque nouvel agent.
une idée du travail d'information qui se faità1'étranger et lui indiqu;les

sources d'où l'agent d'information d'un poste peut obtenir sesrenseignen ets.

Ce programme comprend des visites au Service international de Radio-Ca iada,

à l'Office national du film à Montréal, au Bureau du Tourisme et àla. Coi imis-

sion des expositions du gouvernement canadien âOttawa: Les conférence,, ,qui
accompagnent chaque visite expliquent comment chacun de ces organ smes,
concourt au travail d'information que le Canada poursuit à l'étranger.

En outre, des conférences sont données par les chefs des Directic Is à
l'intérieur du ministère des Affaires extérieures et par des hauts fônctionr aires
d'autres ministères dont certaines fonctions s'apparentent à celles des Af aires
extérieures. Alors que les conférences du ministère sont destinées à donne aux
nouveaux agents une idée précise de la sphère de responsabilité et des in« drêts^
particuliers de chaque direction, la série de conférences touchant les ^4itres

canadien, tout en faisant ressortir les intérêts du Canada à l'étranger_

On
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Ion f°nsait depuis déjà un certain nombre d'années que les agents du service

étran;;er bénéficieraient d'une tournée du Canada qui serait organisée avec

méth de, en vue de leur donner de plus vastes connaissances et une compré-

héns^n plus profonde des traits sociaux, culturels, économiques et politiques

de ct aque région et de chaque province. En mars dernier, un groupe d'agents

dont la plupart étaient stagiaires, ont participé à un projet d'essai et visité

certanes régions du Québec, de l'Ontario, du Manitoba et de la Saskatchewan.

Les ^articipants ont été enthousiasmés de leurs visites et des bienfaits qu'ils ont

retir:'s de leurs rencontres avec divers groupes. Le voyage d'essai a été cou-

ron de succès et la tournée du Canada deviendra partie intégrante du pro-,
gran^me de formation des agents du service étranger.

A l'avenir, la tournée s'effectuera deux fois par an et comprendra des

séjot .s d'au moins une semaine dans chacune des régions géographiques du

Can^ da. Participeront à cette tournée, non seulement les nouveaux agents du

mini tère, mais aussi les agents qui ont du métier et qui - sont sur le point de

quitt -r le Canada pour une deuxième, troisième ou quatrième affectation, . afin

de s. tenir au courant des changements qui ont lieu dans le pays qu'ils repré-

sent: ront à l'étranger. ti

Alfe aafion aux Directions
L'aq:,nt du sérvice étranger passe la plus grande partie de sa première année

dan, une Direction politique ou «fonctionnelle », où il (ou elle) apprend à

s'oc, laper du travail quotidien du ministère. L'affectation à une Direction est

en i;ble générale d'une durée de quatre à six mois. Après avoir travaillé à

l'int rieur de deux Directions, dont une est politique et l'autre « fonctionnelle »,

l'a-,c it devient admissible à une première affectation à l'étranger.

Tâcies spéciales
Le Ïnistère doit parfois s'occuper de plusieurs projets spéciaux. Us agents

sont alors affectés auprès du personnel d'organes spéciaux qui assurent 1'admi_

nisti 3tion de ces projets. Par exemple, quand à l'automne de 1966, le Canada

étai; l'hôte de la Conférence des Parlementaires du Commonwealth, des agents

staU aires ont été affectés auprès de chaque délégation à titre d'agents de liaison.

Pou ' les agents du service étranger, cela représentait l'occasion de rencontrer des

font 'ionnaires d'autres pays et de s'initier à la marche des réceptions ofGicielles.

Au ;ours de l'année, les agents de la classe de 1966 se sont'vu assigner des tâches

spé< Aés auprès du Bureau du Commissaire général pour lés visites d'État, du

Bu] ^au du Conseil privé et de la réunion des ministres des Finances du Com-

mo,wealth. L'exercice de ces diverses fonctions permet à l'agent du service

étri ;iger d'acquérir une expérience qui lui sera très précieuse dans sa carrière.
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L'Institut panaméricain de géographie 
et d'histoire 

RÉUNIONS DES COMITÉS, OTTAWA 1967 

- 
 DU 

 11 AU 16 SEPTEMBRE, le Comité des cartes spéciales de lai  Comm ssion 
de la cartographie de l'Institut panaméricain de géographie et d'histc. t e et 

le Comité de géographie régionale de l'Institut se sont réunis au Camsell 
ministère de rEnergie,  des Mines et « des Ressources, à OttaWa. 

Avant de prendre part à ces  réunions, les membres du Comité de géogr :phie 
régionale ont assisté, à l'Université McMaster, à un colloque d'une ses :aine 
organisé par le président, M. Harold Wdod. La réunion - du Comité à G :111,va 
s'est terminée à midi le 13 septembre par un é. discussion libre sur les prescrii ions 
d'un inventaire des ressources. 

z 	Les autres jours, le Comité des cartes spéciales a tenu des sessions techr ques 
sous la présidence du lieutenant-colonel L. M. Sebert. La plupart des se r ions 
ont été consacrées à des études sur les méthodes et les exigences relative ,  aux 
cartes urbaines; le tout s'est terminé le 15 septembre par une discussic de 
groupe sur la cartographie urbaine. 

• Les‘ réunions qui ont eu lieu à Ottawa faisaient suite à - 1a.dixième ré lion 
du Conseil d'administration de l'Institut panaméricain de géographie et d'hi .oire 

•tenue à Washington au cours de la première semaine de septembre. Dur , t la 
semaine, il y a eu des visites aux bureaux de cartographie de la région e aux 
universités d'Ottawa et Carleton. Les délégués ont assisté à une représen ,  don 
de Son et Lumière et, au cours de la fin de semaine, ils ont visité l'Expo 7 et 
Upper Canada Village. 

Les délégués de treize pays de l'hémisphère se sont joints à la délégatit: du 
Canada dirigée par M. S. G. Gambie, président de la Section canadienr de 

•l'Institut panaméricain de géographie et d'histoire. Les pays représentés aux 
•réunions de comités tenues à Ottawa étaient l'Argentine, le Brésil, le Ch  !. la 
Colombie, Costa Rica, l'Équateur, le Salvador, le Guatemala, le Hondun  a, le 
Mexique, Panama, la Trinité et Tobago et les États-Unis. Parmi les délz gués 
d'autres États membres, il y avait le président de l'Institut; l'ingénieur A .edo 
Obiols Gomez du Guatemala; le second vice-président, M. Fabio Macedo S ares 
Guirnaraes, du Brésil; le président dé la Commission de géographie, le prote -3eur 
Nil Bernardes, du Brésil; le président de la Commission de cartograpl", le 
général Juan José Nano, d'Argentine; et le secrétaire général de l'In: ...tut 
l'ingénieur Carlos Fôrray Rojas, du Chili. 

M. Donald S. Macdonald, adjoint parlementaire du secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures, représentait M. Martin à la séance d'ouverture. oici 
quelques extraits de ralloeution qu'il a prononcée à cette occasion : 

450 ./ AFFAIRES EXTÉRIEURES :  

nous 
peupl 

un p ■ 

progvi 
péflpi  
aux  
lettre a 

à flot' 
depuif; 
de eia 

parta:;; 
Colon 
De ir 
les p. L 
ncien 
confr 
sentis r 
ont 
deme-.1 

soi, 
mais, 
aussi É 
phère: 
parti; 
ans e: 
partir 
aussi 
face 1 
réuni ; 
ces c . a 

ce pic 
de 
et vct 
Pour t 
Cette 
fait 
de no 
l'urV 
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peupl ;. En 1967, les Canadiens prennent conscience de la géographie du Canada
nous ':^anadiens, 1'importance de la géographie et de l'histoire dans la vie d'un

^ un )oint jusqu'ici ignoré de la plupart de nos citoyens. Grâce aux films et aux

périp` -, de 3,000 milles entrepris par les voyageurs canadiens et, surtout, grâce I

progr-imnies radiophoniques et télévisés, grâce aux projets spéciaux, comme le

aux,u)yages qu'ils ont faits eux-mêmes, les Canadiens ont acquis une bien meil-

leure ,onnaissance des diverses régions géagraphiques dont se compose notre pays.

Dans le même ordre d'idée; nous avons découvert de nouvelles dimensions

à noté histoire, ce qui nous a perniis de mieux comprendre l'évolution du Canada

depuï;que Jean Cabot et Jacques Cartier en ont fait la découverte il y a près

de ci,-,q siècles.

Le déroulement des faits historiques nous rappelle également que nous

parta;eons avec vous tous le même grand hémisphère qui a été découvert par

Color b et qui, depuis lors, a été enrichi par de nombreux peuples européens.

De n 'me qu'on est en mesure de discerner un patrimoine culturel commun chez

les puples, indigènes de l'Amérique du Nord et du Sud, ainsi nos pays béné-

hcien globalemént d'un héritage culturel qui a pris racine en Europe. La

confr ntation des cultures européennes et indigènes d'Amérique ne s'est pas fait

sentir de la même façon dans les divers pays de l'hémisphère et plusieurs peuples

ont €nergé, chacun avec ses caractéristiques et ses aspirations propres. Il n'en

demeire pas moins que nos origines historiques nous-servent de lien commun.

Le Canada, pays de l'hémisphère septentrional, a développé, cela va de

soi, L•s rapports les plus étroits avec son voisin le plus proche, les États-Unis,

mais, petit à petit, et tout particulièrement au cours des dernières années, il a

aussi tabli des relations de plus en plus cordiales avec d'autres pays de l'hémis-

phèrc et avec plusieurs organisations interaméricaines dont votre Institut fait

parti. Ces rapports nous permettent, à divers degrés, de participer aux projets

mis s i œuvre dans l'hémisphère et qui sont importants pour tel ou tel pays en

partic ^aIier, pour des groupes de pays ou pour tout le territoire. Il arrive souvent,

aussi que ces relations nous permettent d'obtenir une optique toute neuve en

face ^e nos propres problèmes et de trouver les moyens de les résoudre. Les

réuni )ns que vous allez tenir ces jours-ci sont, à mon avis, un bel exemple de
ces c -ux attitudes pratiques.

Peut-être que le plus grand facteur d'unité entre nous est précisément

ce p< rtaQe commun de l'hémisphère occidental dont l'étude vous revient à titre

de gÉ ographes. Nous passons par une ère de progrès et de rech'erche scientifique

t vcas; en qualité de géographes, vous faites appel à de nouvelles techniques

pour relever les nouveaux défis de la vie moderne. Le thème de votre conférence

cette semaine, « Urbanisme et aménagement des territoires », est un sujet tout à

fait ^ l'ordre du jour en raison même de son importance capitale pour le bien-être
de n+:es populations et l'expansion économique de nos pays. Ce n'est que par

l'urb nisme et l'aménagement des territoires qu'on pourra assurer l'utilisation



rationnelle et efficace de nos ressources humaines et matérielles.
« Quiconque a eu l'occasion de voyager en Amérique latine a été à ni ^me de

constater qu'on ,y trouve de nombreuses villes qui se distinguent par leur beauté

et par leur étendue, mais là encore, comme partout ailleurs où il y a de; ville,

les servitudes sociales et économiques ont créé de graves problèmes p)ur ]e;
citadins. Plusieurs pays du monde, y compris ceux de l'hémisphère occ dental,

font une étude poussée de ces problèmes. Les échanges de renseignem :nts ,j

de vues entre les Américains du Nord, du Centre et du Sud seront à la fc is, jeo
suis sûr, stimulants et fructueux ....

« Je vous souhaite tout le succès possible dans vos délibérations. Qu voue

séjour parmi nous soit agréable et que nos pays demeurent pour toujours a>soci^s
dans un climat d'amitié. >

A la fin de la réunion, M. Kaye Lamb, bibliothécaire national et arr hiviste

fédéral du Canada et membre canadien de la Commission d'histoire de l' nstituf

panaméricain de géographie et d'histoire, a parlé d'un projet `de cours ibrégz

qui se tiendrait l'automne prochain à Ottawa à l'intention des arc^ ivistes
d'Amérique latine.

Les séances des Comités de l'Institut panaméricain de géographie et d'1 istoire

tenues à Ottawa ont constitué un apport important à une grande entrep: ise de

collaboration internationale à l'échelle de l'hémisphère, entreprise qui, t ut en

étant d'ordre technique, se rattache de près à la planification économiqu : et
l'aménagement des centres urbains.

it

d ÉL'

et la

dans

Fonc

distir

du C

de t'

avec

défa,

ceux

un c

452 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



La Récompense au Mérite est décernée 
à H.J.W Culhane 

John._Wilfred Culhane, du ministère des Affaires extérieures, a reçu le 25 
IVJ  août la Récompense au Mérite des mains de M. Paul Martin, secrétaire 
d'Éte. aux Affaires extérieures. Le Conseil des primes d'encouragement de la 
Fonc4on publique lui a conféré cet honneur pour son apport exceptionnel et 
distirgué à l'efficacité du Service public — en particulier pour le grand courage 
et la détermination dont il a fait preuve, du 26 juin 1965 au 12 janvier 1966, 

dans l'exercice de ses fonctions de surveillant de l'administration à l'ambassade 
du C macla à Saint-Domingue, en République Dominicaine. Durant cette période 
de troubles civils a Saint-Domingue, M. Culhane s'est acquitté de ses devoirs 
avec un sang-froid et un courage remarquables dans les conditions les plus 
défe &ables et les plus dangereuses; sa conduite a été un exemple pour tous 
ceux avec qui il s'est trouvé en contact. 

Le Conseil des primes d'encouragement a également remis à M. Culhane 
un chèque de $500. 
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Senis lé regard de M'° Culhane, M. J. W. Culhane reçoit la Récompense au Mérite des 
mai; ,3 du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin. 
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Visites de chefs d'État ou de leurs
représentants

UR L'INVITATION du gouverneur général, les chefs d'État ou leurs représeita

S des neuf pays mentionnés ci-après, ont visité le Canada au cours Je

dernière quinzaine d'août et de la première quinzaine de septembre.

URSS

Le premier vice-président D. S. Polyansky représentait le chef d'État sovi^ tiqu

durant une visite officielle au Canada qui a commencé le 13 août. M. Polya nsk?

accompagné de M. S. K. Ronianovsky, président du Comité des relation cù

turelles avec les pays étrangers, et de M. V. F. P-romyslov, président de l'ex ^cufi

du Soviet des délégués de travailleurs de Moscou, a visité Ottawa, Expo ' 7

Québec avant de repartir pour l'URSS le 17 août.

Côte-d'Ivoire

Le président Houphouet-Boigny, accompagné du ministre des Affaires L trai

gères,M. A. Ausher, et de hauts fonctiounaires,' est arrivé à Ottawa le 23 aoù
pour une visite officielle au Canada. Après avoir assisté aux cérémonies qri om'
marqué la journée nationale de la Côté-d'Ivoire à Expo 67, M. Houph )ue1
Boigny a visité Québec avant son départ pour les États-Unis.

Finlande

Le premier ministre de Finlande et M"" Paasio ont séjourné au Canada di 2p

août au 3 septembre. Le groupe finlandais a visité Ottawa, Expo 67, Qi LbF:

et Toronto, puis s'est rendu par avion à Fort-William (Ontario) pour une isitc
privée avant de retourner en Finlande.

Haïti

M. Lebert Jean-Pierre, ministre du Commerce et de l'Industrie,"représénti it Ji

président Duvalier, d'Haïti, lors d'une visite officielle au Canada qui a eu lie I du

25 août au l'r septembre. En plus d'Ottawa etd'Expo 67. M. Jean-Piel -e 3
visité Québec.

Trinité et Tobago

Le premier ministre Williams, accompagné de M. J. O'Halloran, ministr, d'

l'Industrie, du Commerce et du Pétrole, de M. D. Pierre, ministre de l'Éduc. tiou

et de la Culture, et de M. V. Campbell, ministre des Travaux, a fait une ", isitz

officielle au Canada du 27 août au 2 septembre. Il a visité Québec et Ton ntq
en plus d'Ottawa et de Montréal.
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prcmier Ministre de la Grenade,. M. E. M. Gairy, accompagné de M. G. F. 
oste a, ministre des Finances. du Commerce et de la Production, et de M. D. 
I nie:, leader du Sénat, a visité Ottawa et Montréal au cours de sa visite 
àciele au Canada, du 3 au 6 septembre. 

rece 
eurs Majestés' le roi Constantin et la reine Anne-Marie de Grèce ont visité 
Canada. du 4 au 9 septembre. Le couple royal s'est rendu à Québec après 
st'jmïr à Ottawa et à Montréal. 

winistre du Commerce et de l'Industrie du Sénégal, M. Daniel Cabou, 
epré  entait le chef de l'État durant une visite officielle au Canada, du 5 au 9 
pte abre. Accompagné de M. A. Seck, ministre des Affaires culturelles, et de 
auts fonctionnaires, M. Cabou a visité Ottawa, Expo 67 et Québec. 

épiAique arabe unie 
M Excellence M. Mahmoud M. Hammad, ambassadeur de la République arabe 
iie  au Canada, a participé aux cérémonies qui ont marqué, le 11 septembre, 
juf.rnée nationale de son pays à Expo 67. 

ir 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

M°` E. M. Leffler est entrée au ministère le Ie` avril 1967, à titre d'agent des Srvic
administratifs de classe 1.

M. G. Grondin est détaché de la mission permanente du Canada auprès des ^ations
Unies à New-York et affecté au Secrétariat du haut commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés, à compter du 8 juin 1967

M"' L. Beattie prend sa retraite de la Fonction publique à compter du 28 juin 196,.

M. R,-C.-E- De Chantai démissionne du ministère des Affaires extérieures le 30 juin 1961.

M. D. Stanfield, de la mission militaire du Canada à Berlin est affecté P o, p

1 F.

1 R.-

ce:

1.K.

f A.

de

J.
au roar^mme

biculturel de la Fonction publique à Québec, à compter du 1" juillet 1967. ,{.

M. H. G. Hampson, de l'ambassade du Canada à Saint-Domingue, est affecté àl'ac ninis-
tration centrale, à compter du 2 juillet 1967. f

M_ W. H. Holmes, de l'adniinistration centrale, est affecté au haut commissar t du
Canada à la Nouvelle-Delhi, à compter du 5 juillet 1967.

M. R. J. McKinnon, de l'administration centrale, est affecté àIa mission permaner le du
M. J.

Canada auprès des Nations Unies à Genève, à compter du 8 juillet 1967.

M. J.-W. Carrière, de la mission permanente du Canada auprès de l'Office des l', aon^
Unies à Genève, est affecté à l'administration centrale, à compter du II juillet 1967. ^

M. D:- S. McPhail, de la mission permanente du Canada auprès de l'Office des I^ lions

Unies à Genève, est affecté à l'administration centrale, à compter du 11 juillet 1967.

M. B. J. Cherkaskv, de I'administration centrale, est affecté à l'ambassade duCnada
à Téhéran, à compter du 13 juillet 1967.

M. M. I. Dolgin, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté à l'adminis: ation
centrale, à compter du 14 juillet 1967.

M. D. L. Westrop, de l'administration centrale, est affecté à la mission pérmaner e^-dn
Canada auprès des Nations Unies à Genève, à compter du 15 juillet 1967.

M. 1. C. Clark, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à'ads,

K M,

à compter du 17 juillet 1967.

M. R. E.. Reynolds, du haut commissariat du Canada à Londres, est a$ecté à l'ad ninis-
tration centrale, à compter du 21 juillet 1967.

M. J. E. M. Brvson, de l'ambassade du Canada à Belgrade, est affecté à 1'administ ation
centrale, à compter du 22 juillet 1967.

M. G. R. Harman, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté à l'administ afion
K L.centrale, à compter du 25 juillet 1967.

M. D. R. Hill, de l'administration centrale, est affecté
au haut commissariat du C nad?à Londres, à compter du 27 juillet 1967.

M. J. D. M. Weld, du haut commissariat dit Canada à Rawalpindi, est affecté à l'amb, salledu Canada à Berne, à compter du 29 juillet 1967.

M. J. R. Maybee, ambassadeur du Canada au Liban, est affecté
à I'administration cet Étale,

à compter du 1°` août 1967.
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L. ?1.Leduc; del'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada
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à:.agos, à compter du 2 août 1967.

F Macoun, du haut commissariat du Canada à Singapour, est affecté à l'ambassade

du Canada à Bangkok, à compter du 7 août 1967.

1 F. A. Meech;de l'administration centrale, est affecté an haut commissariat du Canada

à'^ondres,à compter du 8 août 1967.

1. R.-'.Gilbert, du haut commissariat du Canada à Nicosie, est affecté à l'administration

ce. trale, à compter du 10 août 1967.

S. Ward démissionne du ministère des Affaires extérieures le 11 août 1967.

A. D. Bryce est entré au ministère le 14 août 1967 à titre d'agent du service étranger

de classe 2.

J. F. Moffatt, de la mission permanente du Canada auprès des Nations Unies

N,:w-York, est affecté à l'administration centrale, à compter du ] 5 août 1967.

P. ---roft, de la délégation du Canada auprès de la Commission internationale pour la

sa-veillance et le contrôle au Laos, est affecté à l'administration centrale, à compter
di. 15 août 1967.

J. f. Touchette, de l'administration centrale, est : affecté à

Ccire, à compter du 16 août 1967.

l'ambassade du Canada au

d'agent des Services

14°" C. J. Kroegger démissionne du ministère des Affaires extérieures

M. A. F. Broadbridge, de l'ambassade du Canada au Caire, est
ir iitaire du Canada à Berlin, à compter du 16 août -1967:

4. B. E. Flumcrfelt est entré au ministère le 16 août 1967 à "titre

M. D. R. Webb est entré au ministère le 16 août à titre d'administrateur du personnel

ac alinistratifs de classe

d( classe 1.

.lf. G. _A. Bergeron, agent du service étrantrer de classe 1, démissionne du ministère des

A aires extérieures le 18 août 1967.

M. S. A. Banks, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'administration

cu-trale, à compter du 19 août 1967.

M. M Shenstone. de l'arnbassade du Canada à Washington; est affecté à l'administration

cr:rtrale, à compter du 20 août 1967.

M. M Baudouin, de l'ambassade du Canada à Paris

à compter du 21 août 1967.

M. G F. Bruce, de l'ambassade du Canada à Vienne,

çr ntrale; à compter du 21 août 1967.

M. L. V. Ryan, de l'ambassade du Canada à Rome, est affecté à l'administration

a compter du 21 août 1967.

hf"`.1_ R. Vézina, du haut commissariat du Canada à Kingston,

te fion centrale, à compter du 22 août 1967.

centrale,

est affecté à 1'adminis-

au haut

M• J. A. Blondeau démissionne du ministère des Affaires extérieures le 24 août 1967.

tDH. Tucker. de l'administration centrale, est affecté

Canada à Port of Spain, à compter du 22 août 1967.



MA,: D, A: Culbert, de radminierhtion centrale, est affecte au haut commissar,.at 
Canada à Londres, à compter du. 25 août ;1967. 	• • 

• 	 - 	 • 
M. H. S. Sterling, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Cat ada 

Là Havane, à compter du 25 août 1967. 

M. J. L. Paynter, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du  Canada 
Moscou, à compter du 26 août 1967. 

M. J.-L-L.-R. Boivin démissionne du ministère des Affairés extérieures le 28 août 1)67. 

M. W. M. Wood, de la Commission canadienne auprès de la Commission interna kir; 
pour la surveillance et le contrôle au Vietnam, est affecté à l'ambassade du t. an6È 
à Paris, à compter du 29 août 1967. ' 

M. D. C. Arnould, du haut commissariat du Canada à Accra, est affecté à la délégatin 
du Canada auprès du Conseil de l'Atlantique Nord, à Paris, à compter du 31 août 196; 
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LES TRAITÉS

Faits courants

lits-Iinis d'Amérique

han;,e de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis

d'Amérique revisant ['Accord du 15 novembre 1963 relatif à la coopération des deux

pays en matière de planification civile d'urgence.

Ottawa le 8 août 1967.

En vigueur le 8 août 1967.

pon

çor(i entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Japon relatif au Régime

&I Pensions du Canada.

Signé à Ottawa le 22 septembre 1967.

En vigueur le 22 septembre 1967.

orve;;e

onvérttion entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume de Norvège

pour éviter la double imposition et prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur

le revenu.

Signée à Ottawa le 23 novembre 1966.
Instruments de ratification échangés à -Oslo le 24 août 1967.

En vigueur le 24 août 1967.

ultlatéraux

onvention visant à faciliter le trafic maritime international.

1 aite à Londres le 9 avril 1965.

Signée par le Canada le 9 avril 1965.

L'Instrument de ratification du. Canada déposé le 18 juillet 1967.
En vigueur pour le Canada le 16 septembre 1967.

raitl sur les principes régissant les activités des États en matière d'exploration et d'utilisation
l'espace extra-atmosphériquey compris la lune et les autres corps célestes.

Fait à Londres. Moscou et Washington le '27 janvier 1967.
Signé par le Canada à Londres, Moscou et Washington le 27 janvier 1967.

En vigueur le 10 octobre 1967.
Les Instruments de ratification du Canada déposés à Londres, Moscou

et Washington' le 10 octobre 1967.
En vigueur pour le Canada le 10, octobre 1967.

.. _ . . ',. ;: fa . ... . . . .
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FAIRES EXTERIEURES
Affaires Extérieures est an mensuel publié éra français et en anglais par le

ministère des Affaires extérieures à Ottativa.

^e bulletin fournit une documentation sur les relations extérieures du Canada

et donne un compte rendu de l'activité et des travaux courants du ministère.

On petit reproduire n'itnporte quelle partie de cette publication,

de préférence avec indication de source.

Abonnement 'annuel: Canada, États-Unis et Mexique, $2;

autres pays, $2.50; étudiants au Canada, aux États-Unis

et au Mexique, $1; dans d'autres pays, $1.50.

Le bulletin est envoyé franco aux abonnés.

Les remises doivent être établies à l'ordre du Receveur général du Canada

et adressées àl'Imprimeur de la Reine, Ottawa (Canada),

Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe,

ministère des Postes, Ottawa.

Publié avec l'autorisation de l'honorable Paul Martin,
secrétaire d'État aux Affaires extérieures
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Canada et les Nations Unies 

A. l'ouverture de l'Assemblée générale des Nations Unies, le 27 sep embre 
1967 1, le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures -  a fait ,une déclaratio. dont 
voici le texte partiel : 

Monsieur le Président, je désire vous féliciter très chaleureusement (1 votre 
élection à la présidence de cette Assemblée. Mon gouvernement coi sidère 
votre élection comme un hommage rendu mon seulement à votre personw mais 
aussi au rôle important joué par la Roumanie dans les affaires mondi s Je 
desire  vous assurer de ma plus complète collaboration au cours des prot laines 
semaines. Puis-je également profiter de roccasion pour souligner les servie s ren-
dus par votre prédécesseur, monsieur l'ambassadeur Pazhwak, de l'Afgha istan, 

. Si nous en jugeons d'après l'intensité et la fréquence de son activité lepuis 
la fin de la vingt et unième session, l'Organisation des Nations Unies est en pleine 
forme et en pleine santé. Deux sessions spéciales de .  l'Assemblée, uni série 
presque ininterrompue de réunions du Conseil de sécurité, sans parler de ctivité 
courante d'autres organismes des Nations Unies, témoignent de la vitalité c( itinue 
de l'Organisation. 

Même si le bilan de cette activité est encourageant, d'aucuns préte Idroit 
que les résultats obtenus sont plutôt décevants et que les Nations Unies os sim-
plement confirmé leur réputation d'être une Assemblée délibérante plutôt qu'un 
instrument d'action. Les problèmes à l'ordre du jour, que l'on a qualifiés c'étroi-
tement liés Fun à vautre, n'ont pas encore été résolus. Toutefois, il faut -econ-
_traître que les débats, même parfois infructueux, valent encore mieux ue le 
recours à la force. 11 est réconfortant de voir l'ordre du jour aussi chargé cela 
prouve que le monde entier fait confiance à cette Organisation pour reg .1 ses 
problèmes. Le Canada estime, pour sa part, que l'avenir des Nations Un es est 
lié à la capacité de cette Organisation de servir de lieu de rencontre un versel 
aux intérêts, aux idéologies et aux points de vue les plus différents de l'hur anite  
Sans rencontres, la collaboration n'est pas possible. Sans discussions, il n'y a pas 
d'entente. Et surtout, il ne faut pas oublier que les Nations Unies ont ri Issi à 
obtenir un cessez-le-feu au Moyen-Orient et qu'elles ont assumé la respow ibilité 
du Sud-Ouest africain. Le fait que nous progressons lentement et que de fré tients 

arrêts s'imposent en cours de route ne doit pas être imputé au véhicule, mi .  s à la 
route qu'il nous faut parcourir. ! 
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Moyen-Orient 
Le Moyen-Orient est l'une des préoccupations majeures de l'Organisati ,  a des 
Nations Unies en ce moment Le Canada a suivi les événements survenu dans 
ces pays, avec anxiété en ce qui concerne l'avenir de cette région historic 'Je du 

Les observations du ministre sur le Vietnam, contenues dans cette déclaration, figurent à la ige 470 
de la présente livraison. 
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mone et avec une grande compassion à l'égard des milliers d'innocentes person-

nes cui, comme toujours, sont les premières victimes de la guerre. Le Canada

s^est senti directement engagé, comme vous le savez, dans ces problèmes du

Moyca-Orient, puisqu'il est membre du Conseil de sécurité et qu'il participe à la

Fore^.d'urgence des Nations Unies et à l'Organisme des Nations Unies chargé

de la surveillance de la trêve en Palestine: Enfin, par sa contribution financière

à l'Q`fice de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés, le Canada

se ra zge parmi les pays qui contribuent le plus au programme de cet Office.

Aucr.rfait n'illustre mieux la contribution vitale des Nations Unies à cette région

que 1 rôle indispensable que continuent de jouer deux de ces organisations dans

le soslagemént dela misère et le maintien d'une paix relative. '

.. Je déclarais lors de la cinquième session extraordinaire d'urgence, le

23 jr în dernier, que le Canada considère que le retrait des forces israéliennes,

tout ;ssentiel qu'il soit, doit être relié aux autres problèmes de base en jeu.

Tel c cmeure notre point de vue. Ces autres problèmes comprennent le respect

de Piitégrité territoriale de tous les États de la région, la cessation de l'état de

bellig;rance, la reconnaissance pour tous les pays du droit d'accès inoffensif aux

eaux 'nternationales, l'acceptation de justes revendications des réfugiés, de même

que -t préservation du caractère spirituel et religieux de Jérusalem au moyen,

je le `ouhaite, d'une surveillance internationale exercée par les Nations Unies.

)n devrait tout d'abord tenter de déterminer s'il est possible de reprendre

et de mener à bonne fin à la présente session les efforts déployés en juillet à la

sessicia extraordinaire d'urgence pour élaborer une résolution réunissant une

partir ou l'ensemble de ces principes. Si nous parvenons à un accord de principe,

il fat, Irait alors donner suite à la recommandation faite par le secrétaire général

dans `introduction à son rapport annuel et l'autoriser comme i1 se doit à nommer

un rc )résentant spécial au Moyen-Orient qui pourrait y constituer un intermé-

diairr.- dont on a grandement besoin entre les part ies et qui rendrait compte à notre

Orga ïsation, en les interprétant, des événements qui se déroulent en cette partie

du n)nde. Cependant, même si nous n'arrivons pas à un accord sur une décla-

ratior de principe, j'estime que les Nations Unies devraient qùand même envoyer

sans lélai dans cette région un représentant spécial du secrétaire général nanti

d'un nandat général en vue d'établir et de maintenir des contacts avec toutes

les p^ rties intéressées et de travailler au rétablissement de la paix. Cette nomina-

tion ie constituerait nullement une victoire de l'une ou 1'autre partie, mais

prou,, e.rait que les Nations Unies entendent s'acquitter de leur responsabilité

d'enc ,urager le règlement pacifique des différends.

Les . ",fugiés
J'aini-,raismainte nant aborder spécifiquement la question des réfugiés. Le rapport

le pl s récent du secrétaire général, fondé sur les faits recueillis par son repré-

senta -.t; nous place de nouveau devant notre responsabilité de préserver et de

mieit:: respecter « la dignité et la valeur de l'homme ». Son rapport souligne un
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urgent besoin d'aide internationale de toute nature et le Gouvernement du C+nada

étudie la façon d'accroître son aide. Toutefois, la générosité des donateurs -et

je sais que plusieurs gouvernements ont fait beaucoup au cours des années, pour

venir en aide aux réfugiés du Moyen-Orient - ne permettra pas de rép er le

problème à la base. Il est essentiel que tout accord général fasse justice aux Iroits
et aux revendications des réfugiés .:..

Afrique du Sud

Un autre problème qui a préoccupé les Nations Unies au cours de l'armée éc,)ulée

est la situation dans le Sud africain, particulièrement en Rhodésie et au Sud- )uest
africain. Le Canada a appuyé, et je désire réitérer cet appui, la résolution .2145

(XXI) mettant fin au mandat de l'Afrique du Sud sur le Sud-Ouest afric, in et

plaçant ce territoire sous la responsabilité directe de l'ONU. En tant que mt ;nbre

du Comité spécial pour le Sud-Ouest africain, le Canada a participé activ: nient

à la recherche des moyens pratiques de mettre en ceuvre cette résolution. ette

recherche n'a pas abouti à un arrangement permanent permettant de réali er le

changement d'administration décidé pour le territoire du Sud-Ouest afi .cain.

J'espère que l'Assemblée voudra envisager d'autres façons de régler le pro[ ème,

y compris la consultation préliminaire des habitants et des autorités de facto

du Sud-Ouest africain. Cette consultation pourrait être menée par un représ( itant

du secrétaire général, comme l'ont proposé un certain nombre de délép ions,
dont celle du Canada.

-.. En décembre 1966, le Conseil de sécurité prenait des décisions l'une

grande portée en votant des sanctions obligatoires contre la Rhodésie. Le C; nada

a toujours soutenu que la Rhodésie ne devait pas accéder à l'indépendance vant

d'avoir accepté le régime de la majorité. Nous respectons à la lettre les déc sions

du Conseil de sécurité. En effet, il y a une interdiction complète d'écl, .nges

commerciaux entre le Canada et la Rhodésie. Je suis toutefois très dé( u de

constater que la décision du Conseil de sécurité n'est pas entièrement resp •ctéè:

Sans la complète collaboration de tous les États, l'objectif des Nations lnies

sera frustré. Nous attendons donc avec impatience le rapport du secrétaire g.1éra1

sur l'applicati on des sanctions. Dès qu'il sera en possession de ce rapp( t, le

Conseil de sécurité pourra mieux décider quelles nouvelles mesures il co, vient
de prendre.

Il est évident que l'un des principaux obstacles à une mise en oeuvre e1 -,caçe
des mesures recommandées par les Nations Unies en ce qui concerne le Sud- : )uest
africain est le refus de coopération persistant du Gouvernement de l'Afriqi e du
Sud. Quelles que soient les solutions ou les méthodes envisagées, nous nous
heurtons toujours à son implacable opposition. Mon Gouvernement est er.ière-

ment conscient du dilemme qui se pose. D'une part, on ne peut ignorer les 'per-

cussions de la politique sud-africaine pour la communauté internationale dans

son ensemble, et d'autre part, envisager actuellement une confrontation niat^ .ielle
avec ce pays entraînerait les plus graves conséquences. Il est évident qu'un( telle
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confrontation poserait des problèmes très importants aux pays qui auraient à 

acce -ner 'la responsabilité primordiale de prendre les mesures requises. Nous 

eor-s un intérêt légitime qui nous incite à faire tout ce qui est en notre pouvoir 

pour bannir l'apartheid en tant qu'instrument de la politique de rAfrique du Sud. 

En ,,_aêrne  temps, nous devons reconnaître que les intérêts profonds des nations 

sera;ent mieux servis par un équilibre judicieux entre nos tins et nos moyens. 

Dévtloppement économique et social 

A tue époque où notre Organisation éprouve de grandes difficultés à s'acquitter•

de sa tâche qui est d'assurer la paix et la sécurité dans le monde, comme le lui 

dem mde la Charte, il est particulièrement réconfortant de constater que les 
Nat  nts Unies jouent un rôle de plus en plus efficace dans le domaine du déve-
loppement économique et social. La faim, la maladie, la misère et l'ignorance 
sont  des menaces à la paix au même titre que les différends -frontaliers et la 
discï imination, raciale. Les Nations Unies font continuellement des progrès en 
ces domaines et consacrent de beaucoup la plus grande partie de leurs ressources 
à aF -surer le progrès économique et social. Mais il est évident qu'il faut faire 
beecoup plus. La mesure de notre succès' dans nos efforts pour subvenir aux 
besc ins vitaux de tous les peuples du monde servira de critère à ceux-ci pour 
juge.: nos actions. En effet, r avenir des Nations Unies, en tant qu'instrument 
effic ace de collaboration internationale, dépend du degré de succès qu'elles con-
naît ont dans r élimination des différences flagrantes des niveaux de vie qui existent 
aujcurd'hui dans le monde. 

Le Canada est pleinement conscient de la nécessité d'offrir une aide accrue 
à dis Conditions encore plus avantageuses que précédennnent et, en conséquence, 
il a fortement élargi des programmes eaide au développement. Alors que, 
mal" leureusement, la quantité de ressources offertes aux pays en voie de  deve-
Iop tend à demeurer stable, nous avons pris la décision d'aecroître  pro-
ire  s ivernent notre contribution au développement international jusqu'à ce qu'elle 
atte gne un pour cent de notre produit national brut en 1970-1971. De plus, nous 
tent ms d'améliorer la qualité de raide que nous offrons dans nos programmes 
clis . istance et nous attachons une importance particulière à l'expansion constante 
que connaît le Programme des Nations Unies pour le développement; le Canada 

 est railleurs r un des pays qui contribuent le plus, financièrement, à ce pro- 
tme. Nous entendons aussi contribuer à Pamélioration de la situation finan-

cier  de rAssociation internationale du développement et nous espérons que cette 
Ass -)ciation disposera bientôt de fonds accrus à la mesure de ses besoins . . . 

Dés umement 
Dus le domaine du désarmement, trois événements importants se sont produits 
dep lis mon discours à la vingt et unième session de rAssemblée générale : 
1) l'approbation du Traité sur les utilisations pacifiques de l'espace extra-

atmlsphérique; 2) la conclusion d'un traité prohibant les armes nucléaires en 
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Amérique latine; 3) la présentation par les États-Unis et l'Union soviétiqu d^

projets de traités sur la non-prolifération des armes nucléaires, lors de la réL^ lion

du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement, à Genève, le 24 août .,,

La conclusion d'un traité sur la non-prolifération des armes nucléaire est

à la fois vitale, urgente et d'importance primordiale. J'exhorte cette Assen olée

à faire passer dans la pratique sous forme de traité, au plus tôt, les résultat , de

plus de deux ans de discussions. Ce traité n'est peut-être pas une mesure des',née

à amener le désarmement nucléaire; mais il constituera une étape vitale ve s le

contrôle des armes, condition préalable au désarmement nucléaire et au d; sar-

mement général. Il permettra de prévenir une nouvelle course aux armen mis

nucléaires, de diminuer grandement les dangers de b errenucléaire et de créer

des conditions incitant les puissances nucléaires à s'attaquer au problème c ^ la

réduction de leur arsenal nucléaire. Loin de consacrer un monopole d'ai-mes

nucléaires, ce traité donnera naissance à une pression internationale qui c= ^nti-

nuera de s'exercer sur les puissances nucléaires elles-mêmes pour les am ^ner

à prendre de nouvelles mesures de contrôle des armes nucléaires.
.. Nous devrions recevoir d'ici deux à trois semaines le rapport du se oré-

taire général sur les armes nucléaires. Un tel rapport, fruit de connaissa ices

profondes et d'une longue expérience, doit retenir l'attention de tous les 1 tats

membres et de tous les peuples qui souhaitent voir se développer de f, con

rationnelle un état de stabilité dans le monde.
.
Mon Gouvernement appuie le droit de tous les États à prendre les m& ires

qui s'imposent pour assurer leur propre défense, mais nous demandons à ew

qui fournissent et à ceux qui reçoivent ces armes de ne le faire qu'avec m)dé-

ration pour_ éviter que le déséquilibre dans l'armement ne favorise la naiss .nce
de nouveaux conflits dans une région ou une autre. Les États-Unis ont pro )osé

récemment que l'on tienne un registre de tous les envois d'armes au Moyen-Or ént.

Le Canada croit que cette proposition est à la fois pratique, constructive et i file,

et que les Nations Unies devraient offrir leurs bons offices pour qu'elle soit _nise

en pratique. :Nous osons espérer que les principaux fournisseurs d'armes à tette
ré,-ion l'étudieront sérieusement.

J'aimerais maintenant parler d'une mesure spécifique de contrôle des ai mes

qui, on croyait pouvoir l'espérer, devait permettre aux puissances nucléaire; dé

parvenir à une entente dans un avenir rapproché. Il y a quelques mois, les

États-Unis ont proposé à l'Union soviétique d'engager des pourparlers désiinés

à limiter les systèmes d'armés nucléaires stratégiques offensives et défensive:, et

surtout le développement de systèmes de missiles anti-missiles. Les discuss;ons

n'ont pas encore commencé et nous croyons comprendre que l'Union soviét quc

n'a pas donné suite aux efforts des États-Unis pour faire démarrer les pourpar ers,

et continue à mettre au point une défense anti-missiles pour Moscou. Les É ats•

Unis ont annoncé récemment leur intention de se doter d'un armement léger et

limité de défense contre la menace nucléaire que pourrait constituer la Ciine
au début des années 1970.
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I iqu- de 	. En' tant que représentant d'une puissance moyenne qui se préoccupe énor- 
rée don miment du désarmement et du contrôle des armes, je ne vois pas comment on 
Dût ... pe d espérer faire des progrès en ces domaines si les puissances nucléaires  elles

-iret est Wmes  ne sontpas disposées à discuter-  la limitation de leurs propres armements 
;emblée nuAéaires. J'exhorte donc ces puissances à faire autant d'efforts pour en arriver 
[tau de à tue entente sur des mesures d'auto-restriction qu'elles en font pour promouvoir 
lestinée 	le ,̀ raité de non-prolifération des armes nucléaires. Comme l'a si bien fait remar- 

ve: s le 	qtrr le secrétaire à la défense des États-Unis, c'est d'une course à la raison que 
de sar- le 'nonde a besoin et non pas d'une course aux armements. 

terr ents 
Le créer 
e  c e la 
d'armes 
i conti-
am mer 

Maintien de la paix 
Ar même titre que plusieurs autres gouvernements, j'estime que nous pouvons 
prdendre parler de ce domaine en connaissance de cause. Mon Gouvernement 
rei.rette donc que le Comité spécial des opérations de maintien de la paix n'ait 
pu se réunir malgré les progrès encourageants qui ont commencé à se manifester 
il a quelques mois. Les événements récents au Moyen-Orient et ailleurs confir-
me:a notre opinion que cette Organisation a un rôle primordial à jouer dans le 
maintien de la paix et de la sécurité dans--  le monde. 

D'aucuns pourront prétendre que les problèmes sont si complexes et les 
di:ergences si profondes que les réunions du Comité spécial sont devenues 
qu -siment inutiles. Nous ne partageons pas cette opinion. Nous nous attendions 
à e e que le travail soit lent, car les problèmes à  l'étude sont de ceux qui peuvent 
an ener plusieurs États membres à remettre en question leurs opinions les plus 
prifondes sur la nature et les objectifs mêmes des Nations Unies. Nous ne pou-
vo is nous permettre le luxe du cynisme. Il ne faut pas oublier que, lors de la 
de  mère série de séances du Comité, plusieurs propositions concrètes furent 
av; ncées qui méritent d'être étudiées à fond. Je pense en particulier à la sugges-
tio 1 d'un barème spécial de quote-part pour le financement des opérations de 
nmintien de la paix et aux propositions visant à élaborer et coordonner les dispo-
sa:3ns logistiques et autres nécessaires au maintien de la paix. Je songe aussi aux 
prt positions concernant le Comité d'état-major et le rôle qu'il pourrait jouer 
en ce domaine. 

Nos raisons à l'appui de cette position sont confirmées par les observations 
du secrétaire général  dans son rapport final sur la Force d'urgence des Nations 
Unies, où il résume clairement le rôle essentiel joué par les forces de maintien 
de la paix en général. Je suis porté à croire qu'il est temps de pouvoir compter, 
on. _e ans après la création de la première force du maintien de la paix, au moins 
sur une organisation et une préparation que tous, dans nos phys respectifs, nous 
Considérons comme norMales. Pour ne mentionner que deux points, signalons que 
Pe:Itraînement devrait être uniformisé et l'équipement nécessaire disponible en 
ca de besoin. 

Nul besoin d'être prophète pour prédire que les Nations Unies auront de 
no rveau, à fournir des forces de maintien de la paix ou des groupes d'observa-- 
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teurs dans des situations critiques. Le maintien de la aix ' tF n es pas aboll du «
des incidents survenus ces mois derniers. Il continuera d'être une fonction fo

utile et nécèssaire de cette Organisation. C'est pourquoi il nous apparaît imro
tant d'établir un plan à l'avance: Même si les Nations Unies ne peuvent se me
d'accord sur un programme de préparation, mon Gouvernement s'appliquer i

étudier comment on pourrait améliorer ces ôpérations, et nous avons l'intentic

de consulter à ce sujet les pays participants traditionnels. Nous voulons É;tj
certains

au cas où le Canada serait de nouveau alé à prendre part à l'ppe arde ces opérations,
et s'il iuQe nossihleet 5à,,,,r,,,,,:o a,.. ---- j_

en mesure de répondre à cet appel.

Contrairement au problème du maintien de la paix, celui du règlement paei
fique des différends; a été, à nïon avis, trop longtemps négligé par cette Qssemb,é
et j'ai été heureux de prendre connaissance des considérations convaincantes d
secrétaire général dans l'introduction à son rapport annuel.
des Le règlement pacifi lu

différends constitue l'une des idées maîtresses de la Charte de notre Org: ni
sation; il doit être une technique essentielle de la diplomatie moderne. Il e^

facile d'admettre ce concept du règlement pacifique des différends mais bien plu
difficile de suggérer des moyens de le mettre en oœu

d

o servateur.unnuel quant au statut d' b
eau ans son rapt -)ri

e secreta[re generaI a fartes de nouv d

séntation de la Chine. J'espère aussi que la rel re-

les sug"estions ue 1

p rsent une solution Iuste et raisonnable dü pr o
me de lab

question des relations entre les
Nations Unies et les États non membres sera réexaminée, et j'accepte avec pla^sir

ayons été déçus par l'accueil réservé à nos suggestions,
Quoique n^us

clu'elles récon' nous persistons à crcire

)^ exp rque ce que n^us
considérerions comme base raisonnable et juste solution pour le règlement du
problème de la représentation de la Chine continentale à l'ONU

continent chinois que je répète cela. L'an dernier'-' l'

n re ce but semblent faibles.

e ure aciuelle sur 1e
C'est en songeant aux troubles qui se produise-, l l'h

chances d'àtte d

pas vers la revision dont j'ai parlé plus haut.

Universalité

Mon Gouvernement estime aussi que nous devons tenter d'en arriver à ce lue
toutes les nations soient représentées au sein de cette Organisation, même si ios

p e ravail d etabhssementdes faits qu'il âaccompli. Si la discus-
sion de ces propositions peut aboutir à des résultats constructifs, nous aurjn-^
alors fait le premier

b
us avons ut[lises dans le passé pour déterminer leur effica -it2

et, au besoin, en recommander d'autres. A ce sujet, je félicite le Gouvernen enc
des Pays-Bas our 1 t '

ammer a fond Ies mo}"nde rèQlement que no
u contraire, nous avons la responsabilité d'ex

iypot ese que les bonnes intentions suffisent.A

ne ans la pratique. Il se-ar
illusoire de s'attendre que, même s'il y avait accord sur les moyens de parvc n^

à cette mise en œuvre, ces moyens soient toujours utilisés. Je ne soulève donc oas
cette question sur l'] h'

Lorsque je dis que nous voudrions voir la Chine continentale représentée
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oh du I1X Nations Unies, convaincus- que nous sormries de la valeur du principe de 
iction 101niversahte, il faut bien comprendre qu'en vertu du même principe, tout en 
ait lmfoIi,puyant la représentation de la Chine continentale, nous reconnaissons le droit 
: se me:t .""ormose d'avoir également sa place au sein de cette Organisation. 
pfiquer I 
l'intenhiulouclnsion 

 lions i% n voudra bien me permettre de faire, en terminant, brièvement allusion aux 
rt à l' i lébrations du Centenaire qui se sont déroulées cette année dans mon pays. 
qu'il :;o' ;Expo 67, qui se tient à Montréal, a pour thème « Terre des hommes ›). Cette 

position a renouvelé la confiance des Canadiens en leur aptitude à accomplir 
rient p 

à ' est-à-dire : réconcilier des intérêts nationaux divergents dans le sens du bien 

Ir  id e sgandes choses en travaillant ensemble à résoudre eux-mêmes leurs propres 
,ssembk roblèmes. Cette réalisation a enthousiasmé nos nombreux visiteurs, contribuant 
cantes i leur révéler l'unité de rhomme et sa diversité, ses buts communs et son génie 
paciffiu éateur. L'Expo a, par son dessein, montré comment les modes de vie et la 

e Org ni eré nationale de chacun peuvent s'insérer dans un plus grand ensemble et servir 
ne. Il es u 'nien commun. Telle doit être aussi la tâche primordiale de notre Organisation, 
bien r 
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Le Vietnam

Dans l'allocution qu'il a prononcée le 27 septembre devant l'Assei blée

générale des Nations Unies, le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M, Paiii

Martin, a fait connaître les vues du Canada sur la question de la ,;uer: : as

Vietnam. Voici le texte desobservations de M. Martin.:

. I1 serait encourageant et réconfortant pour nous tous d'être en rr :sure

de constater que lesnuagesde la guerre se sont éloignés du Vietnam depui_ que,

il y a un an, lors de la dernière session ordinaire de cette Assemblée, nous nous

sommes penchés sur les problèmes internationaux. Tel n'est toutefois pas 1 cas.

La souffrance et les destructions persistent au Vietnam et n'y ont pas din nué.

Malgré tous les efforts consacrés à la recherche d'une base de négociations - y

compris ceux de mon pays - les problèmes sous-jacents au conflit restent ci liers.

Nous devons à nouveau étudier la possibilité, pour cette Organisatic , de

jouer un rôle dans la recherche d'une solution pacifique acceptable aux --jeux

parties et dans l'avènement de la stabilité politique et du progrès écon& ique

dans cette région qui en a un si grand besoin.

Les Nations Unies ont évidemment d'excellentes raisons, à l'heure ac :ellé,

de ne pas intervenir immédiatement et officiellement_ Il ne faut pas oublier, ^.t je

regrette qu'il en soit ainsi, que certaines des parties directement en cause dans

ce cônflitne sont pas représentées aux Nations Unies. Je ne prétends pa que

leur présence au sein de cette Organisation permettrait, automatiquement, c arri-,

ver plus rapidement à une solution concrète du problème vietnamien. Je n puis

prédire que cette situation sera modifiée dans un proche avenir, mais je ne ,rois

pas que l'on doive attendre un tel changement pour tenter de rétablir la aix.

Une deuxième raison importante de l'impuissance des Nations Unies d Jant

ce problème s'explique également par l'incapacité des grandes puissances r, se

mettre d'accord sur les causes du conflit et sur les moyens de le régler. Tous

savons tous que le Conseil de sécurité ne peut faire œuvre utile que - si tou ses

membres acceptent de conjuguer leurs efforts pour établir la paix et la sé! irité

dans le monde, comme le leur enjoint la Charte. Cette collaboration me se able

impossible à réaliser pour le moment.

Rien ne Justifie l'inertie

Cette prise-de conscience réaliste de notre incapacité d'agir, en tant ciue co`ecti-

vité, ne doit toutefois pas servir de prétexte à l'apathie ou à l'inertiè de cl >cun

d'entrenous. Tel est l'avis du secrétaire général, si l'on en juge par ses eIorts

pressants et répétés pour arriver à une solution. Telle est aussi notre convi tiôn.

Nous devons tenter de mettre en oeuvre toutes les ressources dont dispc e la

communauté internationale, et explorer tous les moyens, tous les mécan -'mes

susceptibles de ramener la paix. Nous devons parvenir à rétablir une paix du' _,^ble.
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C'est là d'ailleurs le souci primordial qui a donné naissance âcetté Organisation.

se; jblée

M. Pcrzif

er: as

rr sure

taie que,

us nous

', 1 cas.

lin inué.

ns "- }'

el tiers.

tic -i, de

rx deux

loi :i.que

ci :elle,

r; a je.

se Jans

a que
, c arri-;

n, puis

ne ,rois =

la aix.
d "rant

s t ', se

r. tous

Lot i . se s

sé( lrité

se able

du^ -,^ble.

Iest:is l'un des rares, parmi les membres siégeantdans cette salle, qui étaient

co ``ecti-
ci -icun

e forts

ivi '.ion:

,pc Il la

an -,mes

p-rscnnellément présents lors de la création des Nations Unies.

Festime que nous avons l'obligation, en tant que Membres de cette Orga-

nisat^"^n; dont nous faisons nôtres les buts et les obliQations, d'exprimer notre

inqu,.,tude en termes assez clairs et précis pour qu'elle soit perçue par tous ceux

direc":ement en cause dans ce conflit. Nous devons en même temps tirer parti de

toute,* nos ressources d'ingéniosité; d'imagination, de souplesse, mais surtout

reco,rir à notre sens de la justice pour mettre au point un arrangement qui soit

acce; table aux parties intéressées et qui permette de les amener à la table des

négcaiations. Hier, le secrétaire d'État aux Affaires étrangères de la Grande-

Bret. gne a déclaré :
Nous sommes prêts à rencontrer les Gouvernements de l'Union soviétique, de l'Inde,

du Cnada et de la Polog ne, comme cela a été proposé par le Président de la Fédération

monc ale des associations pour les Nations Unies il y a à peine quelques jours. (1567`
séanc ")

T^aimerais déclarer que mon Premier ministre est également prêt, au nom

du (ouvêrnément canadien, à participer à une telle conférence.
2ue le moyen le plus direct choisi pour arriver à un tel résultat s'inspire

de lz Charte ou de la Conférence , de Genève importe moins, à mon avis, que les
poss )ilités qu'il nous offre dé mettre un terme au conflit. Le Canada, qui assume
des responsabilités particulières en tant que membre de la Commission interna-
tion< !e de contrôle, continuera à faire jouer cette appartenance, à tirer parti de
cette Commission de toutes les façons possibles, ,-ou. s'associera aux autres mem-
bres Je la Commission pour amener les parties au conflit à négocier.

Imp rtance de mettre fin aux bombardements
Pou; moi, il ne fait aucun doute qu'aujourd'hui," le premier pas à faire dans cette
dire( ion met en jeu la question des bombardements -du Nord-Vietnam. Il est clair

que :)ute tentative pour amener les parties à négocier seront vouées à l'échec tant
qu'o1 n'aura pas mis fin aux bombardements. Il s'agit là d'un geste de haute

prio té, préalable à la diminution des opérations armées et à l'ouverture de

négc-iations, comme l'ont souligné plusieurs des représentants qui m'ont précédé

à ce te tribune, notamment le -premier ministre du Danemark et le ministre des

A1Fa: res étrangères de la Suède.

Mais n'allons pas croire que la seule cessation des bombardements amènera
la fi des hostilités. Certes, c'est la première mesure; mais il n'existe ni formule

m^^9 que ni remède simple pour régler des problèmes aussicomplexes que ceux

qui ,)nt en cause dans le conflit du Vietnam. J'ai déjà suggéré, dans un discours

Prof -)ncé le 11 avril dernier devant le parlement d'Ottawa, qu'un moyen de

S'en ager sur la route de la paix serait d'appliquer progressivement l'accord sur

le e(;sez-le-feu conclu à Genève en 1954. J'ai proposé alors les étapes suivantes

poua arriver à ce but :

1) Comme premier pas d'un désengagement, cessation des bombardements



f 

Nord-Vietnam -  et restauration chi statut :de la zone démilitarisée, accompisnét T 
d'une surveillance internationale efficace; 	- 	 - 

2) Maintien des opérations militaires «et du potentiel militaire à leur niveau el 
actuel au Vietnam;  

3) Cessation des hostilités entre les parties, c'est-à-dire application d'uu 

cessez-le-feu; 

. - 4) Une fois le cessez-le-feu en vigueur, retrait de toutes les forces étran ;ères 
dont lala présence dans la région du conflit n'est pas prévue par les AccorÈ s de De 
Genève, et démantèlement .des bases militaires. 

J'ai reconnu alors, comme je l'ai fait ailleurs, que ron ne peut espérE r 

arriver à un règlement du conflit si ron "demande à la même partie de faire t( .utes en 
les concessions essentielles. Cette façon d'agir ne saurait eappliquer qu'el cas flk 

, de victoire ou de défaite militaire.. 	- 	 da 
. 

	

	Si donc nous acceptons de reconnaître la cessation des bombardements ?out en 
ce qu'elle est, c'est-à-dire l'amorce  d'une solution, le catalyseur du processt s de 

règlement du problème vietnamien, nous devons -aussi nous rendre compte très dé 
clairement qu'elle ne constitue qu'un membre d'une équation militaire qui de -  rieu-

rera insoluble tant que nous ne tiendrons pas compte de rexistence de r, une dé 
membre. Toute tentative de règlement du conflit doit tenir compte à la foi: dei à 
problèmes politiques et militaires qui sont étroitement liés dans cette région. ! - e le dl 
répète, le Canada est prêt, en tout temps, à prendre ses responsabilités au sein D 

de la Commission internationale de contrôle et à collaborer avec les a nus 
membres de cette Commission pour amener les parties en cause dans le c, )nflit 

vietnamien à la table des négociations et aider, par tous les moyens dont il dis:: 'ose, la 
au rétablissement d'une paix juste et équitable au Vietnam. Je suis' conw incu n' 

, que, tant que durera cette guerre, elle constituera un obstacle au règle gent la 
d'autres problèmes vitaux qui nous préoccupent tous . . . . 
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Raite d'interdiction des armes nucléaires
éji Amérique latine

E 14 février 1967, à Mexico, quatorze États d'Amérique latine siQnaient un

L traité établissant une zone dénucléarisée cri Amérique latine et aux Antilles.

Depuis cette date, la plupart des autres États de la région ont signé le traité et

l'on s'attend que le processus de ratification soit mis en branle au début de 1968.

Les premiers efforts sérieux en vue de créer une zone dénucléarisée

en i'Imérique latine remontent à 1962. A la dix-septième session de l'Assemblée

vén;rale des Nations Unies, le Brésil a présenté un projet de résolution deman-

daa`. que les pays d'Amérique latine conviennent de ne pas fabriquer, recevoir,

eut; ^,poser ou mettre à l'essai des armes nucléaires. La résolution a été éven-

tue:'.ement retirée quand un grand nombre d'États de la région ont exprimé le

désr de l'étudier plus à fond. En avril de l'année suivante, les gouvernements

de.-,a Bolivie, du Brésil, du Chili, de l'Équateur etdu Mexique ont présenté une

déc 3ration conjointe invitant les autres États de l'Amérique latine à se joindre

à e:x pour établir une zone dénucléarisée. Le mois suivant, les représentants

du Mexique et du Brésil déposaient cette résolution devant le Comité des

Di-3; -Huit sur le désarmement.

A la dix-huitième session de l'Assemblée générale des Nations Unies en

19É 3, on pouvait prévoir l'unanimité des opinions lorsque onze États d'Amérique

lati,:e ont parrainé avec succès une résolution exprimant l'espoir que les gouver-

ner ents de la région étudieraient les mesures à suivre en vue de parvenir à

la .lénucléarisation de leurs territoires. A la suite de cette résolution, une

réu Jon préliminaire sur la dénucléarisation de l'Amérique latine a eu lieu à

Me: ico en novembre 1964. Il a alors été décidé qu'une commission préparatoire

cor posée de tous les États latino-américains intéressés se réunirait au printemps

de 965. Trois comités de travail ont été formés à cette réunion. Le premier

a éé charoé de définir les limites géograpliiques de la' zone dénucléarisée; le

second: d'étudier -la question de la vérification, de `l'inspection et du contrôle

req :is pour assurer l'observance du traité; et le troisième, d'examiner la question

de "adhésion.au traité des États extra-régionaux, notamment des puissances et

des États nucléaires qui ont juridiction sur certains territoires à' l'intérieur de la

ré,,--.in. Un comité de coordination a aussi été établi avec siège social à Mexico.

L'a >outissement des nombreuses sessions de la commission préparatoire a été

la conférence qui a eu lieu du 31 janvier au 14 février 1967 et au cours de

laq elle un certain nombre d'États participants ont signé le'fraité d'interdiction

des armes nucléaires en Amérique latine.

Tueur et interprétation

Le raité, auquel peuvent adhérer tous les pays indépendants d'Amérique latine
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et des Antilles, à S'avoir ceux qui sont Situés dans l'hémisphère occidental au sud 
du 35e Parallèle de latitude nord, interdit l'essai,. l'utilisation, la  .fabricatiôr,  Id  
production ou Pacquisition d'armes nucléaires dans la région, .de 'même qu  la  
prise de possession, rentreposage et l'installation de ces armes. Le traité pré voit 
aussi l'application des garanties de PAIEA aux activités nucléaires pacifiques des 
parties et l'inspection par un organisme de surveillance du traité. L'interpi  ta 
fion des articles touchant les explosions nuoléaires à des fins pacifiques -N arie 
un •peu. Pour • certaines parties et -certaines puissances nucléaires qui ont uni 
les négociations, Particie qui définit , une  arme nucléaire comme un dispc sitif 
quelconque ayant les caractéristiques d'une arme nucléaire, • signifie que bute 
explosion d'un - dispositif nucléaire est interdite aux parties. D'autres pays 
donnent préséance à un article qui autorise spécifiquement l'explosion de dis  r osi-
tifs nucléaires à des fins pacifiques sous la ,  surveillance de l'AIEA. f eux 
protocoles sont annexés : le premier prévoit .le respect du statut non nucléair : de 
la région de la part des cinq puissances nucléaires; le second permet aux É tats 
extra-régionaux qua ont. juridiction sur des territoires dépendants situés ans 
la région d'adhérer au traité au nom de ces territoires. Le traité n'eut era 
pleinement en vigueur que lorsque tous les territoires de la région l'au ont 
ratifié et que toutes les autres puissances intéressées auront accepté les protoo les; 
pour cette raison, une clause y a été insérée selon laquelle le traité pourra ei trer 
en viïzueur plus tôt, soit dès qu'au moins onze signataires auront convent de 
renoncer aux conditions susmentionnées. Le traité entrera alors en vigt eur 
pour les signataires qui auront renoncé à ces conditions. . 

Attitude des puissances nucléaires • - 	• 
,foutes les puissances nucléaires, à l'exception : de la Chine ;  et plusieurs  at ::res 
: pays des quatre continents, y compris le Canada, avaient des: observateurs tux 
négociations. Les puissances nucléaires, ainsi que les Pays-Bas en raisor de 
leurs possessions dans cette région, ont été mis en demeure d'assumer des obi ga-
lions en vertu du traité. Les États-Unis ont qualifié, la Conclusion fructut use 
du traité « d'événement dont l'importance est unique ». Ils ont exprimé l'es riir 
que le traité marquera  «  une étape dans la voie du désarmement généra et 
complet »,  et  « mènera dans un avenir rapproché à la conclusion d'un ta :lité 
universel de non-prolifération des amies nucléaires ». Pour sa part, PU ion 
soviétique a déclaré qu'elle respectera le statut non nucléaire de cette régi( 1 à 
condition que les autres puissances nucléaires le respectent et a ajouté qu la 
question demeure toujours à l'étude. D'autre „part, la France a exprimé -son 
intention de « ne prendre aucune mesure touchant les États, de l'Amérique la ine 
cnii pourrait favoriser dans ces territoires la prolifération - d'activités Miel& res 
d'ordre militaire » et, en outre, de ne tenter aucune expérience nucléaire  clair les 
départements français de cette région. Sous réserve d'un accord sur le sent de 
certains articles, la Grande-Bretagne s'est dite disposée à .adhérer au trait . à 
condition que les États-Unis et l'Union soviétique y adhèrent. Enfin, les P. ys- 
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B€senvisagent le traité de la même façon que la Grande-Bretagne et voient d'un

boa oeil les dispositions touchant les territoires qui dépendent d'eux dans cette

ré; ;ion.

Pcint de vue canadien

Bi n qu'il ne soit pas directement touché par les dispositions du traité, le Canada

cr.)it que ce traité marque une étape dans la voie du désarmement et de la

sz^^urité internationale. Le 28 février 1967, le lieutenant-général E. L. M.

B-Lrns, parlant au nom du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul

M ïrtin, à la 289e réunion du Comité des Dix-Huit sur le désarmement, affirmait :
C'est là un événement dont le Canada se réjouit. Nous félicitons nos amis de

l'Amérique latine et des Antilles ... en soulignant qu'il s'agit là d'une

réalisation sans pareille, qui établit un précédent important. La signature de

ce traité est un témoignage éloquent des efforts inlassables de nos voisins,

qui ont pris des mesures en vue d'exclure les armes nucléaires de leur région
et de faire en sorte que l'énergie nucléaire serve exclusivement à des fins
pacifiques. Espérons que ce succès donnera un nouvel élan aux efforts que
nous faisons ici pour nous entendre sur un traité universel de non-prolifération.

Pli s récemment, dans son discours à la vingt-deuxième session de l'Âssemblée

gé rérale des Nations Unies, M. Martin a réaffirmé l'intérêt que le Canada porte
au traité :

Je félicite tous les pays de l'Amérique latine et des Antilles de s'être mis
d'accord sur l'établissement de la première zone dénucléarisée dans une région
habitée du monde. Le traité donnera, - j'en suis convaincu, un nouvel élan aux
négociations relatives à la non-prôlifération des armes nucléaires, négociations
qui se sont intensifiées à Genève et se poursuivront bientôt à l'Assemblée.

Le traité d'interdiction des arrhes nucléaires en Amérique latine sera
ét;:dié à la présente session de l'Assemblée générale des Nations Unies et les

pa:s qui le parrainent chercheront à obtenir la sanction de,l'Asseriiblée générale.
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Visite du président Saragat d'Italie

GIUSEPPE SARAGAT, président de l'Italie, arendu visite au Canada du lI

M • au 18 septembre. Il était accompagné de M. Amintore Fanfani, ministre

des Affaires étrangères, de l'ambassadeur An6elino Corrias, chef du Protoc )le

diplomatique, de l'ambassadeur Roberto Gaja, -directeur général des Affaires

politiques au ministère des Affaires étrangères, et de plusieurs hauts fonctionnai ^es

italiens.

Le président et sa suite ont commencé leur tournée à Ottawa, y séjournant

les 11et12 septembre, puis ils se sont rendus à Montréal;àl'Expo 67; àQuélec

et à Toronto. Le président a'passé aussi deux jours au Nouveau-Brunswick à

titre officieux, avant de se rendre aux États-Unis et en Australie.

Cérémonie d'accueil î

A Ottawa, le président Saragat a été reçu officiellement par le gouverneur généi al,

le très honorable Roland Michener, et le premier ministre, le très honora )le

Lors de sa visite à Ottawa, le président de l'Italie, M. Saragat (à droite) a rencontré le

premier ministre du Canada, M. L. B. Pearson (au centre), ainsi que te secrétaire d'E ^at

aux ,4 flaires extérieures, Al. Paul Martin.
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Lestere.:,Pearson..- .Le gouverneur général s'adressa à -  la délégation italienne en 
ce termes : . • 
. Le Canada vous souhaite, à vous et à vos distingués collègues italiens, la plus 
cluleuÉeuse des bienvenues ... L'Italie a été le réservoir de 25 . siècles de civilisation 
ronaine et l'une des grandes sources des coutumes et de la culture chrétiennes. 

Soulignant que plusieurs liens unissent les deux pays, M. Michener a dit : 
Le :Canada à maintes choses en commun avec l'Italie : traditions, religion, littérature, 

Seifnces, Commerce, optique internationale; de fait beaucoup plus que je ne puis en 
éarmiéier dans cette brève allocution. Nos deux grands traits d'union sont les Canadiens 
d'es7.igine italienne, élément important et dynamique de notre population, et notre 
asj:iration commune à Pautonomie et à la liberté. En raison de ce dernier principe, 
je '-'.rouve  bon que ,i comme président de Malle démocratique, vous soyez accueilli, Monsieur, 
dwis l'enceinte: du Parlement canadien dont les  méthodes sont au fond analogues à celles 
de votre Propre Parlement. 

Le .premier, ministre acCueillit la délégation italienne en ces termes : 
Au cœur  MêMe .  de l'histoire et de -l'expérience humaine, on trouve que l'Italie et Rome 

on': exercé, une telle influence sur notre manière occidentale de vivre et de penser que la 
galstique ordinaire ne peut l'évaluer. 

A :  propos du rôle delltalie dans les affaires internationales, M. Pearson a 
ajcuté-: 

Le rôle de plus en plus important que j6ue Mali; membre progressiste et innovateur 
de la communauté mondiale, découle naturellement de son patrimoine historique et de 
ses succès actuels.  

M. Pearson rappelle le développement matériel de PItalie, ses investissements 
et ies  relations croissantes avec le Canada ainsi que, rapport italien à l'Expo 67, 

qui reflètent admirablement le progrès matériel de Malle moderne et sa clairvoyance, 
Uni ,: en nous rappelant la richesse de son patrimoine littéraire, artistique et culturel, qui 
est le nôtre et celui de toute l'hinnànité'civilisée. 

Re ponse du président Saragat 
Vc ici le texte partiel de la réponse du président de PItalie : 

Ma visite et celle du ministre des Affaires étrangères, M. Fanfani, au Canada rend 
hoiamage avant tout au peuple et à la nation qui occupent une place si importante dans 
la lentille occidental; dont l'Italie fait également partie Notre visite témoigne que le 
Caada s'est acquis une position prestigieuse dans le monde, grâce à sa politique sage et 
ela'rvoyante. 

- Faisant allusion aux relations étroites du Canada avec le Gouvernement 
itaÂen, il a dit : 

•  Le Canada et l'Italie travaillent activement et en harmonie afin que le dialogue 
int,  1-national aide à raffermir dans le monde la paix véritable, fondée sur la liberté, la 
séc-irité et la justice. Aux Nations Unies, à l'OTAN, à la Conférence de Genève sur le 
dés.umement, et dans tous les autres forums internationaux, nous travaillons de concert 
potr que se réalisent les espoirs de nos peuples : vivre en paix et progresser toujours sur 
le ',tan social et économique dans un climat de réelle démocratie.  

Parlant brièvement de l'apport des citoyens italiens établis au Canada, le 
prusident a ajouté : 

Le Canada est un pays qui a généreusement ouvert ses portes à l'immigration étrangère 
tout en veillant avec soin et clairvoyance au meilleur intérêt de son peuple. J'ai entendu 
ave un vif plaisir votre sympathique témoignage au sujet de la participation des Canadiens 
do  ieine italienne et des nouveaux immigrants italiens au développement et à la prospérit6 
de ce  pays. 
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Le président Saragat a évoqué le souvenir des Forces armées du Canada ui,

par leurs efforts ont aidé à la libération de l'Italie pendant la Seconde Gz. rre

irondiale.
.

Je voudrais rendre hommage aux Forces canadiennes qui, dans ces heures son res,

ont été des frères d'armés, combattant pour le même idéal de liberté avec l'Armee ita; .±1ne

de la libération et, avec les forces de la Résistance. En décembre 1943, ^ c'est - av_les

Forces canadiennes que la première unité militaire. organisée par l'Italie démocratiqu, 'est

engagée dans la guerre de libération; les dates historiques des batailles d'Ortona ^de

Comacchio évoquent des souvenirs communs.

, La délégation italienne a été reçue à un dîner officiel offert par le gouve; _ur

général à Rideau Hall. Le premier ministre a également invité M. Saragat un

déjeuner officiel au Country Club.

Relations canado-italiennes
La visite a souligné l'envergure des intérêts et des liens étroits qui unissent l' lie

et le Canada. Les deux ' pays trouvent que leurs intérêts et leurs àttitud^ se

rencontrent dans de nombreux domaines et dans maintes organisâ.tionsiliterl^:3o-

nales. L'immigration italienne, le commerce bilatéral et les relations cultt3- 'es

ont considérablement augmenté ces dernières années 1.

L'immigration italienne au Canada est passée de 19,197 personnes en _"54

à 26,398 en 1965 et à 31,625 en 1966. La statistique de 1966 place l'Ital:.. au !

second rang, après la Grande-Bretagne, comme source d'immigration; il a

maintenant au Canada plus de 500,000 personnes d'origine italienne.

Le commerce bilatéral entre le Canada et l'Italie a connu un essor r° de

ces dernières années en raison de l'expansion économique de ces deux rs

exportateurs et d'une certaine facilité d'accès à des produits qui intéressent la

fois l'Italie et le Canada. La structure fondamentalement complémentaire vs

deux économies offre une base solide pour le développement d'échanges mut '1-

lement avantageux. En 1966, les exportations canadiennes vers l'Italie ont aa ,nt

le chiffre record de 114.8 millions de dollars au regard de 93.2 millions en 1^`5•

Les matières premières que l'Italie importe en grande quantité sont : le îs:

d'œuvre, la pâte de bois et le métal commun; viennent ensuite le bétail. les

céréales alimentaires, les graines oléagineuses, et une gamme importante d'ar°les

manufacturés de caractère technique hautement spécialisé. Les exportations `a-

liennes vers le Canada se sont élevées à 86.7 millions de dollars en 1966, :)ar

rapport à 80.3 millions en 1965. Les principaux articles sont les aliments ré-

parés, les vins, les textiles, les chaussures, les vêtements, les tracteurs e° les

voitures automobiles.
Le déséquilibre apparent des échanges commerciaux entre le Canac'. et

l'Italie est contrebalancé dans une grande mesure par les rentrées de f-,ds

que procurent à cette dernière les dépenses des touristes canadiens. Nous esst. Ms

d'encourager un plus grand nombre d'Italiens à visiter notre pays.

1
On trouvera de plus amples renseignements à ce sujet dans l'article intitulé « Relations dn C^'ada

.avec l'Italie.>. Affaires Extérieures, livraison de décembre 1965, p. 544.
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'1-te 
Certains-  investissements sont effeçtués . de part et d'autre: Parmi-les inves-

tiss, :mentS italiens au Canada,. on peut citer certains noms bien connus comme  
pin (câbles), Società Generale Immobiliare (Place Victoria, Montréal), Olivetti 
(Underwood) et Italsider (minerai de fer au Labrador). Par ailleurs, la société 
canidienne Hiram Walkers a établi une fabrique en.  Italie. • 

Les relations culturelles entre les deux pays sont fondées en profondeur sur 
un i:Jairimoine  commun de valeurs et de traditions, et des contacts ont naturelle- 
mer _t lieu dans tous les domaines. Les deux gouvernements s'eficircent d'élargir : 
et e'intereifier les échanges; c'est ainsi qu'en 1954, -ils ont décidé de faciliter la 
Coo;)ératkin entre leurs organismes culturels et artistiques. L'Italie a créé Un >. 
hist:tut :culturel à Montréal, et le Gouvernement italien a subventionné les études 
de lombreux universitaires canadiens en Italie. (Nous en comptons dix cette 
ana e) Pendant sa visite à Rome, l'an dernier, le secrétaire d'État aux Affairés 
exti:rieureS a conclu avec le ministre des Affaires étrangères, _M. Fanfani, sous 
la t )rme d'Un échange de lettres, un accord portant sur la fondation dé PInstitut 
cult:irel canadien à Rome. Les activités de l'Institut comprendront rorganisafion 
d'évinethents culturels canadiens en Italie, une aide aux universitaires et artistes 
eau-Idiens- qui se perfectionnent en Italie, - ainsi que l'octroi  de bourses à des 
Italiens qui désirent étudier au Canada. On a égalemen t.  convenu que des dis-
dissionS auraient lieu à une date ultérieure en vue de la conclusion d'un accord 
génf-ral applicable à toute la gamme des événements culturels et artistiques. 
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Agence internationale de l'énergie atomique

ONZIÈME CONFÉRENCE GÉNÉRALE, 1967

L oNZiÈME Conférence générale des 97 membres de l'Agence internati, ale

de l'énergie atomique a eu lieu à Vienne du 26 septembre au 2 oc ^bre

1967, sous la présidence du Dr J. Neumann, président de la Commi .ion

d'énergie atomique de la Tchécoslovaquie. La délégation du Canada .tait

dirigée par M. J. A. MacCordick, ambassadeur du Canada en Autriche et r, ,)ré-

sentant canadien du Conseil d'administration de l'Agence international: de

l'énergie atomique, et comprenait M. J. L. Gray, président de l'Énergie aton que

du Canada, et le Dr G. C. Laurence, président de la Commission de cor -ôle

de l'énergie atomique, ainsi que plusieurs autres hauts fonctionnaires du ou-

vernement canadien.
Le rôle important que le Canada a joué dans l'activité de l'Agence ;'er-

nationale de l'énergie atomique depuis sa création en 1957, reflète bien l'ir3 rët

que le Canada porte à l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. Dan._ un

rapport écrit qu'elle a présenté à la Conférence, portant sur les progrè: de

l'utilisation pacifiqué de l'énergie atomique au Canada au cours de l'z née

dernière, la délégation canadienne déclarait :
Au cours de l'année qui vient de s'écouler, le programme d'énergie nucléaire du C: ada

a fait beaucoup de progrès et il a pris une expansion considérable. L'événement le lus

important a été sans doute la décision de la Commission d'énergie hydro-électriqa de

l'Ontario, la plus grande entreprise de services électriques du Canada, d'ajouter eux

sentions de 540 megawatts chacun à la station d'énergie nucléaire de Pickering, qi est

actuellement en construction près de Toronto. Ainsi, la centrale verra sa puis^ ^_ce

doubler :.. et elle occupera le deuxième rang parmi les stations d'énergie nucléairt qui

sont présentement en construction en Amérique du Nord ...Cependant; le travai de

construction, de la station d'énergie nucléaire de Gentilly, dont la puissance sen de

250 megawatts, a déjà commencé : cette centrale sera construite le long du Saint-La, -ent

dans la province de Québec. Un autre événement de l'année dernière, la concl ;ion

d'un accord entre les gouvernements de l'Inde et du Canada en vue d'ajouter une deu;• °me

section de 200 megawatts à la station d'énergie atomique de Rajasthan dans le nord .nest

dé l'Inde... An Pakistan, la Canadian General Electric Company Limited est en ain

de construire une station d'énergie nucléaire de 137 megawatts . ..

Il y a donc maintenant, au Canada et àl'étranger, six stations d'énergie nucl, .ire,

en activité ou en construction, qui sont de facture canadienne. En tout, elles corn tent

dix réacteurs qui ont une puissance génératrice globale de plus de 3,000 megawat3 et

représentent un investissement d'au-delà de 900 millions de dollars.

Le rôle de premier plan que joue le Canada dans le domaine de la reçhe îhe

nucléaire a été mis en relief au cours de la Conférence par le fait que M. F V.

MacQueen, chef du Programme de l'irradiation des aliments de l'Énergie ito-

mique du Canada Limitée, était un des trois conférenciers invités. M. MacQ^, en,

qui a traité de l'« Irradiation des aliments et ses perspectives d'avenir , a

souligné l'importance de l'irradiation comme un moyen d'empêcher le gaspi age

des aliments et d'augmenter ainsi les réserves alimentaires du monde.
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Débat général
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Ur^-. grande partie du débat général a été consacrée à passer en revue les formes

d'activité et de développement en matière d'énergie atomique chez les États

me.inbrés de l'Agence. Plusieurs délégués ont signalé que l'Agence pourrait fort

bkn être appelée à appliquer les dispositions relatives aux garanties inter-

naÀonales; par suite de la conclusion d'un accord sur la non-prolifération des

ari ies nucléaires, et ils ont exhorté la conférence à recommander que l'Agehce

acc.epte toute responsabilité de ce genre qu'on pourrait lui confier. Dans les

knières paroles qu'il a adressées à la conférence générale, le Dr Sigvard

Ek?und,directeur général de l'Agence, a parlé sur ce sujet de la façon suivante
Il est évident que les délégués partagent ma satisfaction et mon optimisme devant

les perspectives de la non-prolifération des armes nucléaires et ma conviction que l'Agence

a?n rôle important à jouer dans la mise en oeuvre des garanties qui s'y rattachent.

En relevant ce défi, l'Agence passera continuellement en revue ses méthodes et ses usages

afic de s'assurer qu'ils sont aussi efficaces que possible, et elle tiendra compte de la

fluctuation continuelle des situations. Il est essentiel que la recherché et le développement

se poursuivent afin que le système de garanties soit toujours adapté à la technique

sac terne, et je suis heureux de .voir que les États membres sont prêts à se consacrer,

dai:s leur propre pays, à la réalisation de cet objectif.

Les délégués ont également fait mention, en très bons termes, du rôle

6r, ndissant de l'Agence dans l'application des modes de garanties actuels qui

lui ont été confiés par suite d'accords bilatéraux et multilatéraux. C'est une

ini .iative dans le domaine des garanties nucléaires que le Canada appuie ferme-

nic nt. Les droits de garanties touchant l'accord bilatéral entre le Canada et le

Ja,on ont été officiellement remis à l'Agence en 1966 et, la même année, un

ac,:ord a été conclu avec l'Inde au sujet de l'utilisation des services de l'Agence

da is l'application des droits de garanties touchant l'accord entre le Canada et

PI _de au sujet de la station d'énergie atomique. de Rajasthan et la station

d'f !iërRie nucléaire de Douglas Point. L.a conférence a souligné que l'Agence

asF,ime déjà des responsabilités de garanties à l'endroit de réacteurs nucléaires

da,s 29 pays.

Au cours des délibérations générales, il a également été fait mention du

Tr tité pour l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine? qui demande-

au . puissances signataires de négocier des accords multilatéraux et bilatéraux

av c l'Agence en vue de l'application de ses garanties à leur activité nucléaire.

BrAget

La Conférence a approuvé le budget ordinaire de l'Agence pour l'année 1968,

prrvoyant des dépenses de $10,477,000 (É.-U.), une augmentation de 10.4

p. 100 par rapport au budget de 1967. Le vingtième de cette augmentation est

im,utable à la hausse des coûts et 5.4 p. 100 à l'expansion du programme.

La quote-part du Canada au titre de la contribution des membres au budget

lot il est de 2.85 p. 100 ou $289,660 (É.-U.). En outre, la Conférence a fixé

à`? millions de dollars (É.-U.) le montant des contributions volontaires au

bu lget d'exploitation de 1'ALence, qui sera affecté à la mise en œuvre des

.4S1



programmes d'assistance technique.' Au cours de là session générale d, la 
Conférence, 55 pays se sont engagés à fournir $1,333,608 en vue d'atteil cire 
robjectif. Comme par le passé, le Canada s'est engagé à fournir, sous rés rve 
de l'approbation du Parlement une somme de $57,000 - (É.-U.), ce qui représ nte 
2.85 p. 100 de la somme à atteindre. 

-Là Conférence a également approuvé à l'unanimité la demande d'adhé ion 
à l'Agence de la Malaisie. Ainsi, dès le dépôt de son instrument d'acceptv ion 
des règlements de l'Agence; ce pays deviendra le quatre-vingt-dix-neuvième n  ni  

bre de cet organisme. L'Algérie, la Bulgarie, le Ceylan, Madagascar, le Pé ou, 
les Philippines et la Turquie ont été élu au Conseil d'administration de l'AD nee 
pour un mandat de deux asi. Les 18 autres membres du Conseil ont été noir nés 
par le Conseil sortant ou rempliront la deuxième année d'un mandat de c :ux 
ans qui a débuté en 1966. Le Canada, en sa qualité d'un des cinq membre les 
phis avances en technologie de l'énergie atomique, est membre du Coi ;eil 
d'administration depuis la création de l'Agenée: - 

O 
 Ie 

tit 

fo: 

or; 

rie 
Cc 
eh. 
étt , 

 éc. 

éc:1 
bill  
l'a I 
hifi 

r6i 
lui 
et 
sef., 
qu 
de , 
sit- , 
né , 
on; 
go, 

dé: 
1 

482 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



i. . la
h dre

s rve

s nte

é ion

^ ion

r:
'é ou,

gf ace

rnés

c :ux

-s les,

:)r ;eil

Comité France-Canada du commerce et des
relations économiques

CoM[iÉ France-Canada du commerce et des relations économiques, dont la

I^ création remonte à 1953, s'est réuni à Paris les 23 et 24 octobre. ^ La

dernière réunion de cet organisme consultatif a eu lieu à Ottawa en 1965. Le

Cc mité, qui se compose de représentants des deux gouvernements choisis dans

les divers ministères intéressés aux questions économiques et commerciales, cons-

tir ie une tribune où l'on échange des renseignements et des idées sur des questions

bi?âtérales et multilatérales d'intérêt commun dans ce domaine. En plus de

fo nler un cadre où s'inscrivent les positions générales des deux gouvernements

su- ces questions, les délibérations assurent un point d'appui aux contacts qui

s'établissent chaque jour par les voies diplomatiques ordinaires et au sein des

or;anismes multilatéraux dont les deux pays sont membres.

A la dernière réunion, la délégation du Canada était dirigée par M.

M Schwarzmann, sous-ministre adjoint (politique commerciale) au ministère du

Cc nnmerce; et se composait de représentants des ministères des Affaires exté-

rieares et de l'Agriculture, du Bureau de l'aide extérieure et de l'ambassade du

Cinada à Paris. La délégation française, dirigée par M. Tanguy de Courson.,_

ch ,f adjoint de la sous-direction des études économiques du ministère des Affaires

étF angères, groupait des représentants de ce ministère, du ministère des Affaires

éc>nomiques et financières et de l'ambassade de France à Ottawa.

Les entretiens ont porté sur un certain nombre de questions d'ordre général

to-^chant les relations économiques entre les deux pays, y compris la situation

éc momique actuelle de chaque pays, ainsi que le commerce et les investissements

bï itéraux. Chaque délégation a profité de l'occasion pour attirer l'attention de

l'a itre sur des points particuliers de leurs relations économiques et commerciales

bil,itérales, questions que les entretiens subséquents contribueront sans doute à

ré€ oudré. Le deuxième thème d'ordre général était celui des- relations écono-

mi lues avec les pays en voie de développement, et notamment de l'assistancé:

et des diverses questions qui seront vraisemblablement soulevées à la deuxième

se. sion de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

qu se tiendra à Nouvelle-Delhi au début de 1968. Enfin; il y a _ eu un échange

de vues sur diverses questions économiques multilatérales, en particulier sur la

sitiation commerciale après les négociations Kennedy sur les tarifs douaniers,.

né ;ociations qui se sont terminées l'été dernier à Genève. Çes divers échanges

on, permis à chaque délégation de mieux comprendre la position de l'autre

go.rvernement sur les questions étudiées, ce qui sera sûrement utile lors de

l'éaboration de nouvelles lignes de conduite.

Les entretiens se sont déroulés dans une atmosphère très cordiale et Ia

dé,égation canadienne a grandement apprécié la chaude hospitalité de ses hôtes-

Il .l été convenu que la prochaine réunion du Comité se tiendrait au Canada.
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Programme de l'ONU pour le développemej t au

l'é
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L Programme des Nations Unies pour le développement constitue une é ape
importante vers l'élimination de différences flagrantes de niveau de vie qui

existent aujourd'hui dans le monde.
Le Canada est depuis longtemps l'un des principaux pays qui contrib l ent

aux programmes des Nations Unies pour le développement; en 1967, i1 vena^ au
quatrième rang avec une contribution de 10.75 millions de dollars ( canadie is),
soit un peu plus de 50¢ par habitant.

En 1966, 181 experts canadiens, y compris 14 directeurs de proD am nes

du Fonds spécial, servaient dans'plus de 40 pays. L'industrie canadienne a p rti-
cipé au Programme en satisfaisant à maintes demandes importantes de consei ' ers
et d'équipement pour le PNUD.

Voici le texte partiel de la déclaration prononcée le 9 octobre 1967 la
Conférence d'annonce des contributions au Programme des Nations Unies pour

le Développement par le représentant du Canada, M. Gérard Pelletier, secréi iire
parlementaire du Secrétaire d'État aux Affaires extérieures

: « Au coursde l'année 1967, le plein effet et les résultats bénéfiques c! la
fusion du Fonds spécial des Nations Unies avec le Programme élargi d'assist...ace
technique ont vraiment commencé à se faire sentir. Le Conseil d'Administra ion
a approuvé cette année plusieurs recommandations sérieusement étudiées e^. de
grande portée relatives à des projets du Fonds spécial. D'autres projets encore ont
atteint le dernier stade de leur réalisation et certains d'entre eux ont entrain, de
nouveaux investissements, répondant ainsi à l'un des buts principaux du PN' D.

Les données les plus récentes indiquent que l'on a affecté plus de 1.9 milliarc de

dollars à des placements découlant directement ou indirectement des projets ois
de l'avant. C'est là un chiffre remarquable qui met en pleine lumière l'efCce;ité
dé'la méthode de pré-investissement appliquée par le PNUD. Dans le secteus de
l'assistance-technique, on a mis au point, en 1967, une formule de programma on
continue qui, lorsqu'elle sera appliquée, devrait permettre un fonctionnement : lus
souple et plus efficace du programme lui-même.

Un défi constant

« Il faut prévoir toutefois qu'au cours des prochains mois, l'acheminement de
ressources accrues vers les régions moins développées du monde continuerr de
poser un redoutable défi. Le Canada assume sa part de la tâche à acéompfi: en

augmentant rapidement son propre programme d'aide, un programme que r)us

désirons coordonner étroitement, dans toute la mesure du possible, avec l'âcti ité
,d'organismes multilatéraux comme le PNUD. Notre programme d'aide se ch: fre
actuellement à près de 300 millions de dollars et comme le faisait renia r( ier

récemment le Secrétaire d'État aux Affaires extérieures du Canada, nous prévoj)ns
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nos contributions aux programmes d'aide jusqu'à ce qu'elles atteignent  
1 élui4lent d'un pour cent de notre revenu national et nous comptons réaliser cet 
objectif Vers le début des années 1970. En même temps, nous tâchons d'améliorer 
la palité .de  l'aide que nous offrons. 

« M. le Président, lé Canada -  a toujours donné son plein appui au Programme 
Nations Unies pour le Développement  et continuera de l'appuyer dans l'avenir. 

La hausse considérable dé notre contribution annuelle pour les deux dermerés 
aillées montre bien l'importance que nous attachons à la réalisation de l'objectif 
minci de 200 millions de dollar. En fixant la somme de notre Contribution 
l'al 'dernier, nous avons également tenu compte du fait que la création de 
l'(.:rganisation des Nations Unies pour le Développement industriel provoquera 
sans 

nes 
doute une multiplication des requêtes. Pour toutes ces raisons, le Canada se 

propose donc, sous réserve de l'approbation du Parlement, de fixer à $10,750,000 
(dlllars canadiens) la somme totale de sa contribution au Programme d'assistance 
te  c hnique et de pré-investissement pour 1968. 

«  Convaincus qu'un programme unifié et bien administré constitue Vins-
trt-ment le plus efficace de réalisation des programmes d'aide multilatérale, nous 
eci :afions à PAdniinistrateur de PNUD  la-tâche de répartir et d'utiliser ces fonds 
dc la manière qu'il jugera la mieux appropriée. Nous avons confiance en son 
séide jugement et à sa connaissance profonde des pràblèmes que pose au niveau 

crnational l'administration d'un programme d'aide. Il saura assurer la continuité 
d'Ili effort qui, dans l'utl'sation de fonds multilatéraux à d7s fins _d'assistance, 
s- ç st révélé jusqu'ici remarquablement efficace.-»  
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Conférence sur le commerce et le
développement

L CINQUIÈME session du Conseil sur le commerce et le développement de la

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement a eu 1 eu

à Genève du 15 août au 9 septembre. Le Conseil, organe d'exécution de l'Org€ ii_

sation, dirige les travaux entre les séances plénières. Le Canada fait partie de ce

Conseil composé de 55 membres et des quatre principaux comités organiq.€es

qui doivent lui faire rapport, notamment le Comité des produits de base, le

Comité des produits manufacturés, le Comité des invisibles et du financement et
le Comité du transport maritime. La délégation du Canada à la dernière sess -in

était dirigée par M. A. J. Andrew, ambassadeur du Canada à Stockholm, et se

composait de représentants des ministres du Commerce, des Finances et ï -es
Affaires extérieures.

Cette session, la dernière avant la tenue de la deuxième conférence à

New-Delhi en février et en mars de l'année prochaine (la première Conférej ce

des Nations Unies sur le commerce et le développement a eu lieu à Genève wn

1964), était donc d'une importance et d'un intérêt particuliers. Le Conseil a ait

pour tâche principale de préparer cette importante réunion qui fournira l'occas-.)n

de pas5er en revue le travail de l'organisation depuis son inauguration et d'étudier

de nouvelles mesures en vue d'aider à résoudre les problèmes de commerce et de

développement des pays en voie de développement. Le Conseil a résolu (es

points encore en litige en ce qui concerne le texte du projet d'ordre du j(ur

provisoire de la deuxième Conférence; il a aussi formulé des recommandatic ns

précises touchant l'organisation de la réunion à New-Delhi.

Ordre du jour provisoire

L'ordre du jour provisoire complet que le Conseil a présenté à la Conféren:e,

reflète la grande variété de sujets dont s'occupe l'UNCTAD. Les principa es

questions à l'étude lors de la réunion de New-Delhi seront entre autres, es
problèmes relatifs aux produits de base, y compris les techniques visant à sta zi-
liser le marché international et les mesures destinées à assouplir les conditions lu

commerce des produits primaires; les mesures destinées à accroître l'exportat; )n

des produits ouvrés des pays en voie de développement et notamment la quest; )n

de l'octroi par les pays industrialisés du régime préférentiel général à, es
exportations, d'autres mesures pour aider le commerce des pays en voie de

développement, y compris une récente proposition visant à établir un Cer, re

commercial international mixte UNCTAD/GATT; enfin, des mesures propre; à

améliorer le volume et les modalités des ressources financières consacrées iu
développement.

Bien que le Conseil n'ait pas cherché à préciser officiellement à quels artices
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de long ordre du jour il recommanderait à la Deuxièrrie Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement d'accorder la priorité, on a généra- 

conveim que la réunion 'de New-Delhi devrait servir à encourager la 
collaboration internationale en facilitant la participation plus active et plus 
étendue des pays en voie de développement au commerce mondial; on espère 
au si que la Conférence donnera une nouvelle impulsion à rensemble des efforts 
inlernationaux déployés jusqu'ici pour promouvoir la croissance économique des 
pays en voie de développement. 
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Le Fonds monétaire international et la Banq ie
internationale

ASSISES ANNUELLES, 1967

G EST à Rio de Janeiro, du 25 au 30 septembre 1967, que se sont fer ues

les assises annuelles du Fonds monétaire international (FMI) et dr la

Banque internationale, pour la reconstruction et le développement (BIF D).

Une délégation dirigée par M. Mitchell Sharp, ministre des Finances, et

comprenant M. Jean Chrétien, ministre sans portefeuille, le gouverneur dt la

Banque du Canada, M. Louis Rasminsky, le président du Comité parlement tire

des pinances, du commerce et des affaires économiques, M. Herbert Gray le

vice-président du même comité, M. Gaston Clermont, y représentait le Can^ da,

Les assises de cette année portaient sur deux sujets de grande importa, ce.

Au FMI, on a discuté des propositions susceptibles de combler les rése: ves

monétaires mondiales. Au B1RD, il s'agissait de renflouer les finances de

l'Association internationale pour le développement (IDA). Plusieurs orateurs ont

relié les deux problèmes comme étant de première importance, tant p;)ur

le monde favorisé que pour les pays en voie de développement.

La réunion du FMI constitue un grand pas, et marque un grand prolrùs

dans les efforts des puissances financières pour en arriver à une entente si ni-

ficative sur les façons d'éviter une pénurie de modes de paiements interna io-

nalement inacceptables (ou pénurie de « disponibilités » internationales). 1 es

èntretiens à ce propos ont eu lieu au sein du FMI et du Groupe des Dix les

membres les plus importants du FMI; dont le Canada), au cours des derni^ res

années et l'accord conclu à Rio est presque semblable à celuique`les minis -es

du Groupe des Dix ont ratifié à Londres, le 26 août 1967.

Droits spéciaux de retrait
Le point culminant de la réunion a été l'adoption àl'unanimité d'une résolut on

chargeant le Conseil d'administration du FMI de dresser les documents léo: ux

requis pour faciliter l'exercice de droits spéciaux de retrait. Les memi res

bénéficieraient de ces droits en proportion de leurs quotités respectives, ce lui

apporterait un supplément aux réserves existantes en or et en devises étrange es.

Tous les délégués qui se sont prononcés à l'assemblée ont accueilli cette mes ire

avec bienveillance, la trouvant en harmonie avec les principes fondament: ux

d'une participation universelle et non discriminatoire. Ils ont reconnu ue

l'administration relèverait du FMI. Dans l'ensemble, il a été reconnu ç r'il

avait fallu d'importants compromis pour en arriver à une entente et c-ie,

même si le résultat n'était pas l'idéal, il n'en était pas moins une étape ^°rs

l'établissement du système monétaire international.
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Au cours ,des entretiens qui ont préludé aux assises de Rio, une des 
principales causes de désaccord avait été la question suivante :  les nouvelles 

rés  ourceS doivent-elles prendre la forme de crédits supplémentaires qui pour-
rait nt être avancés aux pays dans le 'besoin ou devenir un actif qui pourrait 
faire l'objet•d'un droit de propriété, être considéré comme négociable, sans 
ohrgation de remboursement, et faire partie des réserves d'un pays. Les droits 
spé -jaux de retrait offriront en partie les caractéristiques de ces deux fonnes 

de Jquiciité, puisqu'un pays peut dépenser jusqu'à 70 p. 100 des droits spéciaux 
de retrait g -Là lui sont attribués sans obligation de remboursement; d'autre-part, 
les mêmes droits seront moins faciles à transférer que de Por ou des dollars. 

Dii ersité dei points de vue 
La mention du directeur général de la possibilité de considérer les droits spéciaux  
de retrait comme actif de réserve a été généralement bien accueillie. Les repré 7 

 senants américains et britanniques ont vigoureusement manifesté leur intention 
d'h dure ces droits dans leurs réserves officielles; l'Italie -et la Hollande ont 

pmlé d'en faire autant, en totalité ou en partie. La France et la République 
fédSrale d'Allemagne ont exprimé une autre opinion, soutenant que le projet 
senit uné source de crédit plutôt que de Monnaie. De concert avec la Hollande, 
les deux pays ont insisté sur l'importance des fonds de reconstitution. (Les 

 prc positions approuvées par l'Assemblée exigent qu'un pays reconstitue ses 
dis mnibilités de cette nature dans la mesure où rusage qu'il en fait dépasse 

70 p...100 de sa quotité sur une période de cinq ans.) Les autres gouverneurs 
se ;ont montrés moins préoccupés de cette disposition. Comme les Britanniques, 
ils ont exprinté ravis que, dans la pratique, elle ne serait pas plus restrictive 
qu I ne faut. Plusieurs ont fait remarquer que, de toute façon, le fonds de 
rec mstitution ferait Pobjet d'une nouvelle étude après la période initiale de 
cin1  ans et que des occasions de redressement se présenteraient au cours des 
pét :odes subséquentes. 

Le plan général prévoit la nécessité d'une majorité de 85 p. 100 dans 

les décisions relatives aux droits -spéciaux de retrait; par contre, on prévoit 
80.  p: 100, pour les articles existants du FMI. Cela accorderait aux pays de 
la 7ommunanté éconoinique européenne le privilège de mettre un veto efficace à 
la réation du nouvel actif, droit qu'ils n'ont pas actuellement à l'égard des autres 

isions du FMI. Certains membres s'inquiétaient de cet aspect de la question, 

rai pelant qu'une décision relative aux droits spéciaux de retrait, qui n'aurait 

pa l'appui de certains membres de la CEE serait inopérante de toute manière. 
Les Pays-Bas et la France ont aussi suggéré que le principe de la majorité 

de 85 p. 100 &étende aux autres questions intéressant le FMI, mais bon nombre 

de pays en voie de développement se sont opposés à un tel amendement. 
Ce te proposition et tous les autres amendements proposés aux articles - du FMI, 

sentit étudiés par les directeurs de l'exécutif au cours des prochains mois. 
La plupart des pays ont souligné l'importance d'une rédaction diligente 
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et prompte de l'instrument légal nécessaire en l'occurrence et n'entendaient pas

que l'étude simultanée des autres amendements aux articles vienne retarde la

réalisation de,' cet objectif d'importance primordiale. Ont fait exception l'p lle-

inagne, la France et la Belgique qui trouvaient essentielde présenter en m ^me

temps les deux Qenres d'amendements aux gouverneurs du FMI:

En appuyant les droits spéciaux de retrait, plusieurs représentants, not im-

ment les membres du Groupe des Dix, ont relevé, les limitations de cette nou%,-lle

formule. Ils ont signalé qu'elle ne réduirait pas le besoin de coopération eitre

les gouvernements ni la nécessité de la « fusion » des politiques internes 1 our

assurer le fonctionnement uniforme du système monétaire international. A cet

ébard, la France et l'Allemagne considéraient que les pays possesseurs de
réserves monétaires (Grande-Bretagne et États-Unis) devaient améliorer éur

situation, du point de vue de la balance des paiements, avant la^ création les

droits spéciaux de retrait.

L'attitude canadienne

Dans son discours aux participants, lors des assises annuelles, M. Sharp, mini tre

canadien des Finances, a appuyé avec vigueur l'instauration du nouveau llan

et en a recommandé l'adoption rapide. Il a surtout insisté sur le fait qi on

reconnaît en général les failles du système réserve-or en face des exigences du

monde moderne et de son dynamisme et il a fait ressortir l'avantage qu'il ! a

à doter les droits spéciaux de retrait de caractéristiques capables de les rer.iré
attrayants. Le Gouvernement canadien eût préféré l'exclusion de 1'éléir. ;nt
reconstitution, a rappelé M. Sharp, car le plan lui paraît assez souple p,ur

permettre des adaptations éclairées par l'expérience. Se prononçant en fa^^ ur

dè l'adoption du nouveau programme du FMI, M. Sharp a déclaré que, sé )a-

rément, chaque pays devrait mieux réussir la réalisation et le maintien de

l'équilibre interne et externe: L'administration améliorée des disponibil tés

internationales ne serait pas en soi une solution aux problèmes découlant les

déséquilibres internationaux de paiements. Néanmoins, ce serait la source d un

climat plus favorable à une adaptation appropriée des lignes de con& ite
nationales.

Quant à la question de savoir si l'établissement des droits spéciaux de

retrait devrait dépendre de l'adoption des autres amendements, aux articles du

FMI, M. Sharp a indiqué que, même si les rapports touchant les deux pro )o-

sitions visaient la même date, l'acceptation de la proposition relative à 1'r ta-

blissement du nouveau projet n'était pas subordonnée à l'acceptation des au,rés
amendements à l'accord du FMI.

Assises du BdRD

A l'Assemblée de la Banque inter nationale à Rio, le renflouement des ressouf es
de l'IDA est devenu le sujet le plus important qui l'a emporté sur les aut es.
L'IDA est la filiale de la Banque internationale qui accorde des crédits, à les
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corditions particulièrement faciles, aux- pays en voie d'évolution, qui ne recueil-

len: pas assez de devises étrangères pour payer les frais inhérents aux emprunts

hal:ituels. A même l'ensemble des fonds de 1'IDA destinés aux prêts, soit

1,731 millions de dollars, le 30 juin 1967, il ne reste que 86.8 millions qui ne

sor t pas engagés. Toutefois, ces fonds ont déjà tous été assignés à des projets

doit l'examen a atteint l'étape finale et décisive.

Le problème du choix des nouvelles ressources qui seraient mises à la

dis^ositionde l'IDA a pris une réelle acuité et il a fait l'objet d'une discussion

trè:^: animée à la réunion annuelle de la Banque. A la suite de ces entretiens,

les membres avaient une idée beaucoup plus précise des besoins de l'IDA et

des mesures requises pour faire l'harmonie.

Dans son discours aux assises, M. Sharp a déclaré que le Canada s'intéressait

au plus haut point au prompt renflouement des ressources de l'IDA. Il a

sipialé que le relèvement des engagements autorisés de l'IDA à1,000 millions

de dollars par année, n'entraînait qu'un transfert annuel de $1.25 par personne

de la part des habitants des pays favorisés. On ne pouvait guère parler d'excès,

en faisant la comparaison entre l'augmentation annuelle prévue de $70.00 du

revenu par personne dans les pays favorisés' et celle de $3.00 du revenu par

personne dans les pays en voie de développement. M. Sharp a ajouté: « Je suis

cer:ain que la lutte contre la faim, la maladie, l'ignorance et le paupérisme

devrait se poursuivre et s'intensifier. Voilà qui est impossible, si le niveau de

l'a; le accordée est considéré comme accessoire dans nos projets nationaux. »

Soi -s réserve de l'approbation du Parlement, déclare M. -Sharp, le Canada est

prêt à faire sa part.

Même s'il est difficile d'apprécier les résultats de telles assises, qui groupaient

à: Zio plus de 3,000 représentants du monde gouvernemental et du monde

fin;^ncier, il semble qu'un nouvel essor a été_imprimé à 1'IDA. On en viendra

pei t-être un jour à regarder cet événement comme_ un important jalon dans

l'é^ olution d'un heureux système monétaire mondial.

our es

iut es.

à les
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Réunion des ministres des Finances du - 
Commonwealth 

PORT OF SPAIN, SEPTEMBRE 1967 

' IES MINISTRES des Finances du Commonwealth se rencontrent habituellenent 
1--l avant les réunions annuelles du Fonds monétaire international et de d; la 
Banque mondiale. Cette année, la réunion a eu lieu à Port of Spain (Trinité du 
20 au 22 septembre. Le Canada était représenté par une délégation diriP.-.ée par 
rhonorable Jean Chrétien, ministre sans portefeuille, et qui comprenait le  'ice
président du Comité parlementaire des finances, du commerce et des quest as 
économiques, M. Gaston Clermont. 

Les délégués ont consacré beaucoup de temps à débattre les proposit ons 
relathres aux droits spéciaux de tirage en vue de renflouer les ressources mc né-
taires du Fonds monétaire international .  (FMI). Ces propositions avaient a  eçu 
r approbation du Groupe des Dix (les dix membres les plus importants du F 
et devraient être présentées à la réunion annuelle du FMI à Rio de Janeiro, 
immédiatement après la réunion de Port of Spain. Étant donné que la Car rida 
et la Grande-Bretagne étaient les seuls membres du Groupe des Dix prés nts 
à -Port of Spain, le premier a pu rendre un important service en expliquant les 
mestires proposées aux autres membres du Commonwealth. 

A la fin de la réunion, on a publié un communiqué dont voici le texte : 

Communiqué  

1. Une réunion des ministres des Finances du Commonwealth a eu lie, à 
Port of Spain les 20 et 21 septembre-  1967. Son Excellence le  Gouvern uir  

. général de Trinité et Tobago a ouvert la réunion, qui était sous la présidence du 
premier ministre et ministre des Finances de Trinité et Tobago, le très hcinorible 
Eric Williams. 
1 Le Botswana était représenté par le vice-président et ministre des Finan 
l'Inde par le premier ministre suppléant et ministre des Finances, l'Australie ?ar 
son trésorier, la Grande-Bretagne par le Chancelier de- l'Échiquier, et le Cey: an, 
Chypre, la Gambie, la Guyane; la Jamaïque, le Kenya, - le Malawi, la Maki  

•  la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, Singapour, là Tanzanie et l'Ouganda par le ers 
ministres des Financés. Le Canada était représenté par le Ministre 'sans po te-
feuille, le Lesotho par le ministre de l'Éducation, Malte par le ministre de la 
Justice et des Affaires parlementaires et la Zambie paf le ministre d'État .tix 
Finances. Le Ghana était représenté par le Membre du Conseil de libérai on 
nationale qui ést responsable des Finances et le - Sierra-Leone par le men -, )re 
du Conseil de réforme nationale qui est responsable des travaux. La Barb  de 
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étatreprésentée par le secrétaire financier et le Nigéria par le secrétaire perma-

ner t du ministère des Finances. Les États associés des Antilles étaient repré-

ser^és en. groupe par le premier ministre suppléant et ministre des Finances

de 3aint-Christophe. Les représentants des possessions britanniques des Bahamas,

de Hong Kong et de Saint-Vincent ont aussi pris part aux délibérations.

3. C'était la preinière réunion des ministres du Commonwealth à laquelle les

États associés des Antilles participaient, et les autres ministres étaient heure>'lx

d'a ^cuéillir le ministre qui les représentait.

4. Les membres de la réunion ont passé en revue de façon générale les

événements récents de la scène économique mondiale. Ils ont noté que le

taux de croissance économique des pays industrialisés, en tant que groupe,

accusait une certaine perte de vitesse depuis le milieu de l'année dernière, mais

qu':1 y avait des indices d'après lesquels le rythme de croissance commençait

marltenantà s'accélérer. Les ministres se sont inquiétés du ralentissement

cor,tinu du rythme de croissance des pays en voie de développement en tant
qur aroupe.

5. Les ministres ont noté que le commerce mondial avait continué de croître
à:ne vitesse assez rapide en 1966, mais que la croissance en 1967 serait
sars doute inférieure à celle de l'année précédénte. Etant donné que le.taux

de croissance économique dans les pays industrialisés s'était accéléré quelque-
peu, le commerce devrait augmenter au cours de l'année qui vient. Ils étaient
d'a;is qu'afin de maintenir cette accélération, les pays industrialisés qui con- _
nai>saient un excédent de la balance des paiements devraient, là où ils jugeraient
à1;ropos de le faire, viser à accélérer le taux de leur croissance intérieure et

aff, cter des sommes plus considérables au monde en voie de développement.
Ils ont souligné qu'il existe des liens- étroits entre une croissance économique
sai le tant dans les pays développés que dans les pays en voie de développement
et a croissance du commerce mondial.
6. Les ministres sont d'avis que même si les négociations du Kennedy Round

pet vent entraînér de grands avantages pour les pays industrialisés, elles n'auront
pa. d'effet inm-rédiat. sur les exportations des pays en voie de développement
ni :>ur celles de certains pays dont la production est du secteur primaire. Des
taux de croissance plus élevés dans les pays en voie de développement ont
néc essité de nouvelles mesures, notamment : des ententes internationales sur
les denrées en vue de stabiliser les, prix des, produits primaires à des niveaux
éq,;itables et rémunérateurs; de meilleurs débouchés pour l'exportation de
prr duits fabriqués aux pays développés, par la réduction des entraves douanières
et non douanières et l'amélioration des méthodes de commercialisation ainsi

qu. par l'accroissement des ressources exportées vers ces pays.
7. Tout en reconnaissant que la Conférence des Nations Unies sur le com-
nie-ce et 1e développement (CNUCED) n'a pas encore donné des résultats
ço; _crets, les ministres espèrent que la deuxième Conférence, qui doit débuter
1:'louvelle-Delhi en février 1968, réussira à faire des progrès considérables
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dans le domaine des relations . commerciales internationales et .des politic ues 
de l'aide.. 	 : 
8. En réponse aux  questions relatives aux efforts de la Grande-Bretagne p3ur 

. devenir membre de la :Communauté économique .einopeenne, le chancelier de 

l'Echiquier à réaffirmé que le 'Gouvernement britannique cherche à faire partie 
. du Marché commun pourvu que les intérêts . capitaux de la Grande-Breta pie 

et du Commonwealth soient sauvegardés; Les ministres, en se réjouissant de 
la réaffirmation du chancelier, ont de nouveau souligné l'importance des dis( us-
sions et consultations entre la Grande-Bretagne et les pays du CommonweAlth 

au cours des négociations. 
9. Les ministres ont fait bon accueil aux grandes lignes d'un projet decréai ion 
de droits spéciaux de tirage à, l'intérieur du Fonds monétaire international, en 
vue de renflouer le fonds de réserve actuel. Tout en reconnaissant qu'il a/ait 

fallu faire des compromis et que le projet propose .  ne  répondait pas à nus 

les objectifs envisagés, ils l'ont Considéré comme un pas important dans la 

bonne direction et ont exprimé le vif . désir qu'il soit adopte à la prochi Inc 

réunion des Gouverneurs du Fonds monétaire intemational. Ils étaient d',Nis 

que ce projet raffermirait la confiance dans le système monétaire internaticnal 

et, ainsi, rendrait plus propice l'atmosphère dans laquelle les pays en voie de 

développement pourraient adopter une .  politique plus libérale a l'endroit du 

• commerce, de l'aide et de la circulation •des capitaux: De cette façon, me 

entente sur le projet aiderait à résoudre le problème .de fournir. des ressom ces 

financières aux pays en voie de développement. Les ministres ont conv.nu 

qu'il était important, pour le succès du projet, que les droits spéciaux de tirage 
soient acceptés par la plupart des pays, comme supplément au fonds de réserve 
actuel. Ils ont souligné l'importance de choisir le MOMeIlt de la mise en vin mr 

du projet et la nécessité de l'adapter aux circonstances afin qu'on puisse l'a né- 

• livrer dans l'intérêt mutuel, tant des Pays développés que des pays en 1c:rie 
de développement, à Mesure qu'on apprend à l'appliquer. 
10. Les ministres ont signalé qu'une certaine modification des règlement et 
des modes de procédure du Fonds monétaire international s'imposerait peut-être, 

Toutefois, ils sont convenus que l'étude de ces modifications ne devrait en 
aucune façon retarder l'adoption des grandes lignes du projet de droits spéci lux 

de tirage. 
11. Les ministres ont passé en revue les perspectives d'avenir de la balance 

-des paiements de la zone sterling dans son ensemble et se sont dits satisfaits 
de l'amélioration des perspectives pour l'année qui vient. Pour ce qui est dc 
la situation de la livre sterling, les ministres ont signalé l'amélioration co isi-

dérable de la balance des paiements de la Grande-Bretagne par rappor; 

• l'année dernière et ont loué les efforts de ce pays pour  maintenir et aug,menter, 
la puissance de la livre sterling. Toutefois, ils ont exprimé une certaine inquié-

tude en face de la dégénération du commerce d'un certain nombre de r ays 
du Commonwealth. lis estiment que des programmes pour raffermir la z)nc 
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)litieues steziing et accroître l'exportation globale du Commonwealth seraient souhaitables.

12. Les ministres ont longuement étudié les problèmes du développement.

ne pjur lis ont exprimé une certaine inquiétude en face du fardeau de plus en plus

efier de lou -d des intérêts et des remboursements de la dette que les pays en voie de

e partie dévïcloppement doivent porter. Ils ont affirmé qu'il est essentiel que les modalités

retaue selvn lesquelles J'aide au développement est fournie soient modifiées pour alléger

sant de le 'ardeau de la balance des paiements des pays en voie de développement.

dis( us- 13. Les ministres ont noté que, même si les possibilités des pays en voie

nwe iIth de développement d'utiliser avec efficacité les fonds extérieurs pour le déve-

lop )ement ont augmenté considérablement, le montant net des ressources
créa; ion disiionibles est demeuré à peu près inchangé et, dans certains cas, les conditions
mal, en ratt achées à l'aide sont devenues rigoureuses: Les ministres ont loué les

'il aiait me;ures prises par certains pays du Commonwealth pour atténuer les conditions

à 1m de dnancement du développement et ils ont exprimé l'espoir que d'autres pays
dans la dor.ateurs suivront cet exemple.
-ocha inc 14. Les ministres ont fait mention des discussions récentes entre le président
t d'; vis de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement et
natic nal plu Âeurs pays développés au sujet du renouvellement des ressources de l'Asso-

voie de cia,ion internationale de développement. En raison du besoin pressant de
Iroit du res<ources financières pour le développement multilatéral à des conditions .

on, ine facies, ils étaient d'avis qu'un programme bien déterminé devrait être arrêté
ssoui 2es aht que le renouvellement des ressources de l'AID s'effectue bientôt et à un

conv m niv:au considérablement plus élevé qu'auparavant.
le tirage 15. Les ministres ont exprimé le voeu que la question particulière des petits

rése rve pa^ -3 qui demandent des fonds accrus à des conditions faciles fasse l'objet d'une
viguaur étu le attentive.

e Famé- 16. Les ministres avaient devant eux un rapport du secrétaire général sur

de a situation générale de l'aide et du développement. Ils ont noté que l'aide

aenU et fou -nie à l'intérieur du Commonwealth avait augmenté d'environ 7 p. 100
eut-"tre, en 1966. Les ministres ont pris connaissance des plans qui prévoient un apport
vrait en par'.iculier d'assistance technique de la part du Commonwealth et qui ont été
péci w^ tra es à l'occasion d'une réunion des ministres des Finances à Nairobi en

ma 1967. Ils espéraient que l'étude sur la possibilité de réaliser le développement
-bala lc^ du marché et la promotionde l'exportation découlant de la même réunion

satisf iits sou mettrait sous peu à l'attention des gouvernements du Commonwealth des
i est d: prc^ositions pratiques visant à aider les pays du Commonwealth à augmenter
n co isi- leu; revenu de leurs exportations. Îr
.ppor: i 17. Les ministres sont convenus de se consulter par l'entremise du Secrétaire
b ie^:tef gér. -^ral au sujet du lieu de la réunion de 1968.

inq iit- 18. Les ministres remercient chaleureusement le Gouvernement de Trinité et
de p a,s Toi ,ago de sa généreuse hospitalité et des préparatifs ;qui ont été effectués pour
la z)nF offlir les meilleurs services d'accueil aux membres de la réunion.

en i oie le ;nontant d'aide fournie en 1966 à l'intérieur du Commonwealth, en regard
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Visite de chefs d'Etat ou de leurs
représentants

A L'INVITATION du gouverneur gé néral, les chefs d'État de 11 pays ou eurs

représentants ont visité le Canada au cours de la dernière moitié de sep-
tembre et de la première moitié d'octobre.

Kenya

Le ministre du Commerce et de l'Industrie, M. Mwai Kibaki, areprésenté son

chef d'État; lors d'une visite officielle au Canada qui a débuté le 8 sépten àre.

Avant de retourner au Kenya le 16 septembre, M. Kibaki, acéornpagné de i%- S.

Ayodo, ministre du Tourisme et de la Faune, a visité Ottawa, Montré^ i et
Toronto.

Italie

Le président Giuseppe Saragat, accompagné du ministre des Affaires étrang res,

M. Amintore Fanfani, est arrivé à Ottawa le 11 septembre pour une visite ofli( elle
au Canada. Après avoir assisté aux cérémonies de la journée nationaly de
l'Italie à l'Expo 67, le chef d'État italien a visité Toronto et Chathan au
Nou,,eau-Brunswick.

Mexique

M. Pedro R. Suinaga Lujan, ambassadeur du Mexique au Canada, a repré^ nté

le président Ordaz le 13 septembre aux cérémonies de la journée national du
Mexique à l'Expo 67.

Yougoslavie

Le président du Conseil fédéral exécutif, M. Mika Spiljak, accompagné de I. iuts
fonctionnaires, a commencé sa visite officielle au Canada le 18 septembre. En

plus d'Ottawa et de l'Expo 67, le groupe yougoslave a visité Québec et Vic` )ria
avant de retourner à Belgrade.

Barbade

Le premier ministre, M. Barrow, accompagné de M.G.G. Fergusson, minier. du
Commerce, du Tourisme, des Coopératives et des Pêcheries, ainsi quë de I.auts
fonctionnaires, a visité officiellement le Canada du 19 au 27 septembre. En ^)1us

d'Ottawa et de l'Expo 67, le premier ministre et sa suite ont séjourné à Qu bec
et à Charlottetown.

Danemark

Leurs Altesses royales la,princesse Margrethe et le prince Henrik ont comm nce
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Ica" visite officielle au Canada le 20 septembre à Ottawa.- Après avoir assisté aux 
cér.monies de la journée nationale du Danemark à l'Expo 67, elles se sont rendues 
à Victoria avant de retourner à Copenhague le 30 septembre. 

Sui de 
La princesse Christine a représenté son 2rand-père, le roi Gustave, lors d'un 

séjiur officiel au Canada du 24 au 30 septembre. En plus d'Ottawa et de 
fE (po 67, elle a visité Québec et Winnipeg. 
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Top 
M. Joachim Hunlede, ministre des Affaires étrangères, a visité Ottawa et PEXpo 67, 
représentant son président le colonel Eyadema, lors d'un séjour officiel au 
Calada du - 27 au 29 septembre. 

No!vège 
Son. Altesse royale le prince héritier Harald a représenté le roi Olaf, lors d'un 
séjdur :officiel au Canada . du 1" au 6 octobre. Outre Ottawa, Montréal et 
fE :po 67, il a visité Québec et Victimia. 

Ghana 
Le lieutenant général Ankrah, président du Conseil national de la libération, 
accompagné de hauts fonctionnaires, a visité officiellement le Canada du 2 au 6 
ociobre. Après Ottawa et l'Expo 67, il s'est arrêté à Calgary avant de retourner 
au Ghana via Washington. 

&bide. 
M. Nourredine Delleci, ministre du Commerce, accompagné de hauts fonction-
na:.:es,..a visité Ottawa et PExpo 67, du 3 au 5 octobre, lors d'un séjour officiel 
au Canada où il représentait le président Boumedienne. 
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Visites royales en 1967

cours de sa visite de 45 jours au Canada en 1959, la reine Elizabeth II a fait

remarquer dans un message radiodiffusé adressé à la nation le 1"ju:'lzt,

que le Canada est «tout simplement trop vaste » pour être visité dans son e, tier

en un seul voyage. Ce fut certainement là un des facteurs. qûi ont motlv ; la

visite de plus d'un membre de la famille royale au Canada au cours de l'a^ née
du centenaire de la Confédération. La Reine elle-même désirait que d'ai res
membres de la famille royale ,soient associés au centenaire de la Confédér4:ion
et qu'ils apportent, dans la mesure du possible, une contribution persom elle

aux cérémonies et aux événements de cet anniversaire national. D'autre: 1 art,
le gouvernement canadien n'ignorait pas que les habitants des nombreuses ré- ons

du Canada désiraient recevoir les membres de la famille royale dans leurC oin

de pays en 1967. Les dirigeants canadiens aux échelons fédéral et provin ial.

ont prévu le Qrand nombre d'engagements auxquels ils auraient à faire ace

en 1967, car au vaste programme d'activités nationales et locales organisées à

l'occasion du Centenaire dont Expo 67 était la plus importante, venaient s'ajo-zter

les visites officielles de chefs d'État ou de chefs de gouvernement de plus de

60 pays. Bref, en raison de l'immensité du programme prévu pour 1967, il rait
évident qu'il fallait étaler le plus possible les visites royales et les visites d', tat

tant au point de vue des dates qu'à celui des régions visitées.

Après une étude longue et attentive, le programme suivant a été adc 1^té

pour les visites de la Reine et des autres membres de la famille royale:'
pu 14 mai au 9 juin La princesse Alexandra Ontario, les quatre ; ro-

e t l'honorable Angus vinces de l'Ouest, le 'u-
Ogilvy kon et les Territoires du

Nord-Ouest
Du 29 juin au 5 juillet La Reine et le du c Ottawa et Expo 67 à

d'Édimbourg Montréal
Du 10 au 22 juillet La reine mère Elizabeth Les quatre provinces de

l'Atlantique
Les 22 et 23 juillet Le duc d'Édimbourg Winnipeg (ouverture les

cinquièmes Jeux F: an-

américains)
Afin d'organiser et de coordonner ces visites, le gouvernement canadie t a

nommé le lieutenant général H. D. Graham au poste de « coordonnateur les

visites royales en 1967 ». Pour la durée de la visite de la Reine et du luc

d'Édimbourg, le général Graham a aussi été nommé « secrétaire canadien de

la Reine », poste qu'il avait occupé lors de la visite royale de 1959.

1 La visite officielle s'est terminée le 7 juin à Winnipe
officiel à Ottawa et à Montréal.
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La Reine et le due d'Édimbourg 

1- a fait  
jwIlet 
et tier 

tyi Ja 
l'ai née 
l'at tres 
éra ;ion 
oui elle 
e art. 
rég ons 
Ir oie 
vin, ial, 
>e ace 
isées à 
ajo-  der 
Plus de 
il (ait  
d'; àat 

adc pté 

ro-
Le "ti-
res du 

67 à 

:.es de 

-e ies  
pin- 

diei  a 
ur les 

u lue 
ien de 

à :itre 

Sa Majesté et le prince Philip sont arrivés à Ottawa à la fin de l'après-midi du 

29 juin. Après la cérémonie habituelle d'accueil à la base de r Aviation 'cana-
dierrie d'Upla.nds,• ils se sont rendus en voiture à la résidence du Gouverneur 
gén,à-a1;: des spectateurs massés le long du • parcours les ont accueillis chaleu-
retnement.- Le lendemain matin, la Reine a reçu en cadeau un tapis à points 
noués simples, œuvre d'un infirme, illustrant les fleurs des provinces canadiennes. 
Elle a ensuite tenu une réception non officielle à la résidence du Gouverneur à 
l'intention des journalistes. - Pendant r après-midi, Sa Majesté et le prince Philip 
se sont rendus en voiture à la Place de la Confédération où, après avoir déposé 
une .couronne devant le Monument aux morts de la guerre, la Reine s'est 
enn etenue avec des 'anciens combattants qui participaient à la cérémonie. 
Le z.ouple royal a ensuite franchi la courte distance qui le séparait de la colline 
du Parlement pour assister à un programme  folldorique de musique, de chant 
et (le danse exécuté par dés Canadiens de dix origines ethniques différentes. 
De retour à la résidence du Gouverneur général, la Reine a présidé une réception 
à l':ntention du corps diplomatique, et a ensuite participé à un dîner d'État. 

Le r juillet sur la colline du Parlement 
La célébration du centenaire de la Confédération, 'le 1" juillet, a débuté :par 
une impressionnante cérémonie sur la colline du Parlement, cérémonie qui à 
été radiodiffusée par tout le Canada. Six membres éminents du clergé, choisis 
par la Conférence interconfessionnelle, ont célébré un service religieux œcumé-
nitple; les représentants de plus de 30  confessions religieuses ont par la suite 
été présentés à la Reine. La Reine et le duc d'Édimbourg ont alors pris ;place 
à bars fauteuils « parlementaires » sur l'estrade &honneur pour écouter .les 
allor...utions du Président du Sénat et de l'Orateur de la Chambre des communes. 
Sa ivlajesté eest ensuite adressée à la nation. En quelques mots, elle a souligné 
la nature de la cérémonie : 

Il est juste que Souveraine et peuple se rencontrent ici même, au cœur de la vie 
uani,dienne pour rendre gi.âce en cette grande occasion. 

Le message de la Reine a ensuite été une exhortation et un avertissement : 
Je suis portée à penser que le maintien d'une perspective humaine ne sera possible 

que u nous avons le courage de nous livrer aussi bien à l'introspection de nos propres 
nati res qu'à rexploration spatiale. En pensant à r avenir, nous ne devons pas trop nous 
détcarner des problèmes dont nous pouvons constater l'existence autour de nous dans 
non,- société. Le Canada est un pays fortuné et ,prospère au plus haut degré. Mais tous 
ses labitants ne sont pas à l'abri d6 la nécessité et de l'épreuve. ll y a encore des injustices 
à re.dresser et des souffrances à soulager. Un effort constant d'adaptation doit être fait 
Pou que tous les citoyens de ce grand pays puissent vivre ensemble dans l'amitié et 
l'ha..monie. 

Au cours de l'après-midi, vivant contraste avec la cérémonie officielle 
de  commémoration du début de la journée, la Reine et le duc d'Édimbourg 
se ,3ont joints aux milliers &enfants rétinis sur la  colline du Parlement pour 
une. « fête d'anniversaire » au cours de laquelle Sa Majesté a coupé la première 
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tranche d'un énorme gâteau. Les visiteurs royaux se rendirent ensuit, en Lan h
voiture au Parc Lansdowne, où la foule se pressait, pour assister à un sper.,acle an ,i

d'athlétisme, de 'danse et de chant présenté par des groupes de jeunes c e la dan,.
région. En retournant à la résidence du Gouverneur général, la Reine s'a •rêta pro^ il
à l'Hôtel de ville; pour signer le registre des visiteurs. Au cours de la réce°^tion cours
en plein air qui eut lieu ensuite à la résidence du Gouverneur général, des Reii.e

membres du Sénat et de la Chambre des communes, des hauts fonctionm ires, 1

des officiers supérieurs des forces armées et desreprésentantsd'ûn grand no;nbre dz tL

d'organismes nationaux furent présentés à Sa Majesté et au, duc d'Édimbuurg hom

Dans la soirée, après un dîner privé à la résidence du premier ministre, les visi- Phi] f

teurs royaux assistèrent à une représentation du spectacle Son et Lumiè •e à
aad"^la Pointe Nepean.
que ]

Le dimanche 2 juillet, là Reine et le prince Philip assistèrent à l'c ffice BeaaI
du matin à Christchurch Cathedral. Après le déjeuner, ils se rendireia à ments
Cornwall en voiture, où ils montèrent à bord du yatch royal Britannia qu,. aa
cours de la nuit, descendit le Saint-Laurent jusqu'aux îles de l'Expo 67 à Mont •éal.

Visite à Expo 67

Le lendemain matin, les visiteurs royaux débarquaient aux écluses de Sint-

Du pont du yacht royal Britannia, la reine Élisabeth et le duc d'Édimbourg saluent c,3 la

main la foule venue assister à leur départ de Cornwall (Ontario) à destination de 1'.1 XPo
67 à Montréal.
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Larrbert, sous la pluie battante (le seul mauvais temps de toute la visite). Après

un ;ircuit d'une demi-heure en voiture dans l'Île Notre-Dame, ils visitèrent,

dan, l'ordre, les pavillons de la Grande-Bretagne; du Québec, de l'Ontario, des

pro^inces de l'Ouest, des provinces Maritimes et des Indiens du Canada. Au

cours d'un déjeuner offert par le premier ministre au pavillon du Canada,

Reirea félicité la nation canadienne de la grande réussite qu'est l'Expo 67:

Le Canada a permis à un grand nombre d'hommes et de pays de créer à partit-
de 1:urs différences et de leurs contrastes cette image harmonieuse de la « Terre des

homiles n, symbole vivant de ce que peut faire la fraternité universelle.

Avant de visiter le pavillon du Canada après le déjeuner, la Reine et le prince

PôiLp ont réjoui des milliers de visiteurs de l'Exposition en faisant une prome-

aad,a imprévue de près d'une heure dans le « minirail » . Dans la soirée, pendant

que le yatch royal remontait le Saint-Laurent de la Côte Sainte-Catherine à

Bea aharnois, la Reine reçut à dîner des personnalités éminentes des gouverne-

ments fédéral et québécois, des dignitaires civils et autres de Montréal, les

diri^:çants d'Expo 67 et leurs épouses.

arriva tard dans l'après-midi. Peu de temps après que le Britannia eut jeté

alor. .que le yacht royal remontait le fleuve en direction de Kingston, où il

Le lendemain fut un jour de repos pour la Reine et le prince Philip

indi iduelles. Dans la soirée, la Reine offrit un dîner à bord du yacht royal

en l'honneur des lieutenants-gouverneurs et des premiers ministres provinciaux.

d'É(imbourû,, pour des succès remarquables dans des épreuves collectives ou
accumpagnés de leurs parents, auxquels il présenta le Trophée d'or du duc

l'anire, le prince Philip reçut à bord une cinquantaine de garçons et filles;

minstres des provinces ont été assermentés en qualité de membres du Conseil

du cïouvemeur cénéralr à une brève cérémonie au cours de laquelle les premiers.

John A. Macdonald. A son arrivée à Ottawa, la Reine participa, à la résidence

ils s arrêtèrent brièvement aux Jardins du Centenaire (projet des Guides et des
Jean nettes de la région) et à la Maison Bellevue, ancienné demeure de sir

se r>,ndre en voiture au champ d'aviation Norman Rogers. Au cours du trajet, :

-etour à Ottawa

Le 'endemain matin, la Reine et le prince Philip traversèrent Kingston pour

priv ^.,:

Au cours de l'après-midi; ]e couple royal assista à un défilé militaire sur
lac,)lline du Parlement, à l'occasion duquel Sa-Majesté fit la présentation du

l'Ortario, au premier régiment des Hussards;' et aux Range>f^ de Sherbrooke.
Apr'--s la cérémonie militaire, une réception eut lieu pour- les officiers des

NiQ`alanders d'Ottawa, ainsi que la présentation de fanions au Régiment de
drapeau aux F' et 2' Bataillons des Canadian Guards et aux Câmeron

roÿ;-1 se rendit ensuite en voiture sur l'emplacement du Centre national des arts

régi nents en question et leurs épouses, dans l'édifice du Parlement. Le couple

en construction), où il assista à un programme de 40 minutes de musique et

-éci'- tion dramatique, dédié au succès futur de cette entreprise énorme
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- et magnifique qu'est. le Centre des arts. A .1a suite: d'une allocution proncieée 
par le premier ministre, la Reine dévoila une inscription commémorative récigée 
en anglais et en français, qui sera éventuellement accrochée au mur de la ;aile 

- de réception du Centre des arts. " 
Dès son retour à la résidence du Gouverneur général, le prince  PhiP,1 se 

rendit en hélicoptère au Britannia Yacht Club, où il remit le Trophée du duc 
&Édimbourg au gagnant des Courses internationales de la classe des -  drai ons. 
Au cours de la soirée, la Reine et le prince Philip dînèrent -â  -'1a résidenc du 
Gouverneur général en compagnie &environ cent jeunes Canadiens qt.:: se 
sont distingués 'dans les domaines de Pindustrie, dés professions, des arts, de 
l'athlétisme, et dans d'autres domaines. - 

Toujours en tenue de soirée, le groupe royal quitta la résidence du 
Gouverneur général en voiture pour se rendre à UpIands, où il dit au n voir 
au Gouverneur général, aux premiers ministres et à leurs épouses et à des 
centaines de gens qui étaient venus assister au départ; il monta ensuite à )ord 
de l'avion de la Reine pour retourner en Angleterre. 

Bien que cette visite à la capitale du Canada et à son magnifique p .  ojet 
du Centenaire. Expo 67, ait été relativement courte, la Reine a pu fair; la 
connaissance de centaines de Canadiens de tous les âges et ayant à leur actif 
les réalisations les plus variées, et elle à été vue de milliers d'autres persor nes. 
Des foules innombrables se sont groupées pour la saluer chaque fois qt 'elle 
est parue en public, et la sincérité de leur accueil était particulièrement évid( rite. 
11 'Y a fortement raison de croire que la Reine a été très impressionnée par 
renthousiasme dont les Canadiens ont fait preuve lors des événements nomb eux 
et variés qui ont couronné les premiers cent ans de la vie nationale du Can tda 

La reine niè.re Elisabéth 

Le yacht royal Britannia lui servant de demeure mobile, la Reine I\ [ère 
a fait une visite de: douze jours, dans les 'quatre  provinces Maritiines. Sa \ site 
a :commencé-  le 10 juillet, à Saint-Jean r (Nouveau-Brunswick), où elle se rc adit 
à un déjeuner civique, vit (:les Malades de l'Hôpital dés anciens combattants 
et visita le Parc Rockwood, projet du Centenaire de la ville. Dans la so rée, 
Sa Majesté donna :une réception à bord du Britannia.:: Le lendemain, un a /ion 
Andover la transporta de Saint-Jean à Fredericton, où elle fut reçue officieller tee 
au Palais législatif par le premier ministre, 1\4: Robichaud. Par la suite, elle 
assista à un déjeuner offert par le gouvernement provincial à l'Université du 
Nffiiveau-Brunswick, :où on lui présenta onze descendants des Pères d( la 
Confédération. Dans l'après-midi, elle assista à Gagetown, à :dés céréincniu 
militaires organisées avec la participation du régiment des « Black Wat;ly 
du Canada (Royal Highland Regiment), dont la Reine Mère est colonel en ( hel. 
Le soir, elle retourna à Saint-Jean en avion et se rendit ensuite à Saint Art& e 
à bord du yacht royal. Le lendemain matin, elle y .inaugura le Parc di 

502 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



one icéc

réi igée

la salle

'hili l se

du duc

Irai on S>

enc€ du

qu. sc

arts, de

:nce du

u r( voir

t à db

à )ord

e p ojet

fair ° la

>ur actü

rsoi nes.

qi 'élle

;vidi nte.

née par

)mb eux

Cain ida,

ie T [ère

3a ^ -sita
e rc ^dit

[bat, ints
1 so rée;
rn a lion

^ller sent

iite, elle

rsité du

s d la

-émc nies

Wat;BD
en chef.

^,nd: ews

Parc du

Ce^itenaire et un blockhaus reconstitué sur l'emplacement. Durant l'heure du
déj,ainer, le yacht mit le cap sur l'île Carnpobello, où la Reine Mère mit pied

à tcrre; par un temps de brume épaisse, pour inaugurer un nouveau centre

de réception et faire une courte visite au chalet Roosevelt. Le cortège royal

est ensuite parti à bord du yacht, vers le milieu de l'après-midi en direction

de Halifax::

Visite à Halifax

Le 14 juillet, peu après midi, la Reine Mère débarqua à Halifax où elle fut

accueillie par le premier ministre Pearson, par le lieutenant-gouverneur et par

le :)remier ministre de la Nouvelle-Écosse. A la suite d'un déjeuner offert par

le,ouvernement provincial à l'Hôtel Nova Scotian, la Reine Mère assista à

la collation des grades au nouvel Édifice Sir Charles Tupper où se trouve la
faculté de médecine de l'Université et où elle reçut, en compagnie d'autres

personnes, un grade honorifique. Elle visita ensuite les maiades de l'Hôpital
Canp Hill et présenta des certificats de Scout de:la Reine et des cordons dorés
au:. scouts et aux guides réunis à « Maplewood », résidence du Lieutenant-
go:verneur. Au cours de la soirée, Sa Majesté offrit un dîner à bord du yacht
ro^ al et le Britannia mit ensuite le cap sur 1e détroit de Canso; le premier
miiistre et son épouse étaient parmi les invités à bord.

Le lendemain matin, la Reine Mère débarqua aux écluses . de Cànso et
se rendit à Antigonish en voiture. Après avoir déjeuné à l'Université Saint-

La reine mère Élisabeth passe en revue la garde d'honneur de la Marine à son arrivée à
Fla:cfax (Nouvelle-Ecosse).
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François. Xavier, .elle inaugura les Jeux locaux des Highlands et assista aux 
épreuves durant une heure. Le 'cortège se rendit 'alors en voiture à Arisaig, 
où il remonta à bord du yacht royal. - 

'Le dimanche 16 juillet,' le yacht mouilla à Sydney et la Reine . N1:ère 
descendit à terre pour assister à l'office du matin à l'église anglicane Saint-Geor ges. 

. Après une courte visite au Parc Wentworth, où Sa Majesté fit la connais& nee 
des 'membres du Conseil de Sydney et écouta un court concert présenté par 
des artistes la.  eaux, le cortège s'en retourna au yacht royal, : où le Prei lier 
ministre et Mme Pearson prirent congé. 

Charlottetown et Moncton 
A son arrivée à Charlottetown le lendemain matin, la Reine Mère fui accue llie 
officiellement au nouvel édifice' du gouvernement provincial, qu'elle inam ura 
en dévoilant une plaque. Après un déjeuner intime à la résidence du Lieuten  nt 

Gouverneur, elle visita le  manège militaire de la reine Charlotte où elle dey  
des plaques commémoratives. Plus tard, Sa Majesté participa à une récep ion 
en plein air à la résidence du Lieutenant-gouverneur et assista dans la soi .ée, 

• au Centre de la Confédération, à une représentation de la pièce Ann. of Gr ?en 
Gables. Sous les feux d'artifice lancés de Cannon Hill dans le parc Vietcria. 
le yacht royal fit route vers Summerside. 

Au début de Paprès-midi du 18 juillet, la Reine Mère participa activen ent 
aux cérémonies locales de Summerside avant de prendre l'avion à destina ion 
de Moncton (N.-B.). Dans cette ville, elle planta un rosier dans le nouvau 
parc du Centenaire et visita le Parc Victoria où 50 citoyens éminents lui  fii  nt  
présentés par le maire de Moncton. La Reine Mère et sa suite se rendi ent 
ensuite en voiture à Shediac où, après une courte cérémonie, le groupe rega ;na 
le yacht royal amarré au large de Pointe-du-Chêne. 

Le voyage en bateau jusqu'à Saint-Jean de Terre-Neuve dura une jour iée 
et demie. 

Visite à Terre-Neuve 
Après une cérémonie d'accueil sur les quais de Saint-Jean, la Reine Mère se 
rendit en voiture au Stade de Saint-Jean à l'extérieur duquel les jeunes dc la 
Church Lads Brigade formaient une double haie. A l'intérieur du stade," sco ts, 
guides et autres jeunes gens étaient rassemblés pour accueillir Sa Majesté lui 

- s'est entretenue personnellement avec plusieurs d'entre eux. Après un déjevier 
à la résidence du Lieutenant-gouverneur, le groupe royal se rendit en voitur .! à 
Pleasantville où la Reine Mère assista à la présentation du drapeau par le 
Régiment royal de Terre-Neuve et dit quelques mots à des anciens coMbatti nts 
qui participaient à la cérémonie. Dans la soirée, Sa Majesté donna une récepi on 
à bord du yacht royal. 

Le lendemain matin, la Reine Mère fut accueillie par les autorités lm ni-
cipales au parc Bowrimg où 'elle planta un arbre pour commémorer sa viE te 
Au cours d'un déjeuner offert par le gouvernement provincial, à l'Univer;ité 
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M^ morial; la Reine Mère prononça une allocution en réponse au discours du
premier ministre, comme elle l'avait fait dans les autres provinces qu'elle a

visitées. Une garden-party eut lieu à la résidence du Lieutenant-^ouverneur au
cor;rs de l'après-midi et, dans la soirée, Sa Majesté donna un petit dîner d'adieu
à iiord du Britannia.

Le samedi matin 22 juillet, la Reine Mère terminait son voyage au Canada

à l'aéroport de Torbay où le Commissaire général des visites d'État représentant

]e ;ouvernement canadien et les dirigeants de la province lui firent leurs adieux
alors qu'elle montait à bord d'un appareil Yukon des Forces canadiennes pour
rértrer directement à Londres.

A peine rétablie d'une grave opération, la Reine Mère a gardé son entrain,
soi, enthousiasme et son sourire coutumiers, durant tout son voyage. Les habi-

tarts des provinces de l'Atlantique, qui ont toujours tenu Sa Majesté en haute

est^me,ont été ravis de l'accueillir chez eux pour les célébrations du Centenaire

et oour lui témoigner leur constante loyauté à la Couronne et à leur Souveraine.

La princesse Alexandra et l'honorable Angus Ogilvy

La visite de la princesse Alexandra et de son époux,- l'honorable Angus
0£ ilvy; a été la première et la plus longue des-visites royales au Canada en 1967.
ÉLe comportait en effet des arrêts dans les capitales de l'Ontario, de là Colom-
bic-Britannique, de l'Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, du Yukon,
de Territoires du Nord-Ouest et dans deux autres grandes villes, Vancouver
et Calgary. Il y eut en outre deux périodes de repos à Banff et à Jasper.
Alrès la tournée officielle qui se terminait à Winnipeg, le couple fit un court
séi-)ur à Ottawa où il prit part à un déjeuner intime en compagnie du Gou-
ve;néur général et du Premier ministre. La Princesse et son époux passèrent
un,. journée et demie à Montréal où ils visitèrent l'Expo 67. À cette occasion,
Mi dame Daniel Johnson, épouse du premier ministre du Québec, reçut Ié couple
à^;n petit déjeuner intime au pavillon du Québec. En 24 jours, la Princesse,
et M. Ogilvy ont parcQuru quelque 8,000 milles au Canada en avion, en train,
en voiture et en bateau, ont rempli plus de 90 engagements officiels et prononcé
eniron 37 discours. Ils ont rencontré des centaines de Canadiens avec lesquels
ils se sont entretenus, notamment de's adolescents et des enfants, et ils ont
étÉ: salués par des milliers de personnes. Nous ne mentionnerons ici . que les
ponts marquants de cette longue visite couronnée de succès.

Le couple princier est demeuré du 14 au 17 mai à Toronto où, après
unc. réception donnée à l'intention des journalistes,- il a,visité l'atelier et
l'e nplacement du projet du Centenaire le plus important d'Ontario, soit un
Centre de science et de technologie et puis, la bibliothèque municipale de
Tcronto où il y avait une présentation de la collection Queen Mary de livres
d'cnfants, le Royal Ontario Museum où le couple a assisté à Pouverture d'une
eposition de costumes canadiens de 1867 à 1967, l'Institut polytechnique
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La princesse Alexandra et M. Angus Ogilvy s'entretiennent avec les interprètes de la ïèc
du centenaire Wild Rose dans les coulisses de la salle 7ubilee de Calgary (Alberta).

Ryerson où les jeunes de la Croix-Rouge donnaient une représentation le

Lawrence Park Collegiate où se tenait une réunion sportive, le Maple Leaf

Gardens où avait lieu une représentation du Festival des arts folkloriques de

l'Ontario, et le manège militaire de Moss Park où l'on donnait un bal du
Centenaire.

Dans l'Ouest

Le groupe royal se dirigea ensuite par avion vers Vancouver où, le 18 ,,iai,
la Princesse inaugura officiellement la Foire commerciale internationale d la

Colombie-Britannique. Le programme de la visite à Victoria comprenait les

réceptions provinciales et civiques habituelles, la présentation du drapeau au

Régiment royal New-Westminster et d'un fanion aux Dragons de la Colom)ie-

Britannique; des visites non officielles de la Princesse aux casernes de Mork

Point où elle fit la connaissance d'officiers des Queen's Own Rifles du Car ada

dont Son Altesse est colonel en chef; des programmes pour enfants au S ade

du Centenaire et sur la pelouse des édifices du Parlement; et un bal à l'inten:ion
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du jeune couple à la résidence du Lieutenant-gouverneur. Plus tard à Vancouver, 
la Princesse dévoila des plaques au Musée du Centenaire dans le Parc Vanier, 

encore aux premières étapes de la construction; puis, elle assista à un déjeuner 

offed par les autorités municipales, à rHôtel Vancouver. Elle visita ensuite 

le Favillon de la Croix-Rouge à l'Hôpital Shaughnessy où elle retourna la pre-
mière pelletée de terre sur l'emplacement d'une nouvelle clinique de recherches 
de'.;a Croix-Rouge sur le sang. 

- Le groupe royal se rendit alors de Vancouver à Banff par train et, après 
une journée de repos et de divertissement (ski, équitation, natation et pêche), 

la I rincesse et son époux se rendirent à Calgary, où Son Altesse Royale présenta 

le crapeau aux Calgary Highlanders et un fanion à la South Alberta Light Horse 

aux casernes Currie. Elle visita ensuite le Club Glencoe afin de remettre les 

tiophées aux jeunes athlètes dans le cadre d'une cérémonie parrainée par la 
Cal.yry Sports Wornen's Association et elle assista à la première représentation 
de a comédie musicale du centenaire Wild Rose à l'Auditorium Jubilee. Un 

apr«:cs-midi fut consacré à la visite des vieux édifices et de l'outillage en montre 

à Pleritage Park; le couple assista à un rodéo miniature auquel participaient 
d'éminents cow-boys et écuyères du Canada. La visite de Calgary se termina 
par un bal du centenaire organisé par la section locale de PImperial Order 

DaiJghters of the Empire (IODE). 
A Edmonton, après une cérémonie d'accueil officielle à PHôtel de ville, 

là Princesse et M. Ogilvy assistèrent à une représentation donnée par les étudiants 
au Victoria Composite High School et s'entretinrent quelque temps avec des 
jeunes représentants de toutes les écoles secondaires de la ville. Pendant que 
la Princesse dévoilait une plaque dans la nouvelle aile pour enfants de l'Hôpital 
Ro ral Alexandra et qu'elle visitait des salles de malades et la résidence des 

OgiIvy était reçu à rHôpital Glenrose où il s'intéressa vivement 
aux méthodes modernes de rééducation des enfants handicapés. Dans la soirée, le 
coi pie assista à un bal organisé par les dames -auxiliaires de l'Hôpital University. 

La deuxième journée de la visite commença tôt et avec beaucoup de gaieté 
par un petit déjeuner « chechako » à l'Hôtel Macdonald, où les principales 
personnalités d'Edmonton, vêtues de costumes de la Belle Époque, créèrent 
une , ambiance pleine d'entrain. De là, le groupe royal prit part à un défilé de 
voi:ures anciennes qui se rendit au Parc Victoria, où l'on pouvait assister à 
Parrivée des voyageurs en canot 'du Centenaire. M. Ogilvy donna le signal 
de départ d'une course en canoë à la fin de laquelle les membres des dix équipes 
rivles lui furent présentés. Un peu plus tard, la Princesse et son époux assistè-
rent à la cérémonie d'accueil officiel des Voyageurs que le gouvernement de 
PAiberta avait organisée à l'édifrce du Parlement Au cours de l'après-midi, 
api ès avoir dévoilé une plaque et visité la Bibliothèque du Centenaire sur la 
plaze sir Winston Churchill, Son Altesse Royale se rendit à la Caserne Griesbach 
en voiture pour faire la présentation du drapeau au régiment Loyal Edmonton 
(3' Bataillon, PPCLI) et à l'escadrille 418 des forces auxiliaires de l'ARC. 
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Yukon et Territoires du Nord-Ouest

La Princesse -et M. Ogilvy prirent ensuite l'avion en direction du Yukc -,. A

leur arrivée à Whitehorse, ils reçurent un accueil chaleureux et furent les `.lôtes

d'honneur à un dîner offert par le aouvernement du territoire, ainsi qu à un

déjeuner civique qui eut lieu dans la salle de bal de l'Auberge de White; orse.

Pendant leur bref séjour, ils visitèrent la ville en voiture, s'arrêtant à 15 'Cole

F. H. Collins où plusieurs milliers d'enfants de toutes les parties du Y.ikon
étaient assemblés pour les accueillir. Aidée de son époux, la^Princesse 1 fanta
un arbre pour commémorer leur visite et adressa personnellement la par )le à

un grand nombre dejeunes spectateurs. Elle inaugura ensuite le nouveau rmée

de la Société historique du Yukon, où elle passa quelque temps à reg ider
les object exposés.

A Yellowknife, ville qui a été désignée comme capitale des Terri oires

du Nord-Ouest, le cortège royal fit des visites non officielles à l'Hôtel de : ille,

à l'Hôpital Stanton et à l'École Akaitcho (où la Princesse a causé avec des
enfants indiens et esquimaux). M. Ogilvy trouva le temps de visiter la iline
d'or Giant Yellowknife. Le matin du deuxième jour, la Princesse se renc t en
avion à Hay River, où elle dévoila une plaque à la nouvelle école prim^ re à

laquelle elle consentit de donner son nom. Pendant ce temps, M. Ogilvy ac om-

pagnait le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien dans une toi, née

complète de l'immense projet d'exploitation du cuivre à Pine Point. Au ours
de l'après-midi (le plus chaud de toute la tournée), le cortège royalpar-cipa

à uù pique-nique aux chutes Alexandra, qui portent le nom de l'arrière-L- :nd-
mère de la Princesse.

Dès leur retour à Edmonton par avion, la Princesse et M. Ogilvy mon? relit

à bord d'un train régulier qui les conduisit à Jasper. Là, ils passèrent eux

jours à Outlook Lodge, pendant lesquels ils s'adonnèrent à la pêche.

Le jeune couple se rendit ensuite à Regina pour un week-end r: upli
d'activités diverses : une cérémonie d'accueil à l'édifice du Parlement; un iner

offert par le Gouvernement dela province à l'occasion duquel il y eut une

démonstration de danse carrée; un office à l'église; un déjeuner au cercl( des

officiers du dépôt de la Gendarmerie royale, accompagné d'une tournée om-

plète du quartier général; une remise personnelle de certificats de Scoi de
la Reine à quatre-vingt-dix scouts; des moments de simple conversation lvec

des participants au festival de musique des Lions; et, enfin, une visite au i4e

social de la Croix-Rouae en vue de rencontrer des membres du mouve !lent

de jeunesse et de voir une exposition de leurs travaux.

Visite à Winnipeg

En route vers Winnipeg, la Princesse et M. Ogilvy firent un bref arrêt à Br< don

de 7,000 élèves des écoles de tout l'ouest du Manitoba); lors d'un déje _ ner,

la ia

(Manitoba), où l'on avait organisé un programme de trois heures qui comp rtait

la présentation de médaillons du Centenaire à douze étudiants (devant une oule
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la remise au Président" du• Collège •de Brandon d'une charte faisant de cet 
établissement une université provinciale indépendante; et le « dévoilement » 
dure pierre angulaire qui fera: éventuellement partie d'un nouvel auditorium 
qui constitue en importance le deuxième projet du Manitoba à roccasion du 
C,eiÈenaire.. - 

De Brandon, le groupe royal arriva au milieu de raprès-midi à Paéroport 
de Winnipeg où eurent lieu les cérémonies d'usage. En route vers l'Hôtel Fort 
Garry, le 'cortège s'arrêta d'abord à l'Hôpital Deer LÉidge (pour anciens com-
battants), où la Princesse et son époux causèrent avec un grand nombre des 
malades qui s'étaient assemblés le long de rallée et sur les pelouses. Un 
detipième arrêt eut lieu au Vélodrome construit pour les Jeux panaméricàins. 
ApriS que la Princesse eut annoncé r ouverture officielle de la piste, M. Ogilvy 
doma le. signal de départ pour une « première course » symbolique des cyclistes 
locaux. Le gagnant reçut son prix des mains de la Princesse et les autres 
concurrents furent aussi présentés à la Princesse et son épou-X. Un troisième 
arrél non prévu, se produisit alors que le défilé de voitures passait entre deux 
longues, rangées d'enfants, qui faisaient pleuvoir des pétales de roses sur le 
cher un du couple prineier. Au cours de la soirée, la Princesse et M. Ogilvy 
se rendirent à un dîner du Centenaire à l'Auditorium civique de Winnipeg, où 
des prix -  furent remis à plusieurs personnes en reconnaissance de leurs apports 
reniuquables aux manifestations provinciales du Centenaire. Le premier ministre 
Roblin choisit cette occasion pour offrir à Son Altesse et à M. Ogilvy, comme 
don du peuple du Manitoba, un tapis en peau d'ours blanc de grandeur 
imp::essionnante. 

Le dernier jour complet à Winnipeg commença par une visite de la 
Princesse au Centre du Centenaire, ensemble d'édifices, encore en construction, 
qui comprendra une salle de concert, un  musée et un planétarium. M Ogilvy 
rendt visite à la Chambre de commerce, à la ,  Bourse des grains et aux bureaux 
de la Commission canadienne du blé, où il s'est entretenu avec des hommes 
d'afi aires de la région et avec de hauts fonctionnaires. Retrouvant n Ogilvy 
au (mai Redwood, la Princesse fit l'inspection d'une garde d'honneur des cadets 
de la Marine et lança le-  York, bateau construit à l'échelle par les cadets comme 
projet. du Centenaire. A bord du Paddlewheel Queen (une autre reconstitution 
des embarcations des premiers temps du transport par eau), le cortège royal 
retpnta la rivière jusqu'au Parc Kildonan. Après avoir mis pied à terre, le 
gos;pe fut conduit en brougham au pavillon du parc, où il prit le déjeuner 
avec les maires et les échevins du grand Winnipeg, les présidents des commissions 
mot tires et des représentants de la communauté -indienne. ,Par la suite, le 

 enrtge se rendit au Rainbow Stage (auditorium du parc) pour assister - à la 
présentation de médaillons du Centenaire à des élèves, ainsi qu'à un programme 
de :  chant, de danse et d'exposition d'oeuvres d'art. Cet événement fut entière-
ment télévisé et synchronisé avec des programmes semblables présentés dans 
les écoles à travers la province. En chemin vers l'Hôtel Fort Garry, la Princesse 
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s'arrêta pendant une demi-heure à l'Hôpital Saint-Boniface, où elle visit les

salles d'enfants et s'entretînt (surtout en français) avec les religieuses e: les

laïcs du personnel de l'hôpital et avec les travailleurs de la Croix-Rouge.

Ce soir-là, après un dîner officiel à la résidence du lieutenant-gouver leur,

la Princesse et M. Ogilvy se joignirent à des centaines de jeunes lors c'uue

réception à l'édifice du Parlement, où ils dansèrent au son d'airs popu aires

en vogue.

Le lendemain matin 7 juin, le couple princier se rendit -à 1'aéropoi _ où

une cérémonie d'adieu marqua la fin de sa visite officielle au Canada. Cc ume

nous l'avons signalé plus haut, la Princesse et M. Ogilvy firent ensuit ° de

courtes visites non officielles à Ottawa et à Montréal, avant de : s'emba; puer

le 9 juin sur l'Ernpress of Canada pour retourner en Angleterre.

Le grand hommage, que les services de presse, de radio et de télés sion

ont rendu au jeune couple, témoigne que cette visite royale au Canada : été

une des mieux réussies. La princesse Alexandra et M. Ogilvy, enthousi: stes,

dynamiques et enjoués ont immédiatement charmé non seulement les perse nnes

dont ils firent la connaissance mais aussi les milliers de personnes qui les ont vus.

Au cours de leur tournée, ces hôtes de marque se sont particulièrement intér ssés

à la jeunesse canadienne dont l'accueil chaleureux les a profondément tou hés.

D'ailleurs, ils ont vivement apprécié cette occasion de nous rendre visi: , et

de parcourir notre pays.

Le due d'Édimbourg

Peu après le séjour officiel de la Reine, qu'il a accompagnée au Ca: ada,

le Prince Philip s'est rendu à Winnipeg où il devait inaugurer, le 23 jr: 11et,

les V° Jeux panaméricains. Cette deuxième visite répondait à tous les ", eux

du comité ades Jeux qu'appuyait fortement le gouverne nent

manitobain.

Parti de Prestwick par avion, Son Altesse Royale atterrit à Montré 1 le

22 juillet et s'embarqua à bord d'un « Jetstar » du ministère des Trans aorts

pour arriver à Winnipeg au crépuscule. Le duc d'Édimbourg a été acc ieilli

officiellement à l'aérogare par le Premier ministre du Canada, le lieute.ant

gouverneur et le premier ministre du Manitoba, les directeurs des Jeux pan mé-

ricains et olympiques, et plusieurs autres dignitaires. Le soir même, il ass stait

à une réception de quelque 900 personnes qui avaient participé à l'organis..tion

des Jeux panaméricains.

Le lendemain matin, dimanche, le prince Philip a assisté au service reli; ieux

à l'église « All Saints », où il a lu la lecon. . De retour à la résidenc du

lieutenant-gouverneur, il a déjeuné avec les ministres manitobains et eurs

épouses. Il partit ensuite en voiture pour le stade des Jeux panaméricains,

accompagné du premier ministre du Canada, du Lieutenant-gouverneur du

premier ministre manitobain et de leurs épouses.
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Quand ils arrivèrent au stade, les Jeux avaient débuté une heure auparavant

sous une pluie ininterrompue. Bravant le mauvais temps, le prince Philip s'est

ewarqué; à Pentréedu stade, dans une voiture décapotable où, debout, il a

salué les milliers de spectateurs qui l'applaudissaient frénétiquement pendant

que la voiture roulait lentement dans l'enceinte, pour s'arrêter finalement devant

les -sièges réservés au prince et à sa suite. Il a été accueilli par le général José

Clark, président de l'Organisation des sports panaméricains et par M. Culver

Riley, président du comité d'organisation, qui lui ont présenté certaines per-

sornalités. Après le salut royal des militaires, qui constituaient la garde

d'h-)nneur; le prince Philip et ses hôtes ont assisté au défilé des équipes d'athlètes

de 28 pays. Debout et tête nue sous la pluie battante, le prince Philip les vit

pas3er durant une demi-heure environ. La pluie s'arrêta peu avant l'entrée

de l'équipe canadienne qui fermait la marche. Après les courtes allocutions

de M. Culver Riley et du général José Clark, le prince Philip prit la parole

et, avec une pointe d'humour au sujet du mauvais temps, il inaugura officielle-

me,rt les Jeux. Les concurrents prêtèrent alors le serment traditionnel devant

le -,lambeau olympique tandis que 2,500t colombes s'envolaient à tire-d'aile.

L'événement sportif a pris fin au son de l'hymne national et au vrombissement

des réactés de l'Aviation royale du Canada, qui survolaient le stade.

Ensuite, le premier ministre du Canada et le lieutenant-gouverneur prirent

coréé du prince qui se rendait, en compagnie de M.Roblin; à une réunion de
scoits dans la banlieue. Une demi-heure durant, il a visité le village scout

en voie de construction à Bird's Hill Park.

Dans la soirée, le prince Philip assistait à un dîner à la résidence du

Lieutenant-gouverneur, qui y avait invité des dignitaires de la province et des

peisonnalités étrangères de passage. Après le souper, M. Culver Riley a offert

au prince Philip un chronographe en souvenir de l'inauguration des Jeux

pat américains. Quelques instants plus tard e t- encore en tenue de soirée, `le

pri ice Philip et sa suite étaient accompagnés par le lieutenant-gouverneur jusqu'à

Far roport de Winnipeg où ils s'embarquaient pour Londres sur un avion d'Air

Caiada.

Les habitants de la région estiment que la visite princière à Winnipeg fut

trèr réussie. Le mauvais temps qui a-persisté au cours des cérémonies inaugu-

ra>;t les Jeux panaméricains les a rendus mémorables; tant pour les spectateurs

.qw pour les participants et les athlètes. Pour un spectacle au grand air, on

ne, pouvait s attendre à de pires conditions atmosphériques; néanmoins; l'attitude

désinvolte du prince Philip a fait une excellente impression, sur tout le monde.
1

Le,. Scouts aussi ont vivement apprécié sa visite, étant donné que le mauvais

ten,ps ne facilitait pas l'établissement d'un camp.
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pêc:1( 
dans es Affaires extérieures aux Communes 

Le Conseil de sécurité et le Moyen-Orient  

En réponse à une question qui lui -  a été posée le 24 octobre toue tant  

l'attitude du Conseil de Sécurité face à la destruction d'un navire de  gi erre 

israélien, M. Paul Martin, secrétaire d'État cnix Affaires extérieures, a fc ï la 

déclaration suivante : 

. . . La lutte dans la région de Suez a cessé après que l'organisme des 
Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve eut proposé un cessez-le feu. 
D'après le Canada, le Conseil de sécurité devrait nommer un représentan du 
secrétaire général pour assurer les communications entre les parties. C'e: t le 
moins qu'on puisse faire au Moyen-Orient et la délégation -  canadienne tru iiITe  

à cette fm. 
On a donné à entendre qu'avant toute non- inàtion  de ce genre, il fan .rah 

qu'Israël consente à retirer ses troupes des secteurs qu'il ocCupe. Pour sa .:.art, 
et à bon droit, à mon sens, Israël exige une déclaration de Pautre partie renon ant 
à son état de belligérance. Tant qu'on ne se sera pas accordé sur ces eux 
déclarations de principe, il me sera impossible, je le crains bien, de sigi. uler 
des progrès dans ces négociations. Toutefois, nous persisterons à croire qt le 
moins qu'on puisse faire c'est de charger un représentant du secrétaire gén  rai,  
à défaut de négociations directes, de rapprocher les parties eh cause. 

Modification des zones de pêche 

Le 26 octobre, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Mi rtin  

a fait la déclaration suivante au Comité Permanent des Affaires extérieures 'ors 
de sa réunion portant sur le Droit de la Mer : 

Le Comité se souviendra qu'une loi concernant la mer territoriale el les 
zones de pêche du Canada a été décrétée le 15 juillet 1964. Cette loi eut 
principalement pour effet de créer au delà de la mer territoriale existante de ois 

milles, au large des côtes canadiennes, une autre zone de neuf milles dam les 
limites de laquelle le Canada possède des droits exclusifs de pêche. Cette loi, 
bien entendu, a été immédiatement mise en vigueur, la zone de douze m Iles 

•ayant pour limites intérieures les sinuosités de la côte canadienne à l'excer ion 
de certaines baies, comme celles de Terre-Neuve, qui faisaient déjà Partie des 
eaux intérieures du Canada. Les seules exceptions à cette juridiction .gent :ale 
du Canada ont été' faites en faveur de eertains pays d'Europe et des États= Tnis 
d'Amérique dont les pêcheurs exerçaient leur activité depuis un grand nor bre 

• d'années, voire dans certains cas depuis des siècles, à l'intérieur des zones déc ites 
dans la loi de 1964. On a alors décidé, et le Parlement à été informé de cette 
décision, qu'en attendant la fin des négociations avec les pays intéressés, les 
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pécieurs de ces pays pourraient continuer les activités auxquelles ils se livraient

dars les régions qui constituaient leurs lieux de pêche traditionnels.

La loi de 1964 prévoyait cependant, pour citer l'article 5 (paragraphe 1)

de cette loi, que <c le gouverneur en conseil peut, par décret, publier une ou

plu;ieurs listes de coordonnées géographiques de points à l'aide desquelles des

ligres de base peuvent être déterminées et il lui est loisible de modifier ces

listus s'il l'estime nécessaire ». Cet article donnait au gouvernement le pouvoir

d'éi ablir le long des côtes du Canada un système de lignes de base droites qui

renplacerait la règle des sinuosités dans les régions où des lignes étaient instituées.

Cette méthode entrainerait une expansion des eaux intérieures du Canada, et

en conséquence unélargissement de la mer territoriale et des zones de pêche

du Canada. Le Gouvernement canadien a entamé une série de négociations

bilî térales avec les pays que toucherait éventuellement la création de ces lignes

de base, afin de déterminer si les lignes droites proposées sont pour eux accep-

tab es du point de vue du droit international. Bien que seul le Canada puisse

ent-eprendre l'établissement des lignes de base droites, ce système ne peut entrer

en âgueur que s'il est établi conformément aux règles applicables du droit inter

nat onal. Si le Canada pouvait donc obtenir l'agrément des pays les plus directe-

nie it visés, 1'application du système des lignes de- base droites serait sans aucun

doute légitime aux yeux de la collectivité mondiale. Si par contre cet accord

ne )ouvait être obtenu, la mise en oeuvre de cette méthode par le Canada pourrait

sus;iter des protestations et peut-être des litiges internationaux.

Ces questions ont fait l'objet de discussions avec sept pays européens, à

savDir la Grande-Bretagne, la Norvège, le Danemark, la France, le Portugal,

l'E pagne et l'Italie, ainsi qu'avec les États-Unis d'Amérique. On se souviendra

qu'à diverses occasions, le ministre des Pêcheries et moi-même avons expliqué

ceraines des difficultés relatives à ces négociations. Je suis maintenant en

me iure de faire rapport à ce sujet et d'indiquer la ligne de conduite que le

boi vernement se propose de suivre.
D'ici quelques jours, le gouvernement publiera une première liste de

coc rdonnéés géographiques de points qui permettront l'établissement immédiat

d'un système de lignes de base droites le long de la côte du Labrador et le long

du littoral est et du littoral sud de Terre-Neuve. Ce n'est que la première liste

qu:: le gouvernement a l'intention de publier au cours des prochaines semaines.

D'^ utres listes suivront pour d'autres régions. La principale raison pour laquelle

cet:e méthode est appliquée cri premier lieu au Labrador, c'est que la côte de

cet°e région se prête particulièrement bien âl'application des règles du droit

int,,rnational qui sont exposées dans la Convention de 1958 sur r la mer territoriale

et ' és zones contiguës et dans la décision de la Cour internationale de Justice de

19:i1 relative au différend de pêche anglo-norvégien. De fait, la configuration

dé la côte du Labrador ressemble beaucoup à la partie du littoral norvégien que

visait la décision de la Cour internationale de 1951. Quant à la partie est et

suc- du littoral de Terre-Neuve, les membres du Comité se souviendront que le
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Gouvernement canadien s'est ëngagé en 1949, aux termes de l'Union de T rre-

Neuve et du Canada, à préserver le caractère historique interne des baie:. de

cette île. Bien que nous ayons toujours rempli cette obligation dans la prw que

en faisant respecter nos droits exclusifs à l'égard de ces étendues d'eau d( )uis

1949, aucune mesure législative n'a été prise jusqu'ici au sujet de cette situa ion.

Désormais, les baies de Terre-Neuve seront définies clairement et de f: çon

permanente comme eaux intérieures du:Canada. La ligne proposée le long des

côtes orientale et méridionale de Terre-Neuve sera une ligne continue, une

exception étant faite dans le voisinage des îles françaises de Saint-Pierr, -et-

Miquelon en attendant la fixation définitive de la ligne de démarcation entrc les

deux pays dans cette zone. Cette question fait maintenant l'objet de négocia? ons

avec la France.

Comme je l'ai déjà précisé, d'autres listes de coordonnées seront pub iées

prochainement. Nous poursuivons nos négociations au sujet de la fermetur, de

diverses zones au large de nos côtes. Je tiens également à faire savoir au

Comité que le Gouvernement canadien discute présentement avec un cei.ain

nombre d'autres pays de la possibilité de trouver des moyens traditionnel4 de

protection pour les pêcheries côtières, dans le but d'en arriver éventuelleme: tt à

l'établissement d'un régime rationnel de conservation et d'exploitation des ces-

sources biologiques de la mer qui assurerait une plus grande protection aux

états côtiers; en vertu d'un tel réaime, il devrait également s'avérer possibk de

préserver les intérêts des flottes de pêche au long cours. J'espère être en

mesure de faire une déclaration à ce sujet dans quelques semaines. Je dépos,rai

en Chambre un ordre-en-conseil dans le sens indiqué.

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

M", S.-M.-M: Bisson démissionne du ministère des Affaires extérieures le 18 août 1?67.

M. J: J. Dupuis, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Par >, à

compter du 19 août 1967.

M. J. P. Hutchingame, du consulat général du Canada à San Francisco, est affecté au

consulat général du Canada à Seattle, à compter du 24 août 1967.

M. W. L. McFarlane, du consulat général du Canada à Seattle, est affecté au consulat gér: ral
du Canada à San Francisco, à compter du 26 août 1967.

M. W. E. Bauer, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade à Washingto: ,<<
compter du 28 août 1967.

M. A. S. McGill, précédemment haut commissaire du Canada en Tanzanie, est affec;, a

l'administration centrale, à compter du 1" septembre 1967.

M. S. G. LeFeuvre, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté à l'administra:ion

centrale, à compter du 1" septembre 1967.
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M. S. M.- Malone .est. - entré au  ministère des Affaires extérieures le 1" septembre 1967 à 

titre d'agent du service étranger de classe 1. 

M. A. Dàllaire démissionne du ministère des Affaires extérieures le 1" septembre 1967. - 

M. C. V. Svoboda, de l'ambassade du Canada à La Havane, est affecté à radministration 
centrale, à compter du 4 septembre 1967. 

M"' K. Brown, de l'administration centraIe, est affectée à l'ambassade du Canada à Vienne, 
à compter du 4 septembre 1967. 

M. W. C. Wilkinson, de l'ambassade du Canada à Tokyo, est affecté à l'ambassade du 
Canada à Mexico; à compter du 5 septembre 1967. 

NI. 	Larocque, de l'ambassade du Canada à Mexico, est affecté au haut commissariat 
du- Canada à Kuala Lumpur, à compter du 5 septembre 1967. 

M. 'N.. F. S. Beattie, de l'administration centrale, est affecté au Collège de la Défense nationale 
à Kingston, à compter du 5 septembre 1967. 

Nt R. G. Blackbinn, de radministration centrale, est affecté à la délégation permanente 
du Canada auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture, à Paris, à compter du 5 septembre 1967. 

M. R. C. Ô. O'Hagan i  du consulat général du Canada à New York, est affecté à l'administra-
tion centrale, à compter du 5 septembre 1967. 

M. C. J. :Marshall; de la délégation du Canada auprès de la Conférence du Comité des 
Dix-Huit sur le désarmement à Genève, est affecté à l'administration centrale, à 
compter du 6 septembre 1967. - 

M. L-Y. Greffon, dé l'ambassade du Canada à Caracas, est affecté à l'ambassade du Canada 
à Dakar, à compter du 6 Septembre 1967. 

NI. F. D. Smith est entré au ministère des Affaires extérieures le 7 septembre 1967 à titre 
d'agent du service étranger de classe 1. - 

NI. P. R. Jennings, de l'ambassade du Canada à Varsovie, est affecté à l'administration 
centrale, à compter du 8 septembre 1967. 

M. G. H. Reimer est entré au ministère des Affaires extérieures le 11 septembre 1967 à 
titre d'agent des services administratifs de classe 3. 

Mn' P. J. Keirstead est entrée au ministère des Affaires extérieures le 11 septembre 1967 
à titre d'agent d'administration stagiaire. 

R. T. Kendrick est entré au ministère des Affaires -extérieures le 11 septembre 1967 à 
titre d'agent d'administration stagiaire. 

M" S. J. McAuley est entrée au ministère des Affaires extérieures le 11 septembre 1967 à 
titre d'agent d'administration stagiaire. 

Mue M. J. O'Rourke est entrée au ministère des Affaires extérieures le 11 septembre 1967 à 
titre d'agent d'administration stagiaire. 

1. J. Thornton est entrée au ministère des Affaires extérieures le 11 septembre 1967 à 
titre d'agent d'administration stagiaire.  

Nt G. J. Wilson est entré au ministère des Affaires extérieures le 11 septembre 1967 à 
titre d'agent d'administration stagiaire.  

M. K. Goldschlag est nommé ambassadeur du Canada en Turquie à compter du 12 
- septembre 1967; 

M"' J. E. McPhee, de l'ambassade du Canada à Vienne, est affectée au haut commissariat 
du Canada à Londres, à compter du 12 septembre 1967. 

M. R. M. Middleton, de l'administration centrale, est affecté ' à l'ambassade du Canada à 
Washington, à compter du 12 septembre 1967. 

• 
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M. S. F. Rie, représentant permanent du Canada et ambassadeur auprès de l'Offic des
Nations Unies à Genève, est nommé ambassadeur,du Canada à Mçxico;à comp;ïr du
12 septembre 1967.

M. G.-H. Blouin: ambassadeur du Canada au Cameroun, est nommé ministre à l'ambrssade

du Canada a Washington, à compter du 14 septembre 1967.

M. J.-C. Tremblay, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Can: da à

Vienne, à compter du 14 septembre 1967.

M. G. C. i.anbille, conseiller à l'ambassade du Canada à Washington, est nommé caargé

d'affaires par intérirriâl'ambassade du Canada à Montevideo, à compter i:.[ 17

septembre 1967.

Les agents du service étranger de classe 1 dont les noms suivent sont entrés au mir:stère

des Affaires extérieures le 18 septembre 1967 :

M. A. Advokaat
M. H. C. Abrens
M. P. R. Anderson
M. M. D. Bell
M. A. E. H. Campbell
M"' F. Caron
M. H. P. G. Fraser

M. P. D. G. Granger
M. J: S. Hibbard
Mne N. J. Hopps
M. M. F. Kergin
M. R. E. Moore
M. A. D. Morgan
M. G.-E. Paquet

à titre d'agent du service étranger de classe 3:M: H. G. Pardy

M. J. C. Piper

M. G.-H.-J. Duguay est entré au ministère des Affaires

M. J: T.-Simard

M. R.-E. Turenne

M. M. G. Von Nostitz

M. B. K. Watson

147` E. A. Way

extérieures le 18 septembre 1967

M. R. J. De M. Fagan est entré au ministère des Affaires extérieures le 18 septembre 1967

à titre d'agent du service étranger de classe 2.

M. C. Hardy est nommé ambassadeur au Liban à compter du 20 septembre 1967.

M. G. Dancosse est entré au ministère des Affaires extérieures le 21 septembre 1967 '. titre

d'agent du service étranger de classe 2.

M. J. A. Dougan, chargé d'affaires par intérim à l'ambassade du Canada à Montevide , est

nommé haut commissaire du Canada à la Guyane, à compter du 22 septembre 19 ^7.

M. J.-E. Thibault, conseiller à1'ambassade. du Canada à Buenos Aires, est nommé a] ibas-

sadeur du Canada au Cameroun, à compter du 23 septembre 1967.

M. F. G. Hooton est réintégré dans ses fonctions au ministère des Affaires extérieur s le
25 septembre 1967 à titre d'agent du service étranger de classe 7.

M. D. M. Collacott, de la délégation du Canada auprès de la Commission internati 'nale

pour la surveillance et le contrôle au Vietnam, est affecté au Bureau du dé é-gué

commercial du Canada à Hong Kong, à compter du 25 septembre 1967.

1U. É. R. Johnston, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canela a
Washington, à compter du 25 septembre 1967.

M. C. R. Jess, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Cam 3a à
Canberra, à compter du 26 septembre 1967.

M. A. G. Campbell, de l'administration centrale, est affecté à la délégation du C,nada

auprès de la Conférence du Comité des Dix-Huit sur le désarmement àGenèe,^

compter du 26 septembre 1967.

M. J.-A.-R. Millette démissionne du ministère des Affaires extérieures le 29 septembre 967.

M. J. W. Currié, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canrda à

Georgetown, à compter du 29 septembre 1967.

M. J.-H. Vincent, agent des Affaires extérieures, est décédé le 28 septembre 196" .
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FAIRES EXTÉRIEURES
Aflaires Extérieures est un mensuel publié en français et en anglais par le

ministère des Affaires extérieures à Ottawa.

Ce bulletin fournit une documentation sur les relations extérieures du Canada

et donne un compte rendu de l'activité et des travaux courants du ministère.

On petit reproduire n'importe quelle partie de cette publication,

de préférence avec indication de source.

Abonnement annuel: Canada, Etats-Unis et illexiqiie, $2;

autres pays, $2.50; étudiants au Canada, aux États-Unis

et au Mexique, $1; dans d'autres pays, $1.50.

Le bulletin est envoyé franco aux abonnés.

Les remises doivent être établies à l'ordre du Receveur général du Canada

et adressées à l'Imprimeur de la Reine, Ottawa (Canada).

Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe,

ministère des Postes, Ottativa.

Publié avec l'autorisation de l'honorable Paul Martin,
secrétaire d'État aux Affaires extérieures
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Assemblée générale des Nations Unies 

VINGT-DEUXIÈME SESSION : LES SIX PREMIÈRES SEMAINES 

'T'Es SIX  PREMIÈRES semaines de la vingt-deuxième session de l'AssemM.ée 
générale des Nations Unies ont vu se conclure la discussion générale au ccurs 

de laquelle les États Membres expliquent leur position sur les questions importa des 
à l'ordre du jour de la session courante, et s'amorcer le travail des 1-ept 
principales commissions qui font l'examen détaillé des diverses questions à raidie 

« du jour. Au . début de novembre, l'Assemblée a élu les cinq membres r  on 
. permanents du Conseil de sécurité pour un mandat de deux ans il eagit de 
l'Algérie, du Sénégal, du Pakistan, de la Hongrie et du Paraguay. 

Première Commission 

La Première Commission .s'occupe des questions de paix et de sécurité et, 
cette année, comme par le passé, les questions de la non-prolifération des an .les 

' nucléaires, du désarmement et de la suspension des essais nucléaires s,Int 
inscrites à son ordre du jour. Le Traité régional sur l'interdiction des armes 
nucléaires en Amérique latine, qui a été conclu récemment, figuré  auss; à 
l'ordre du jour de r année courante. La question de la Corée et celle de 
l'élimination des bases militaires étrangères, deux sujets classiques , qui offnnt 
aux pays orientaux et occidentaux r occasion d'échanges de propagande, smt 
inscrites à côté d'un nouveau sujet qui suscite' beaucoup d'intérêt. Le n.mn 

. complet de ce thème, inscrit par Malte, donne une idée de son étendue et de 
sa complexité : l'Examen de la question de l'affectation à des fins exclùsivem mit 
pacifiques du lit des mers et du fond des océans ainsi que de leur sous-sol, au-d  Ia  
des limites de la juridiction nationale _actuelle, et de rexploitation  de le, grs 
ressources dans l'intérêt de l'humanité. 

Utilisation pacifique du lit de la mer 
Le débat sur cette question a débuté par un long discours de grande portée de 
la part de Malte, qui avait fait insc rire la question à l'ordre du jour. Le 
représentant de Malte a fait plusieurs recommendations  importantes et a exho -té 
la Commission à envisager une résolution qui écarterait toute revendication de 
souveraineté nationale à  l'égard du lit de la mer et du fond des océans jusqu'à 
ce qu'une définition précise du plateau continental soit formulée; en outre, ,ce  te  
résolution reconnaîtrait le fond des océans comme étant l'héritage commun de 
l'humanité et ne devant être exploité qu'à des fins pacifiques; elle accorder* 
un « traitement préférentiel » aux pays moins développés en ce qui touche la 
répartition du revenu provenant de , Pexploitation du lit de la mer et elle créer ut 
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un projet de traité en vue de sauveQarder, par l'entremise d'un organisme

international, le caractère international des fonds marins. Les dangers inhérents

à Ia. course aux armes' sous-marines, à l'utilisation du lit de la mer pour des
installations militaires et à la pollution de la mer par les déchets chimiques et

radioactifs ont également été étudiés.

Espace extra-atmosphérique

La coutume veut qu'on discute le rapport du Comité des utilisations pacifiques

de i'espace extra-atmosphérique au sein de la Première Commission. Cette année,

la Commission a porté une attention toute particulière au Traité relatif à l'es-

pace extra-atmosphérique, qui est entré en vigueur le 10 octobre. De

faç^Dn générale, les membres de la Commission ont approuvé le traité mais ils

ont déploré l'absence des conventions sur l'assistance aux astronautes « nau-

fragés », sur la responsabilité des dommages causés par des objets lancés dans
l'espace et sur une définition juridique de l'espace extra-atmosphérique. Tous les
oroteurs se sont déclarés en faveur de la prochaine Conférence sur l'espace
ext_-a-atmosphérique (qui aura lieu à Vienne en 1968), conférence dont les
pa^,s en voie de développement espèrent tirer profit. Les résolutions relatives

au Comité de l'espace extra-atmosphérique et à la Conférence ont été adoptées à
l'unanimité tant à la Première Commission (le 26 octobre) qu'en séance
pléïlière (le 3 novembre).

TrAté d'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine
Ce',te question a été inscrite à l'ordre du jour à la demande de plusieurs
sig7ataires de l'Amérique latine, qui voulaient faire mieux connaître le traité.
Ils espéraient également qu'une discussion du traité encouragerait d'autres pays
ii adhérer au traité et hâterait la signature d'un traité -général de non-prolifération.
Lè présent traité interdit l'utilisation et la présence d'armes nucléaires dans la
région en question et prévoit des négociations bilatérales en vue de garanties (du
genre de celles de l'Agence internationale de l'énergie atomique), qui , seraient
appliquées par un organisme de contrôle désigné. Le Traité renferme, deux
protocoles : le premier prévoit que les cinq puissances nucléaires 'respecteront
le statut non-nucléaire de la région; le deuxième prévoit que les États à l'exté-

rieur de cette région qui possèdent des territoires à l'intérieur devront observer

le traité en ce qui concerne ces territoires. Seule la Grande-Bretagne a révélé

son intention de signer les deux protocoles. Les États-Unis, se sont déclarés
en sympathie avec le traité et l'URSS se méfiait des équivoques que, selon elle, "
le ^,raité renferme. De son côté, la France s'est tenue sur la réserve.

Question de Corée

La Première Commission étudie chaque aimée le rapport de la Commission des

Nations Unies pour l'unification et le relèvement de la Corée. Cette année,
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Comme en 1962 et en 1966, une contre-proposition a .été présentée par le bloc 
soviétique voulant la fin de toute intervention  des.Nations'.Unies dans la  ques  ion  
de la Corée. Comme à l'ordinaire, le débat a. débuté par des résolutions de 
procédure touchant la participation de chacun et S'est terminé par Padopion 
d'une  r résolution touchant rallocation des sièges et prévoyant radmission de la 
République de Corée à la Commission (le 31 octobre). Les discussions de fond 

- ont suivi un plan bien établi et ont abouti à r adoption d'une résolution qui 
réaffirme lés objectifs des Nations Unies à cet égard à savoir la création, par 
suite d'« élections vraiment libres », d'une - Corée unie, indépendante et déno-
cratique. La Commission des Nations Unies pour l'unification et le relèvement 
de la Corée .a été invitée à intensifier ses efforts en .vue d'atteindre cette .fin. 

- Commissionpolitique spéciale . 	 . 

La Commission politique spéciale partage le travail de la Première Connlis-
sion et &occupe habituellement des questions de r « apartheid », de l'Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine et du 
maintien de la paix. 

Au cours de la première partie de la session, la Commission politilue 
spéciale n'a fait que mettre fin à ses délibérations et adopter des résolutions sur 
un sujet : le Comité scientifique des Nations Unies pour .  Pétude des effets des 
radiations ionisantes, dont le Canada est membre. Toutes les délégations ont 
loué le travail du Comité et souhaitent qu'il poursuive son activité. A cet eifet, 
une résolution présentée par le Canada et appuyée par seize autres pays, a été 
adoptée à l'unanimité sans mise aux voix (le 16 octobre). Le Comité scientifique 
dès Nations Unies pour l'étude des effets des radiations ionisantes présen, cra 
son prochain rapport en 1968. ' 

Apartheid 	. 

Le débat sur, cette question a débuté le 19 octobre et s'est poursuivi selon un 
plan bien établi 1 . Par suite dé la crise du -  Moyen-Orient, qui a préoccupé 
toutes lés délégations, ces de rnières se sont moins intéressées à cette question 
qu'au cours de là vingt et unième session de l'Assemblée générale.  

Deuxième Commission 

Fonds d'équipement des Nations Unies 
Créé en 1966, le Fonds d'équipement des Nations Unies a tenu le 31 °acore 
1967 sa conférence pour Pannonce des contributions, bien que les pays déVel )p- 
pés, les mieux placés pour contribuer au Fonds aient déclaré qu'ils ne partici- 

Voir Affaires Extérieures,  octobre  1967; p. 40. 1 
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perai.ent pas, estimant qu'il vaudrait mieux à1'héure actuelle que lés -capitaux

internationale de développement et servent à appuyer le Programme des Nations

de l'aide au développement viennent renflouer les ressources de l'Association

Unies pour le développement. Soixante-quatre délégations ont fait des décla-

rations et vingt-deux d'entre elles ont promis de souscrire un total de 1,298;654

dollars (E.-U.). Le Canada n'a pas annoncé de souscription.

A la demande de la dix-huitième session de l'Assemblée générale, la Commission

de la condition de la femme a préparé et approuvé à sa dix-neuvième session

Élimination de la discrimination à l'égard des fenunes

en 1966 un projet de Déclaration. sur l'élimination de la discrimination à l'égard

de^ femmes. A sa quarante et unième session, le Conseil économique et social

a transmis le projet de déclaration, après n'en avoir discuté que brièvement, à

prises en vue de placer`les femmes, mariées ou célibataires, sur un pied d'égalité

la vingt et unième session de l'Assemblée générale, qui n'a pu étudier à fond

la déclaration. La présente session a donc consacré 18 réunions à l'étude de la

déclaration et l'a enfin adoptée le 7 novembre par 1,11 voix, sans opposition

(1 ^ délégations étaient absentes).

La Déclaration affirme entre autres choses, que la discrimination fondée sur
le sexe, qui nie ou limite ainsi l'égalité des droits pour les hommes et les

femmes, est foncièrement injuste et constitue un crime contre la dignité humaine.

Elie déclare aussi que le principe de l'égalité des droits devrait faire partie de

la constitution de chaque pays et que des mesures appropriées devraient être

prses pour accorder aux femmes, dans des conditions d'égalité avec les hommes

et sans discrimination aucune, le droit de voter à toutes les élections et d'être

élues à tout organisme élu par le public; le droit de voter à tout référendum

public; et le droit d'occuper des postes publics et d'exercer toutes sortes de

fonctions publiques.

La Déclaration énonce toutes les mesures appropriées qui doivent être

avec les hommes dans le domaine du droit civil : par exemple, de leur accorder

le droit d'acquérir et d'administrer des biens, comme d'en jouir, d'en disposer

ot, d'en hériter; de leur reconnaître le droit à l'égalité en matière de capacité

ju; idique et d'exercice de cette capacité, ainsi que le droit à la liberté de

déplacement. La Déclaration recommande que toutes les mesures appropriées

so;ent prises en vue d'assurer le principe d'égalité du statut du mari et de la

femme notamment : a) la femme devrait avoir le droit de choisir librement

son conjoint et de ne contracter mariage que librement et de son plein consen-

tenent; b) la femme devrait avoir des droits égaux à ceux de son mari durant

le mariage et à sa dissolution; c) les parents devraient avoir les mêmes droits

et devoirs envers leurs enfants. Dans tous les cas, le bien des enfants devrait



passer avant tout. La Déclaration recommande que la pratique des maria;es

d'enfants et de fiançailles dejeunes filles n'ayant pas atteint l'âge de pub_rrté

soit interdite et que des mesures efficaces soient prises, y compris des lois, p:)ur
fixer 1'âge minimum du mariage et rendre obligatoire l'en reb stremént des

mariages au Bureau de l'état civil.

Élimination de toutes les formes d'intolérance religieuse

Parmi les tâches les plus importantes de la Troisième Commission figure l'étude

du préambule et de douze articles d'un projet de Convention internationale sur

l'élimination de toutes les formes d'intolérance religieuse. Une partie import,-ate

du débat portera sans doute sur la rédaction et l'adoption des mesures nécessa'res

à la mise en oeuvre de la Convention. Au cours de la présente session, la

Commission n'a pu terminer que l'étude du préambule et du premier arti-Je,

qui ont été adoptés avec amendements. Le Canada s'est abstenu de voter, ne

pouvant accepter un amendement adopté au sujet des questions politiques.

Cinquièane Coanniission

Vers la fin d'octobre, la Cinquième Commission, chargée des questions

administratives et budgétaires, a réussi à terminer l'examen de plusieurs arti'les

de l'ordre du jour. Sans opposition, la Commission a recommandé que l'Asseml,lée,

générale accepte pour l'exercice 1966 les rapports financiers et les comptes de

l'Organisation des Nations Unies, du Programme des Nations Unies pour le

développement (PNUD), du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FIL'E),

de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de

Palestine (UNRWA) et du Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés (HCR). En outre, la Commission a recommandé à l'Assemblée géné; ale

d'ajouter environ 2.5 millions de dollars au budget ordinaire des Nations Unies

pour l'exercice 1967 afin de faire face à des dépenses qui n'avaient pas été

prévues au moment où le budget de l'exercice 1967 avait été approuvé en

décembre dernier.

Le. 27 octobre, la Commission a adopté à l'unanimité une résolution

réaffirmant le désir de 1^Assemblée générale qu'on donne promptement suite ;_us

recommandations relatives aux modifications administratives et budgétaires pré-

vues dans le deuxième rapport du Comité spécial de 14 experts financiers, que

l'Assemblée avait accepté l'automne dernier. La résolution a été appuyée par

les 14 pays, y compris le Canada, qui faisaient partie du Comité spécial.

contesterait pas officiellement la réduction de 5.6 millions de dollars recommandée

par le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires. :,ur

les vingt-huit pays qui ont formulé des observations avant la fin d'octobre 1^rs

du débat général sur les prévisions de 1968, le Canada a été le premier à se

de l'ordre de 141.6 millions de dollars pour 1968 et a déclaré qu'il ne

Le 18 octobre, le Secrétaire général a présenté ses prévisions budgéta res
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prononcer. Le représentant canadien a - souligné l'importance de formuler dés 
propositions visant à intensifier ractivité des Nations Unies, particulièrement dans 
les Secteurs économique et social, et conformément aux exigences fondamentales 
et prioritaires d'un programme à long terme. C'est la seule façon, dit-il, d'obtenir 
le plus possible pour chaque dollar dépensé pour satisfaire aux besoins illimités 
des pays en voie de développeinent. Passant à l'étude des divers chapitres du 
budget, la Commission a approuvé en première lecture les crédits prévus aux 
chapitres 6 (dépenses de représentation) et 10 (frais généraux). 

Sixième Commission 

•  Au cours du mois d'octobre, la Sixième Commission (questions juridiques) 
a étudié le rapport de la Commission du droit international sur les travaux de 
sa dix-neuvième session. Ce rapport traite surtout de la question des « missions 

spéciales » qui ont été définies comme étant des missions d'un caractère repré-

sentatif et provisoire envoyées par un État dans un autre en vue de traiter avec 
œ dernier de questions précises ou en vue d'accomplir, en collaboration avec 
lui, une tâche déterminée: La Commission a-  adopté une résolution, appuyée par 
Je Canada, acceptant le rapport de la Commission du droit international sui les 

missicins spéciales et invitant les Etats membres à soumettre leurs observations 

par écrit sur les projets d'articles. La question des missions spéciales fera l'objet 

d'une étude plus approfondie à la vingt-troisième session de l'Assemblée générale. 
La Sixième Commission a également demandé à la Commission spéciale cr étudier , 
la question des clauses de la nation la plus favorisée dans le droit des traités, 
ainsi que la question de la responsabilité d'État. 

La Commission a adopté en vue de l'approbation de rAssemblée ..générale 
un projet de Déclaration sur le droit d'asile territorial afin d'assurer la protection 
aux réfugiés politiques. Cette déclaration reconnaît_ à  l'État  souverain le droit 
dé juger des raisons invoquées pour accorder le droit d'asile, ainsi que des 
exigences de sa propre sécurité. Toutefois, il est à espérer que cette déclaration 
pourra protéger les  réfugies qui, à leur retour dans leur pays, si Pasile leur était 

refusé, seraient exposés à des poursuites judiciaires. 



Une politique-authentiquement canadienne

Cet article du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Mc.,,-titi,

a été publié par le journal parisien Le Monde dans soit numérodu 12 tlécer?bre

1967.

Les Canadiens s'interrogent avec sincérité sur l'avenir de leur pays. ("est

une vieille habitude. Géographie, dualisme interne, influence massive de nos

voisins du sud, tout semblait dès l'abord rendre problématique ce Canada qui

néanmoins croît et s'a.ffiirme depuis cent ans de par la volonté tenace des c eux

sociétés qui le composent. Tout au long dé son existence le Canada, fruit d une

imagination politique audacieuse et d'un compromis créateur, a été en -ta

d'invention permanente. Ainsi, en cette année du Centenaire, alors que des

inquiétudes se mêlent à nos sentiments de fierté, le Canada, comme toujour, et

plus qu'autrefois, cherche à discerner et àcréer son visage futur. L'e^ sor

incroyable de la société canadienne française, qui nous réjouit tous, se ré, èle

pour les Canadiens moins un problème qu'une magnifique occasion de graniir.

Grâce au dialogue ardu mais plein d'espoir engagé depuis des années entre les

communautés francophone et anglophone au Canada, les Canadiens sont en

voie d'aménager leurs rapports tout en se donnant les moyens de sauvegar ler

leur identité propre et de l'exprimer pleinement à l'extérieur.

Ainsi, le Gouvernement canadien cherche depuis plusieurs années àélabe rer

une politique étrangère qui respecte le plus fidèlement possible la réalité inte ne

du Canada. Cette politique serait en effet illusoire si elle ne dégageait les

caractères permanents de la personnalité canadienne et si elle ne s'intéres ait

pas tout d'abord aux pays qui sont le plus en mesure d'appuyer son dévelop -je-

ment. Pour le Canada - je schématiseâ l'extrême - on peut ramener cette

réalité à certains éléments fondamentaux. Deux grandes cultures, française et

-anglaise, issues du rameau européen et dont la défense aussi bien que i'é >a-

nouissement requièrent le concours de l'Europe. Un immense territoire dont la

population éparse s'étend le long d'une frontière de plus de 6,000 km. Lne

économie en expansion, de arandes richesses naturelles dont la mise en

exploitation nécessite un afflux constant de capitaux et de ressources humaincs.

Enfin le voisinage des États-Unis, dont l'influence économique et culturelle

représente à la fois un apportet un défi pour le Canada.

Pour démontrer la transposition de la réalité canadienne dans la politique

étrangère du Canada, je me propose de retenir iciles deux facteurs que je crois
les plus importants :la réalité biculturelle et la réalité nord-américaine lu
Canada.

Le Canada, pays biculturel

Dans sa recherche d'une personnalité distincte et de son expression externe, le

Canada est très favorisé au départ. Quelle ouverture sur le monde que la
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présence au Canada de deux des plus grandes cultures de l'humanité, auxquelles
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participent par tous les continents des peuples de toute race ! Soucieux de

préserver et de développer son héritage européen, le Canada emprunte vers

l'e-,aérieur la double voie que lui offrent ses origines. Il compte ainsi assurer le

développement de ses cultures nationales et de son identité propre, tout en

participant à l'oéuvre universelle des civilisations française et anglaise. Il suit,,

pur voie de missions spéciales et de consultations régulières: programmes de

peuvent et doivent connaître une nouvelle phase d'expansion.

de là naturellement que nos relations avec la France, comme aussi avec les

autres pays francophones, sont un des fondements dé notre politique extérieure.

Or, les rapports entre la France et le Canada ne sauraient se limiter à

l'attachement traditionnel envers la mère-patrie et à l'évocation émue de nos

lutt.escommunes sur les champs de bataille du vingtième siècle. Aux liens

qu'a tissé entre nous l'histoire, il faut donner une solide infrastructure d'intérêts

partagés et de rapports concrets. C'est ce à quoi nous nous sommes employés

ces dernières années, après une période trop longue d'ignorance réciproque.

A la suite du voyage du premier ministre Pearson à. Paris en janvier 1964, les

re_ations franco-canadiennes ont subi une mutation-profonde. Dans les domaines

culturel, scientifique et technique; l'accord-cadre France-Canada de 1965 amorçait

ur e coopération qui s'est depuis largement développée à l'échelle du Canada. De

pl,as l'accord offrait aux provinces canadiennes, notamment au Québec, la

p6ssibilité de multiplier des échanges de cette nature avec la France. 11 s'ensuivit

ure circulation de plus en plus vive de la vie française au Canada et une

ccnnaissance plus poussée en France des possibilités et des réalisations cana-

di:nnes. Je ne puis guère qu'énumérer les aires de coopération. Création d'une

Association parlementaire France-Canada; expansion des échanges commerciaux

ccopération scientifique; accord récemment signé pour la recherche dans le

domaine de la défense; consultations fréquentes à tous les niveaux; exploration

des possibilités de coopération qu'offre l'âge de l'espace et de l'atome : il y a

tout un vaste effort qui donne déjà aux relations France-Canada un caractère

radicalement nouveau. Est-ce à dire que ces résultats suffisent? Je crois au

contraire qu'il reste béaucoup à faire et que nos relations avec la France

Au cours de cette prochaine étape, il faudrait envisager les rapports entre

le3 deux pays dans une perspective élargie, aux dimensions mêmes de l'avenir

qui se prépare au Canada. Notre pays évolue en effet vers un aménagement

k ses institutions qui permette à la communauté française de rayonner pleine-

ment d'un bout à l'autre du pays, sur une base d'égalité, et de s'associer sans

réserve aux autres communautés dans un effort conjoint. A cette fin, il importe

non seulement de développer les rapports entre la France et le Québec, mais
d'exploiter à fond toutes les possibilités de coopération en direction des autres

provinces et de l'État fédéral.
L'apport français du Canada doit également se manifester dans le monde

francophone. Par des mesures d'ordre bilatéral, le Canada - cherche à multiplier



inteic 
d'ail 
notai 

 allosi 
franc 
de se 

radir 
audal 
élevé 
réjou 
qui 
ente 
para  

presç 
natio 
pays 
la pe 

Le. ( 
Les 
coun 
trave 
art, 
entre 
cœur 
symt 
gigai 
par •] 

 Dan; 
être  
entiè 

puis: 
notn 
pres: 
asse: 
les I 
Mai; 

élén 
au e  

ses relations avec tous les pays francophones d'Europe. Nous avons conclu 
dernièrement avec la Belgique un accord culturel qui ouvre de larges perspectives 
de coopération entre les deux pays et dont les provinces de la fédération 
canadienne pourront aussi tirer profit. Nous avons tenu également à nouer des 
liens étroits avec les nombreux pays francophones d'Afrique et d'Asie qui ont 
acquis l'indépendance au lendemain de la dernière guerre mondiale. Nous avOnS 
élargi notre représentation diplomatique dans ces pays et multiplié rapidement 
nos crédits d'aide. Ils seront en 1967-68 de l'ordre .de 12 millions de dollars 
pour l'Afrique francophone. Notre action s'est engagée surtout dans le donutine 
de l'assistance technique et, en particulier, de l'éducation. Il y a sur place. en 
Afrique francophone, plus de 250 professeurs et instituteurs canadiens, et près 
de 180 stagiaires africains poursuivent actuellement leurs études au Camida. 
Pour l'avenir, le Canada compte faite davantage et Ouvrir de nouvelles voies de 
coopération. - 

La Canada s'est aussi intéressé dès l'abord aux efforts entrepris pour établir 
la francophonie à l'échelle multilatérale. Idéal magnifique que celui d'ine 
fraternité francophone qui rassemble, par delà les continents, des civilisations 
et des races les plus diverses. L'idée prend corps. De nombreux projets ont 
été mis de ravant pour lui donner un commencement de structure et des moy:Ins 
de réalisation, tant par des gouvernements que par des organismes privés. 
Membre fondateur de l'Association des parlementaires des pays de lanue 
française, de la Conununauté radiophonique de langue française, du comité 
de défense de la langue française aux Nation Unies, et j'en passe, le Canada: a 
apporté un appui financier considérable à I'Association des Universités par-
tiellement ou entièrement de langue française (AUPELF). Il entend partici , ,er 
activement à révolution et au rayonnement de la francophonie à travers le 

monde. L'effort s'amorce à peine, comme d'ailleurs la francophonie elle-mêne. 
Mais le départ est bon et riche d'avenir.  

A l'appui de cette politique, il va de soi que le ministère des Affai.7e,s 
extérieures du Canàda, plus qu'aucune autre administration du gouvernement 
canadien, doit refléter le caractère bicultulef du pays. Le Ministère est en 
évolution rapide. Le bilinguisme, simplement encouragé dans le passé, ,,st 
devenu aujourd'hui la règle pour tous les agents et le recrutement des éléments 
canadiens-français a connu une augmentation notable. Ainsi se créent s'_es 
conditions de plus en plus favorables •à l'utilisation générale de la langue 
française comme langue de travail par les - agents et le personnel d'origine 
française, tant en poste à l'étranger qu'à l'administration centrale. (Disons ici 
en passant que notre Ministère a maintenant sa Direction de la fraricophon:..e, 
chargée de promouvoir une large coopération entre le Canada et le monde 
francophone.) Non seulement nos missions diplomatiques, mais aussi nos dé:é-
gations aux réunions internationales les plus diverses, comportent une large 
proportion de délégués canadiens francophones. Des représentants provinciaux 
font fréquemment partie de délégations canadiennes à des réunions qui peuvent 
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intéresser les provinces canadiennes. Les représentants du Canada, comme

presque uniquement anglophone. Ce passé est révolu. Aujourd'hui, sur le plan

d'«iIleurs leur ministre, se font un honneur de parler au nom de leur pays,

no^mmment à l'ONU, dans les deux langues officielles canadiennes. J'ai fait

allusion plus haut au plein appui que nous avons apporté aux efforts des pays

francophones pour assurer à la langue française, aux Nations Unies, la plénitude

de ses droits.

Il n'en va pas seulement de l'un ou l'autre ministère, mais de toue

l'adrn.inistration fédérale. Le gouvernement a lancé l'an passé une politique

audacieuse pour favoriser sur une grande échelle et même aux niveaux les plus

élevés, le bilinguisme dans la fonction publique. On a donc le spectacle assez

réjouissant de ministres, de directeurs de ministères et de hauts fonctionnaires

qui vont sagement à l'école française ou passent avec leur famille une année

endère à Québec dans un milieu exclusivement francophone. Le trajet à

parcourir est considérable : l'effort l'est aussi, et va s'accroître.

Pendant longtemps le Canada fut pour beaucoup un pays à résonnance

national comme à l'étranger, le Canada se prononce de plus en plus comme un

pays dont les racines françaises, tout autant que ses origines anglaises, inspirent

la pensée et dirigent l'action.

Lc Canada, terre d'Amérique

cour du continent, énormes projets hydro-électriques et miniers, tout ce qu'a

Les Canadiens sont d'Amérique. Fait évident, mais qui va loin. Les grands

courants de' l'économie, de la science et de 1a technologie nord-américaines

traversent notre pays. Les immensités qui nous entourent ont -pénétré notre

art, notre littérature, notre sensibilité même. Nous y avons puisé le goût des vastes

entreprises : percée audacieuse de la voie maritime du Saint-Laurent jusqu'au

symbolisé l'Expo. Notre horizon géopolitique est à cette échelle. Deux voisins

e gantesques, les États-Unis et l'URSS.. A mari usque ad mare, le Canada, lié

par l'Atlantique à l'Europe fraternelle, s'ouvre aussi vers le Pacifique et l'Asie.

Dans ce monde bien différent de l'Europe millénaire, le Canada veut néanmoins

être témoin de ses deux grandes cultures`européennes; témoin de l'Europe toute

entière en terre d'Amérique.

Ça n'est pas facile. Comment rester soi-même--tout près d'un pays très

paissant, dix fois plus riche et plus peuplé? Certes, les États-Unis offrent à

n_)tre développement économique et culturel une contribution indispensable. La

presse, les ondes et les échan-es humains, qui versent vers nous un flot souvent

assez trouble de culture populaire, nous apportent aussi tout' ée. que la, science,

les humanités et la technologie produisent de plus élevé et de plus audacieux.

Mais cet apport représente pour nous de, graves difficultés.

Dans le domaine culturel, le Canada trouve, à même ses forces vives, les

éiéments d'une solution à, ce problème. Il y a d'abord le fait français, qui est

au coeur même de l'identité canadienne. Résolue de croître et de rayonner, ,la
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culturafranCaise -  au Canada donne à là vie Canadienne une:impulsion puissante  
et un élément irréductible eizei gindité.. Les. Canadiens anglophones, par - affirité 
de  languesplus Sujets à Pinfluence américaine, .sont les premiers à 1e reconnaître. 

D'autre part ;  ceux-ci n'en demeurent pas moins profondément attachés à le es 
- cultures d'origine. Cette attitude est fortement ,encouragée par le gouverneinnt 

. canadien qui a toujours vu, dans les diversités mêmes du Canada, l'appui central 
de sa ;personnalité et la base de son unité. Le tissu national ne sera pas mans 
"solide pour être plus riche et -  plus varié.. Bref, ce Sont tous .les -  Canadiens qui 

entendent conserver et développer leur héritage européen Cest ainsi que s'eabure 

:chez-nous depuis quelque temps une politique: vigoureuse . destinée à resser er 
nos liens avec l'Europe et à assurer, an sein ,du Canada,: l'essor d'une vie 

culturelle orinale,  tant francophone qu'anglophone: Des subventions du Conseil 

des Arts et d'autres agences permettent à des- talents canadiens d'éclore dans :es 

. lettres, les arts et les sciences. L'on favorise les créations canadiennes au .  rése iu  
national de télévision et de radiodiffusion Le nouveau Centre :national des Arts 

sera un foyer de rayonnement de nos deux grandes Cultures. Radia-Canada et 
l'Office national du Filin ont donné: naissance - depuis 'longtemps à une  va te 

 production canadienne dans les deux langues.s. A cet effort, la politique étrangère 

du Canada apporte un appoint indispensable en multipliant, avec PEurope et 

la Francophonie, des accords et des échanges culturels de toutes sortes. A l'heure 

des satellites de communications, tout ce qui bouillonne en Europe de création et 
- de vie culturelle est maintenant pour nous à «portée de la main Nous entendais 

en profiter. 
Le problème est aussi économique, Plus que tout autre pays industriel, le 

Canada compte sur le capital étranger et sur ses exportations pour mainterir 
son développement économique et son niveau de vie élevé: La contiguïté gé 
graphique et lés proportions gigantesques de réconomie américaine font dm 
États-Unis notre principale source de capital et notre marché le plus importart. 
Nos échanges avec ce pays jouent donc et joueront sans doute à l'avenir i.n 
rôle de premier plan dans notre vie économique.- Mais le Canada ne saura 

confiner son 'économie au seul continent nord-américain s'il entend conserv 
la gouverne de son avenir économique et politique. 11 en va de sa personnalit. 
Cest pourquoi le gouvernement encourage fortement le capital canadien à se 
diriger vers les secteurs de pointe. Il incite les succursales d'entreprise:s 
étrangères à orienter leurs activités, surtout en matière d'exportations, confo.:- 
niément aux intérêts et à la politique du Canada. Enfin, il cherche constamment 

à étendre ses marchés et à développer ses relations .  commerciales et culturelle s 
sur la base la plus large. possible. Une telle diversification assure au Canada, 
nous en sommes pleinement conscients, un équilibre essentiel à son indépendanc:. 
Il est tout naturel que le Canada en quête de marchés et d'investissements 5 C 

tourne vers l'Europe dont l'économie est en regain de vigueur et de cohésion. 
Certes, nos efforts seraient vains s'il n'y avait en premier lieu une Voloné 

canadienne commune de maintenir un Canada politiquement, économiquement et 
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cu?turellcment autonome. Cette volonté, soutenue par le dialogue prometteur.

des deux communautés francophone et anglophone, s'affirme très nettement.

Cependant le Canada ne pourrait mener seul à bonne fin un effort de cette

dimension. Aussi compte-t-il étendre et approfondir ses échanges, notamment

avec la France et les pays francoplioncs, dans les domaines de l'économie, de la

seénce, de la technologie et de la culture. Nous espérons développer les rapport
,
s

amicaux établis avec l'Europe au sein d'organismes multilatéraux tels l'OCDE

et le Conseil de l'Europe. Nous portons le plus grand intérêt à la nouvelle

Europe qui s'élabore autour des communautés européennes.

Nul doute que l'Europe n'entende l'appel que lui lance le Canada.

L'héritage culturel que nous partageons avec elle, les possibilités d'investisse.-

m--Ints et de commerce qu'offre à l'Europe le marché canadien, l'importance

ac,^rue que représente pour elle, comme facteur d'équilibre en Amérique du

N=)rd; un Canada indépendant, dynamique, conscient et fort de son unité, le

rôle enfin quIl peut jouer dans le monde - tous ces facteurs portent à conclure

qGeles Canadiens et les Européens abordent une ère de coopération nouvelle

et approfondie.



E COURONNEMENT de Mohammed R.eza Pahlevi en qualité de Shaltinsiiall 
Aryamehr de l'Iran, événement d'une splendeur exceptionnelle qui coïncidait 

avec - l'anniversaire de naissance du Shah et la fête nationale de l'Iran, s'est 
déroulé à Téhéran le 26 octobre 1967. Le couronnement du Shah et c(lni 
de l'impératrice Farah (ce dernier sans précédent dans l'histoire de 2,500 fins 

de la monarchie iranienne) a été décrit par le premier ministre de l'Iran, 
Son Excellence Amir Abbas Hoveyda, comme e le point culminant de l'histdre 
de l'Iran ». 

Le gouverneur général du Canada, Son Excellence Roland Michener, a 
transmis au Shah un message de félicitations de la part' du peuple canadien, 
et le premier ministre, le très honorable Lester Bowles Pearson, a envoyé un 
message personnel de félicitations au Shah et à l'Impératrice. Le Gouvernernutt 
du Canada a également offert au Shah et à l'Impératrice un cadeau exprimunt 
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Au cours d'une réception offerte par Son «  Excellence Moshenz Merai Esfandiary, amhs-
sadeur de l'Iran au Canada, 4 l'occasion du couronnement dit Shah de l'Iran, l'ambassadeur  
(au centre) s'entretient avec le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Marin 
(à gauche) et le ministre de la Justice du Canada, M. Pierre  Elliott Trudeau: 
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meilleurs vœux. Dans sa réponse au message du premier ministre, le Shah
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entre le Canada et l'Iran, et il s'est dit convaincu que les liens d'amitié qui

unissent les deux États se resserreraient encore dans les années à venir.

a souligné l'amitié chaleureuse qui a toujours caractérisé les rapports qui existent

A Ottawa, le couronnement du Shah a été marqué par une réception

sp'ciale donnée par l'ambassadeur d'Iran au Canada, son Excellence M. Moshen

Mi.rat Esfandiary. L'Ambassadeur a rappelé à cette occasion les liens étroits

qui existent entre l'Iran et le Canada. Répondant au nom du Gouvernement

canadien, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, a

prononcé les paroles suivantes:

« Monsieur l'Ambassadeur, je suis très heureux de pouvoir vous dire que

le Canada prend part aux réjouissances de l'Iran à l'occasion du couronnement

dr. Shahinshah; qui accède ainsi à un trône dont le prestige remonte à 2,500

coïncide avec l'anniversaire de naissance du Shahinshah et la fête nationale
à l'occasion du couronnement de Leurs Majestés Impériales, événement- qui
née de nos rapports que nous vous présentons _ nos voeux les plus chaleureux

ars, et de vous présenter en mon nom et en celui du Gouvernement canadien

nos félicitations les plus sincères. Au cours des deux dernières années, les

Canadiens se sont réjouis de pouvoir accueillir dans notre pays, à deux reprises,

le Shahinshah et la gracieuse impératrice Farah. C'est donc avec une estime

de l'Iran.

étroits dans l'avenir.

raffermis par les visites de Leurs Majestés Impériales, deviennent encore plus
internationales, je souhaite sincèrement que les liens entre nos deux pays, déjà
Plran. A mesure que grandira le prestige de l'Iran sur le plan des affaires

moyen de la réforme agraire et des campagnes d'alphabétisation, ainsi que

pour son respect inébranlable à Fendroit de l'héritage immensément riche dc

le Canada ressent pour l'oeuvre accomplie par le` Shahinshah en Iran au
Je veux profiter de l'occasion pour exprimer l'admiration profonde que

é'; ait représenté par M. P. D. Lee, Chargé d'affaires- ad interim à l'Ambassade
Aux cérémonies du couronnement à Téhéran, -1e Gouvernement du Canada

rÈ:b e long et heureux de Leurs Majestés Impériales: »
e,,pérons que l'Iran coptinuera à jouir de la paix et de la prospérité sous le

Permettez-moi de dire en terminant, monsieur l'Ambassadeur, que nous

du Canada.



L'apartheid

DÉCLARATION PRONONCÉE LE 10 NOVEMBRE 1967,

À LA COMMISSION POLITIQUE SPÉCIALE

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES,

PAR L'AMBASSADEUR DU CANADA, M. PAUL BEAULIEU.

n ANS le domaine des questions de l'Afrique australe, les membres les

Nations Unies se sont, au cours des dernières années, attachés dans une

certaine mesure aux problèmes, immédiats entraînés par la déclaration illét ale

d'indépendance du réQime minoritaire de Ian Smith et par le statut du Sud-ot.est

africain. L'aspect des droits de l'homme inhérent à la question de l'apartheid

est dans une large mesure fondamental à ces deux problèmes - un fait cue

les crises plus immédiates rejettent souvent dans l'ombre tant en ce qui conce ne

les Nations Unies que tous ces pays qui partagent les idéaux que défC nd

l'Organisation. En prenant la parole aujourd'hui, ma délégation désire rappeler

que le gouvernement et le peuple du Canada continuent de porter une grande

attention à la question de l'apartheid et croient que l'harmonie n'existera rée le-

ment dans cette région que lorsqu'on aura réussi à trouver une façon d'aborfier

le problème des relations entre les races en Afrique australe qui sera davant^^çe

en accord avec la dignité de tous ses habitants.

La croyance en l'égalité de tous les hommes est l'une des bases de

l'OrganiSation des Nations Unies. Le Canada, comme presque tous les memb -es

est de l'avis qu'une société, comme celle qui existe en Afrique du Sud, va à

l'encontre de tous les principes fondamentaux de la justice. Nous ne nions pas

qu'un certain nombre d'habitants qui ne sont pas de race blanche en Africue

du Sud jouissent d'un niveau de vie relativement élevé. Mais dans un p<^ys

aussi riche en ressources humaines et naturelles que l'Afrique du Sud, il sciait

surprenant qu'il en fût autrement. Ce niveau de vie ne peut être considcré

comme un cadeau des groupes contrôlant le pouvoir. La discrimination raciile

se pratique malheureusement encore en plusieurs pays; l'imperfection huma no

existe encore partout. Toutefois, il ne se rencontre aucun pays, l'Afrique 3u

Sud étant la seule exception, où la discrimination raciale est sanctionnée &ns

la législation de sa société, et où le gouvernement s'est engagé à appliquer i ne

politique de ségrégation systématique. Quelle que soit la réussite matérielle

ou intellectuelle d'un non-Blanc en Afrique du Sud, celui-ci demeure toujours

soumis aux lois dégradantes de l'apartheid. Nous ne nions pas ses droits à la

population blanche de l'Afrique du Sud. Tout ce que nous et la major te

écrasante des membres des Nations Unies disons à l'Afrique du Sud est ceci:

nous ne pouvons admettre la discrimination raciale; c'est une politique c ui

viole l'esprit et la lettre de^ la Charte, des conventions et déclarations (es

Ivatii

la d]

1W2

rnilit

l'env

évidE

da g

des
ga^uV

si!r

Kitw

nou

recoi

aux

le C

d:: fc

Le (

Au
q=zal,

e^ de

VII

Aîric

pou

d'api

ez d

&-ut

el la

cOns

dons

mani

l'Ass

a; m

à a

aap

un

évid

men

s"est

532 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



es des 
ms une 
illég ale 
d-ot es1 
Partheid 
ait que 
incurie 
: défund 
appeler 
gral Ide 

...rée,le-
'border 
vantage 

tses de 
emb--es 
1, va à 
)ns pas 
&fric ue 
n pys  
1: serait 
tnSidéré 
raci ile 

uma 
que du 
iedi ns 
ter t ne 
défie lie 
oujoi irs 
its à la 
najor ité 
t- ceci: 
'lie cul 
ns c es 

Nations Unies Sur les droits de l'homme, politique qui n'est pas compatible avec 
la 'dimité humaine. 

Le Canada a fidèlement respecté les résolutions du 7 août et du 4 décembre 
1963 du. Conseil de Sécurité concernant l'exportation d'armes et de matériel 
militaire vers l'Afrique du Sud. Cette politique du Canada de ne pas autoriser 
l'envoi d'armes et de matériel militaire à PAfrique du Sud prouve d'une façon 
évidente son désir de se dissocier de la mise en pratique de la politique d'apartheid 

du gouvernement de l'Afrique du Sud. 
Nous partageons la conviction que les Nations Unies devraient prendre 

des mesures positives en vue de l'abolition de l apartheid . C'est pourquoi le 
gouvernement du Canada a délégué un représentant au séminaire international 
sur l'apartheid, la discrimination raciale et le colonialisme, qui s'est tenu à 
Kitwe en Zambie. .. . Nous estimons que cette rencontre a été utile, même Si 
nous n'avons pas été en mesure d'approuver en entier les conclusions et les 
recommandations du cycle d'études. 

Nous sommes en faveur de toute mesure permettant de venir en aide 
aux citoyens de l'Afrique du Sud victimes de l'apartheid. C'est à ce titre que 
le Canada a contribué la somme de $25,000 au programme d'enseignement et 
de formation pour les Sud-Africains établi par les Nations Unies. 

Le Canada réserve sa position 
An cours dés dernières années, la Commission a été saisie d'une résolution 
qualifiant la Situation en Afrique du Sud de menace à la paix et à la sécurité 
et demande au Conseil de Sécurité de prendre des mesures eh vertu du chapitre 

-VII de la Charte. Ma délégation est consciente des tensions qui existent en 
Afrique du Sud et des conséquences latentes non seulement pour ce' pays, mais 
pour l'Afrique australe entière, que porte en soi là poursuite de la politique 
d'cipartheid. Bien que la situation en Afrique australe risque de mettre un jour 
en danger la paix et la stabilité internationales, - il nous paraît tout au moins 
douteux que les dispositions de la Charte concernant les menaces contre la p 
É la sécurité internationales ne s'appliquent dans les circonstances actuelles. En 
conséquence, ma délégation réserve sa position sur ce point. Nous nous deman-
dons sincèrement ce que pourrait accomplir en termes pratiques une recom-
mandation au Conseil de Sécurité d'imposer des sanctions. D'autre part, pour 
l'Assemblée, se concentrer sur un maximum d'action contre l'Afrique du Sud en 
cc moment, en l'absence d'un accord du Conseil de Sécurité, serait la contraindre 
à adopter la position de préconiser des mesures saris grand espoir de les voir 
appliquer et ainsi porterait préjudice à la réputation des Nations Unies comme 
un instrument efficace de maintien de la paix dans le monde. 

La politique du Canada à l'égard des États indépendants de l'Afrique est 
évidemment un aspect de notre politique extérieure qui s'est développé séparé-
ment de notre politique concernant les questions sud-africaines. Le Canada 
s'est sincèrement réjoui de l'accession à l'indépendance d'un si grand nombre 
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d'États africains. Nous pouvons affirmer en toute honnêteté que _nos relaticns

solution du problème ne se trouve ni dans l'apartheid ni dans le refus de

bilatérales sont fermement fondées sur le respect mutuel et sur un désir de nctre

part d'aider dans la mesure de nos moyens. Dans ce but, le Canada a ét; bli

un programme d'aide, qui va s'accroissant en faveur des pays d'Afrique, tint

aux membres du Commonwealth qu'aux États francophones. Cette aide -.st

accordée sans visée politique et dans un esprit de collaboration mutuelle. Il

existe cependant un lien entre nos objectifs dans ce domaine et la situation en
Afrique australe. Nous attachons une importance primordiale au développent ^nt

d'États africains indépendants -qui ont choisi la politique de coopération er ae
les races. Grâce à l'exemple de la collaboration multiraciale que nous offrent
les pays indépendants africaias, nous pouvons démontrer au monde que la

reconnaître les droits de l'homme.
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L'OTAN s'installe en Belgique

E N
OCTOBRE 1967, la Belgique devenait le nouveau siège de l'OTAN et du

Quartier général suprême des puissances alliées en Europe. On note

étgalement qu'il s'est fait un transfert de France à d'autres pays de l'OTAN

d(: plusieurs autres unités opérationnelles et de commandement. Dix mois

auront suffi pour effectuer ces changements, bien que le quartier général n'ait

emménagé dans ses nouveaux locaux que depuis trois semaines. On n'a qu'à

songer un moment à tous les problèmes que pose pour une famille

l'emménagement dans une autre demeure pour juger de la complexité d'un

déménagement de cette envergure.

Cent soixante milles séparent le nouveau quartier général de l'ancien et

il y a entre ces deux endroits une frontière internationale. Il a fallu fairo

transporter 300 tonnes de documents, ainsi que du matériel et des fournitures
de bureau d'un volume de 350,000 pieds cubes. C'est grâce à une organisation
méticuleuse et au bon travail de ceux qui en avaient la charge, que tout ce

g-and déménagement s'est fait sans trop de heurts.

SHAPE était déjà bien en place à Casteau quand le quartier général de
l'OTAN a emménagé dans ses nouveaux immeubles occupant une superficie

de 50 acres, le long de l'autoroute reliant Bruxelles à l'aéroport international.

Le Gouvernement belge avait mis à la disposition de l'OTAN des locaux

temporaires jusqu'à ce que les quartiers aient été établis en permanence à Heysel.

La construction d'immeubles temporaires prit à peine six mois, grâce aux '

services de coordination générale du ministère belge des Travaux.

kéalisation impressionnante

La mise en place d'un quartier général complexe dans un si court délai

constitue une réalisation impressionnante, surtout si l'on songe à l'ampleur

1
MN

z

Les bâtiments du nouveau siège de l'OTAN près de Bruxelles.

M
»3ss^a^ ^^^(

535



des bâtiments qu'il a fallu ériger et au nombre de routes, de parcs de static.n-

nement et de jardins qu'il a fallu aménager. Les jardins occupent 96,0 )0

mètres carrés; l'espace prévu pour le stationnement pourra recevoir quelque

1,500 voitures et les routes doivent desservir une superficie de' 190,000 mèt-es
carrés.

Le nouveau quartier général comprend un groupe d'édifices reliés en`re
eux, qui ont une aire de près de 58,000 mètres carrés. On y compte 1,3 20

bureaux et 15 salles de conférence munies de services de traduction simultan^,e.

Les services de presse comprennent un théâtre et des studios de télévision et
de radio. On y trouve également d'autres services, tels que restaurants, ca_é-
térias, un bureau de poste, un bureau d'aide aux voyageurs, une bibliothèqae

et des centres techniques, le tout au service des délégations et du pérsom el

dont l'effectif atteint le chiffre de 2,000.

L'ensemble est aussi doté d'un centre ultra-moderne de communicaticns

permettant de communiquer avec les capitales de chaque pays de même qù'av ;c
les postes de commandement de tous les secteurs de l'OTAN. Grâce à -e

centre de communications et aux renseignements qu'il diffusera, les membr.s

du Conseil pourront se tenir au courant des événements qui se produisent s:ir
la scène internationale.

Le coût du nouveau quartier général s'élèvera aux environs de 8 millions

de dollars et les frais de déplacement, à quelque 6 millions. Ces dépens -s

sont partagées par tous les États membres suivant des proportions ab éécs.

Dispositions prises pour loger le personnel affecté au quartier général
La délégation canadienne qui a dû emménager dans de nouvelles résidenc s

comprenait 76 membres de divers ministères et leurs familles. I1 va de s.)i

que le changement de résidence pour un si grand nombre de familles n'ét.+t

pas chose facile, étant donné que toutes les délégations des autres pays faisaie ^t
de même. Au cours de cette période, d'autres organisations international,s

s'installaient également à Bruxelles, ce qui rendait le problème de trouv ^r
un logement plus aigu. Heureusement, le Gouvernement canadien avait décicé

que les personnes en cause n'auraient pas à se préoccuper de cette questic n

et il avait pris des dispositions pour trouver aux membres de la délégaticn
des logis convenables.

En avril dernier, le ministère des Affaires extérieures commença. sk s

recherches dans ce domaine, tant pour les besoins de ses propres membr(s

que pour ceux des autres ministères. Avant le déménagement de la délëgatio._,
le ministère avait pris à bail à long terme 51 appartements et 25 maison,.,
tous bien meublés.

Le personnel s'en est donc fort bien trouvé, car l'emménagement dans
les nouveaux logements s'est fait sans heurts; il en est d'ailleurs résulté une
économie considérable de fonds publics. La signature de baux à long terme
fera réaliser des épargnes; puisque déjà, depuis l'établissement du quartier

général à Bruxelles, les loyers ont sensiblement augmenté.
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RÉCENTE  parution du 'premier volume des Documents sur les relations 
4 extérieures du Canada, en anglais et en français, a marqué Pachèvement du 
projet. du ministère pour le Centenaire. Bien qu'ils aient commencé le travail il 
y, a Plusieurs années, les quelques spécialistes qui devaient rechercher et choisir lès 
documents, étudier les variantes, préparer les textes pour la publication, dresser 
l'index, traduire certains textes et corriger les épreuves d'un volume de 900 pages, 
ont eu à remplir une tâche très astreignante. Toutefois, cette première tentative 
du ministère concernant la publication de documents officiels qui indiquent 
nvolution chronologique des relations extérieures du Canada devrait fournir aux 
chercheurs, aux ,hommes d'État, aux diplomates et à divers secteurs du grand 
public des aperçus détaillés des débuts de la politique étrangère de notre pays. 

Contenu du volume 
Le premier volume d'un série qui, on l'espère, se poursuivra, a comme point de 
départ l'année 1909, date de la création du ministère des Affaires extérieures. 
Ce volume couvre la décennie décisive qui a vu les relations _extérieures  du Canada 
devenir'.  plus étendues et plus complexes. Son contenu sert de toile de fond aux 
premiers essais d'organisatién du service extérieur du Canada, aux échanges 
officiels auxquels a donné lieu la Première Guerre mondiale, aux Conférences 
impériales de 1911 et 1918, à la création d'une Marine canadienne, à  l'établis
sement de la Commission mixte inte rnationale, aux débats sur les pêcheries de 
l'Atlantique et du Pacifique, à la question de Pimmigraticin asiatique, k divers 
problèmes de frontières et aux relations bilatérales avec de nombreux pays. Un 
grand nombre de mémoires, de dépêches, de lettres et de télégrammes touchant 
des personnages historiques importants, tels Asquith, Lloyd George, Churchill, 
Woodrow Wilson, Taft, Laurier, Borclen et de nombreuses personnalités inter-
nationales de répoque, sont reproduits ici pour la première fois dans un ouvrage 
destiné au grand public. A ravenir, ce fort volume rouge foncé devrait se révéler 
un ouvrage de référence très utile aux chercheurs tant au Canada qu'à l'étranger. 

Avec le concours d'historiens professionnels et celui ' des annotateurs 
successifs du ministère, la Direction des recherches historiques a établi depuis 
quelques années le choix dès documents qu'on nous présente -ici. Le livre est 
pourvu d'un index analytique et, bien que chaque document paraisse dans la 
langue originale, tout ce que les 'annotateurs actuels ont ,  ajouté, préface, 
introduction, notes de bas de page, légendes et index, paraîtra en anglais ou en 
français, selon qu'il s'agit de la version anglaise ou française. Ce volume devrait 
intéresser tont particulièrement les membres du Parlement, les ministères du 
gouvernement, les bibliothèques, les postes à l'étranger, les chancelleries étrangères 
et diverses directions de ministère au pays même. 

L'Imprimeur de la Reine est chargé de la vente au public des Documents sur les relations extérieures 
eu Canada, Vol. 1, 1909-1919. 

537 



Le Canada et les Communautés econoînique^
éuropeennes

L E 8 SEPTEMBRE 1967, à l'invitation du Gouvernement canadien, M. Jean R;y.

président des Communautés économiques européennes, a fait une vi;ite

officielle à Ottawa. Il a été reçu par le premier ministre, M. Lester B. Pears )n,

par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, et par le

ministre du Commerce, M. Robert Winters. Il s'est entretenu également avec les

hauts fonctionnaires de plusieurs ministères dont les affaires se rattachent à

celles des CEE. En quittant Ottawa, M. Rey s'est rendu, le 10 septemt re.,

à l'Expo 67 pour présider les cérémonies qui ont marqué la journée des CFE.

M. Rey est le premier président de la Commission unifiée des trois Comn u-

nautés économiques européennes, soit la Communauté européenne du Char1-:i1i

et de l'acier (CECA), la Communauté européenne de l'énergie atomique (CEE.I,),

et la Communauté économique européenne (CEE) ou le « Marché commun .».

M. Rey a été-nommé à ce poste le 5 juin par le Conseil des ministres de la CE F-,

à la suite d'une décision prise à la réunion des ministres, tenue en mai à Roi-, e,

d'appliquer un traité du 8 avril 1965, prévoyant la fusion des institutions de (es

communautés. A titre de président de la « Commission Unique », M. Rey a

maintenant qualité" officielle et exclusive pour inaugurer le programme léaisl^ :if

propre à ces trois institutions.

La visite de M. Rey à Ottawa a permis une discussion franche et cordi, le

qui, a porté sur un grand nombre de sujets d'intérêt commun. Un fait sailk,it

de la visite du président des CEE aété de fournir aux ministres et aux halts

fonctionnaires canadiens l'occasion de faire plus ample connaissance avec le

nouveau président de la Commission et defaire ressortir le véritable intésêt

que le Canada porte aux CEE.

Réunion des parlementaires

Au cours dc sa visite à l'Expo pour la célébration de la Journée des Communautés

européennes-le 10 septembre, le président des CEE était accompagné d"u-le

délégation du Parlement européen, organe législatif du Marché commun. Le

Groupe, composé de représentants des six pays membres (Allemagne, Belgiqtiti,

France, Italie, Luxembourg et Pays-Bas); s'est entretenu ensuite à Ottawa av^^c

les membres du Parlement canadien sur nombre de sujets se rattachant aux

relations entre lé Canada et l'Europe, à savoir: leurs liens historiques, 1.s

rapports particuliers du temps de guerre et d'après-,--uerre et les perspectiv s

d'expansion qu'offre l'avenir.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures a souhaité la bienvenue aux

parlementaires, soulignant que, pour les deux groupes, l'année 1967 marqûiit
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un tournant important. Les visiteurs• observaient le dixième anniversaire du 
Traité de 'Rome établissant le Marché Commun tandis que leurs hôtes fêtaient 
le Centenaire de la Confédération du Canada. M. Martin a parlé « des événe-
ments fantastiques dont l'Europe occidentale a été le théâtre depuis 1950, ce qui 
témoigne éloquemnient de la grande vitalité et de l'esprit d'initiative du continent, 
ainsi que des convictions profondes des tenants de la solidarité européenne, qui 
croient cille Pavenir de l'Europe dépend de la coopération étroite entre les États' 
et de l'élimination définitive des conflits nationalistes ». Il a loué la Communauté 
•« de son sens des responsabilités envers les pays en quête d'aide économique », 
Ce son « attitude franche à l'égard de la libéralisation des échanges Mondiaux », 
enfin de son « empressement à créer un esprit de détente et de réconciliation 
envers les États de l'Europe orientale ». 

Le thème principal des observations du ministre a été l'intérêt marqué 
que prend le Canada aux événements qui se déroulent en Europe et l'importance - 
C ue les Canadiens attachent à leurs liens traditionnels et particuliers avec rEurope 
comme base_ de coopération future inspirée de l'intérêt commun. M. Martin 
rappelle les liens créés par la famille, la tradition, les sacrifices et raide mirtuelle. 
c Bien que, du point de vue géogaphique,les Canadiens appartiennent à l'Amé-
rique du Nord, la société qu'ils forment se compose d'immigrants venus de presque 
toutes les régions du continent européen. Le Canada, de poursuivre M. Martin, 
est donc l'héritier de cultures qui ne sont pas exclusives à l'Angleterre ou à la 
France, mais qui se partagent toute rEurope et dont l'esprit se manifeste tous 
les jours dans là vie canadienne. Il n'y a pas à s'étonner que le Canada ait 
envoyé des milliers de ses fils défendre cette tradition au cours des deux guerres 

-mondiales et qu'il demeure aujourd'hui profondément engagé dans l'Alliance 
Atlantique à aider au maintien de la stabilité et de l'équilibre du continent. » 

M. Martin a souligné que le Canada est présentement à la recherche d'une 
nouvelle forme d'association avec l'Europe fondée sur la réalité concrète et 
changeante de notre époque. Il a exposé la situation du Canada coname, étant 
celle d'un « vaste pays, industrialisé, mais encore sur la voie du développement, 
qui a besoin d'investissements massifs, tant de sources étrangères que de source 
aationale. Le commerce est la force vive de notre économie. Nous devons donc 
nous tenir constamment à l'affût de nouveaux marchés si nous voulons maintenir 
chez nous un haut niveau de vie. » « Ce n'est un secret pour personne, dit-il, 
que nos rapports économiques avec notre colossal voisin revêtent à nos yeux une 

. cxtrême importance; il est probable que cet état de choses ne changera pas. » 
e Nous sommes pleinement  conscients, de poursuivre le ministre, que si nous ne 
diversifions pas les sphères de notre commerce et les sources de nos investis-
ements, notre survivance même en tant que nation indépendante peut être en 
,Janger » « Nous ne voulons pas restreindre à l'Amérique du Nord seule notre 
activité économique et il n'entre pas non plus dans nos intentions de laisser 
assimiler notre personnalité distincte par celle des États-Unis, &ajouter M. Martin. 
Cest pour ces raisons et quelques autres encore que le Canada cherche à étendre 
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s marchés dans vos pays et à attirer chez nous vos capitaux. Les avantages que

présence sur le continent nord-américain d'un Canada indépendant et dynamique,
cies échanges, ainsi que de l'importance politique que revêt pour l'E.urope la

ces immensespossibilités qu'offre notre pays sur le plan des investissements et

s'est exprimé de la façon suivante: « Compte tenu de notre patrimoine national,

Au sujet de l'intérêt que peut susciter le Canada pour l'Europe, le ministre

là de notre foi en la nouvelle Europe. »

autres domaines, ceux de la science, de la technologie et des échanges culturels,

nous comptons bien améliorer ce que nous avons fait jusqu'ici et témoigner par

rous offrons aux pays investisseurs sont bien connus. En ce qui a trait aux

nous estimons que de tous ces facteurs il y a lieu de conclure que les Européens

et les Canadiens ont beaucoup de choses à accomplir ensemble à leur avantage

rnutuel. >

^aucentre), au Pavillon de la CEE pendant les cérémonies de la Journée des CEE à

l'Expo 67. A côté de M. Ritter, le Commissaire général d'Expo 67, M. Pierre Dupuy.

Gérhard Ritter, Cominissaire général du Pavillon des Communautés européennesM.

(à gauche), accompagne Al. Jean Rey, président des Communautés économiques européennes



Le Japon salue le Centenaire du Canada 

AMINUIT le 31 décembre 1966, toutes les cloches des temples du Japt 

ont sonné 108 coups pour accueillir la nouvelle année à la façon traditionnelle. 
Le carillon du temple Zojoji de Shiba à Tokyo - portait en plus un messa!;e 
spécial de félicitations à l'endroit du Canada à l'aube de Vannée du Centenait-. 
Cet exemple a été suivi par un grand nombre de pays du monde qui o g 
souligné au son des cloches les cent ans du Canada en tant que natios. 
Au Japon, le temple Zojoji est le plus célèbre des lieux saints dont les clochLs 
ont rendu hommage au Canada. La Maple Leaf Cultural Society, qui goupe 
des Japonais nés au Canada mais vivant actuellement au Japon, avait organi ,, 
ces sonneries de cloches à réchelle nationale en collaboration avec l'ambassace 
du Canada. 

Le supérieur du temple Zojoji, Shio Bensai Daishôjô; âgé de 92 ans, 
a présidé la cérémonie, secondé d'un certain nombre de prêtreS. A l'invitation 
du supérieur, l'ambassadeur du Canada, M. Herbert 0. Moran, a tiré la con 
qui actionnait le battant de la grosse cloche et six coups ont retenti, emportant 
leur message au-dessus de la baie de Tokyo. 

Le temple Zojoji, siège de la secte bouddhiste Jodo-shu, a été fondé el 
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Le grand prêtre du temple Zojoii, à Tokyo, s'apprête à faire sonner la grosse clo( 
au sanctuaire. 
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'an 1175 par un moine du nom de Honen. Aujourd'hui, la secte compte

plus de 5,000 temples au Japon, un clergé d'environ 6,000 membres et plusieurs

millions d'adeptes. Le temple lui-même; fondé en 1393 par le huitième abbé,

a été aménagé à son emplacement actuel en 1605 par les Shogouns de la

É amifle des Tokugawa qui l'ont adopté comme leur sanctuaire familial. L'édifice

i:entral; détruit à deux reprises par le feu, en 1875 et en 1905, a été complèT

r.ement rasé pendant la Seconde Guerre mondiale. L'édifice actuel a été construit

en 1951 à titre temporaire.

La grosse cloche du temple Zojoji, coulée en 1673, pèse environ sept

tonnes et a six pieds et demi de hauteur et plus de cinq pieds de largeur

à la base.

il a été appelé « Stade du Centenaire ». --

i'remier d'une série d'événements

:-e carillonnement de Zojoji a été le premier d'une série d'événements qui ont

(,u lieu au Japon en 1967 pour souligner le Centenaire du -Canada. Les journaux

de langues japonaise et anglaise et sept stations de télévision japonaises ont

m-onsacré un nombre exceptionnel de colonnes et d'heures d'émission aux

affaires canadiennes. La presse a publié des suppléments spéciaux sur le Canada

et d'innombrables photographies canadiennes ont été reproduites dans les jour-

aaux et revues du Japon. Chaque mois, une station de télévision au moins

,?résentait une émission spéciale sur le Canada. NHK, homologue japonais de

^adio Canada, a télédiffusé des émissions de deux heures sur le Canada.

i:e printemps dernier, NHK a'envoyé une équipe de photographes au Canada

nour y tourner six films de 30 minutes dont le point saillant était l'Expo 67;

.-es films ont été diffusés au Japon en juin et en juillet.

La bonne volonté que reflètent si éloquemment ces activités n'est: pas

restée sans réponse. Entre autres gestes remarquables posés par le Canada,

mentionnons :l'aménagement dans un secteur inculte des terrains de l'ambassade

du Canada à Tokyo d'un champ de base-ball- pour les enfants qui fréquentent

l'école primaire Akasaka située non loin de 1'ambassade. Ce geste revêt une

importance particulière- du fait que le terrain inutilisé est extrêmement rare à

Tokyo, la ville la plus grande du monde (dont la population dépasse 11 millions,

d'âmes). Tout terrain de jeux qui devient disponible est ordinairement occupé

sur-le-champ par les équipes sportives des écoles secondaires ou des universités

de sorte que les plus jeunes doivent s'adonner à leur jeu préféré, le base-ball,

dans les rues. Au début, les journaux avaient dénommé le nouveau ,terrain --de

jeux « Stade de l'ambassade >^, mais, à la demande de l'ambassadeur du Canada,.

Les équipes qui utilisent le stade du 'Centenaire se divisent en deux

groupes d'âge: d'abord les enfants de 5 à 8 ans; puis ceux de 8 à 10' ans..

Les parents, qui semblent s'intéresser' véritablement aux exploits de leurs

enfants, fournissent les uniformes et l'équipement. Deux membres du personnel
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Une joute de base-ball, le dimanche après-midi, entre l'équipe de l'écolepri»iaire Akasaki

die Caüada, M. H. O. Moran (à l'arrière-plan, à droite, en veston blanc), el quelques faaanzan ^

des joueurs de l'école Akasaka.

,t une équipe d'écoliers de YokoFzama.Parazi les spectateurs, on remarque !'af^^hassaaeu

autorités de la ville et par des membres de la Commission scolaire, réunissai:

ungrand nombre de parents et de dignitaires. Cet événement a fait l'objet,

partout au Japon, de comptes rendus dans les journaux et d'émissions à la

radio et à la- télévision. Une station de télévision a diffusé un programmé d'un(,

heure, vu par 4 millions de spectateurs, et qui consistait en un film sur le&

ébats des jeunes joueurs de base-ball et cri des interviews et des observations

sur le Canada.

l'ouverture du stade, une cérémonie officielle d'inauguration, organisée par le.;
Tokyo a bien accueilli ce geste de la part des Canadiens. Peu aprè^:

de l'ambassade remplissent les fonctions d'entraîneurs; un Japonais membrc

du personnel et certains des pères des joueurs jouent le rôle d'arbitres.

le Canada du 6 au 16 juillet. Des membres de la Chambre de commerce du

Japon et des groupes d'hommes d'affaires d'Osaka ont aussi visité le Canada.

Vingt étudiants d'université sont venus au Canada et la Maple Leaf Cultural

Society et la Société canado-japonaise ont pris en charge des missions d'amitié.

Leurs Altesses Imp-̂ rialeslé prince et la princesse Takamatsu ontvisité

Visites du Centenaire

Outre les célébrations du Centenaire qui ont eu lieu au Japon, i1ya'eu un

échange considérable de visites entre le Canada et le Japon au cours de 1967.
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Un membre de la mission organisée par cette dernière association est l'auteur 
'd'une chanson intitulée Wonderful Canada dont le disque et la musique 
ont été remis aux maires des villes canadiennes visitées au cours du voyage. 

Les efforts déployés en vue de promouvoir l'Expo 67 au Japon ont amené 
en sol japonais, à diverses occasions au cours de l'année, des personnalités 
canadiennes pittoresques, dont le « grand-père aviateur », Max Conrad, âgé 
de 64 ans, qui, en compapie  de son pilote de relève, David Shefler, est arrive 
à Tokyo après un vol autour du monde à bord d'un Piper Twin Comanche. 
La princesse indienne et mannequin Marlene Jackson et un quatuor folklorique 

. ont aussi fait un séjour au Japon. 
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IL CENTENAIRE de la Confédération canadienne a donné lieu à un renforcemelt

marqué de nos relations avec le Cameroun. On fait souvent observer, da 3s

les discussions sur les relations entre le Canada et le Cameroun, que les de_x

pays offrent plusieurs points de ressemblance. Nous retrouvons dans chac+sn

d'eux un régime fédéral où coexistent les langues et les cultures françaises t
anglaises. L'attitude des deux pays à l'égard des affaires internationales est à
la fois « modérée ;> et « internationaliste ». Les représentants des deux pa;s

siègent côte à côte à l'ONU, organisation qui jouit d'ailleurs d'une très ban. e

faveur auprès de chacun. De grandes différences fondamentales existent cependa tt
entre le Canada et.le Cameroun.

D'un côté, il y a un jeune géant qui vient de célébrer son centième anr `-
versaire, tout paré de l'éclat de -sa jeunesse et fier des biens immenses qu' 1
possède. Les Canadiens sont fiers de l'Expo 67 et ils s'enorgueillissent c
l'attention dont ils ont été tout à-coup l'objet. Il y a des moments où ils
plaignent des malàises économiques particuliers à 1`État industriel modern
il en est d'autres où ils luttent maladroitement entre eux au fur et à mesur °
qu'ils apprennent à vivre ensemble. Ce pays, c'est le Canada, pays de l'Ami: -
rique du Nord. De- l'autre côté, c'est la République fédérale du Camerou: ,
pays assez étendu -au centre de l'Afrique. Il n'y est plus question de « continer t
noir, de terre d'animaux féroces, d'indigènes vivant dans les forêts et de quelques
missionnaires », mais bien de la nouvelle_ Afrique, indépendante, dynamique ^ t
déterniinée, capable de faire entendre ses idées et de présenter sa propre ima`
au reste du monde. Pour le Canadien moyen, c'est encore un pays très éloigr. °
et très différent du sien. D'autre part, le citoyen moderne du Cameroun, q -,i
se sent tout à fait chez lui à Paris ou à Londres, n'a pas eu, si ce n'est toi..
dernièrement, l'occasion de connaître beaucoup le Canada. Les liens natures
que créent la vie dans un même milieu, l'éducation ou encore une longu 3
association coloniale sont simplement inexistants.

Besoin de liens plus étroits
Les deux pays disposent cependant des moyens voulus pour le développemer
de leurs relations et il existé entre eux une immense bonne volonté. Ce n'e:
pas la première fois que le Canada manifeste son désir d'établir des liens piu :
étroits avec les pays africains. N'en prenons pour preuve que l'amélioratioï^
de nos. programmes d'aide et l'ouverture; ces dernières années, de plusieur .
nouvelles ambassades. L'Afrique d'expression française (les quatre cinquième
du Cameroun étaient jadis administrés par la France) offre un vaste terrai:

Cet article a été rédigé par un agent du service diplomatique de l'ambassade du Canada au Camerour
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pour le déploiement des efforts canadiens. Et, en même temps, le Cameroun

viii dans le Canada un ami sur lequel il peut compter, un ami dont les actions

ne s'inspirent d'aucun système à consonance en « isme D. On ne saurait passer

sous silence la coopération offerte par le Canada dans le passé, notamment

dans le domaine de l'éducation. C'est dans ce climat de confiance et d'expérience

qu'il y a lieu d'organiser le monde de demain. Il n'en demeure pas moins vrai

c-_pendant que le principal obstacle à l'établissement de relations plus étroites

cotre le Cameroun et le Canada a été le manque de connaissances réciproques

chez les citoyens des deux pays. C'est dans cette conjoncture que les contacts

plusnombreux qui ont eu lieu cette année entre les deux pays, dans le cadre

de l'Expo 67 et du Centenaire de-la Confédération, ont été particulièrement

f_-uctueux.
Un nombre vraiment imposant de Camerounais sont venus au Canada en

1967. Des représentants de toutes les sphères d'activité nous ont rendu visite :

l'archevêque de Yaoundé, le directeur de l'agence de presse officielle,-le directeur

ces mines et de la 6éologie, un haut fonctionnaire du ministère de la Santé,

1,, directeur des services postaux, le directeur dela Société nationale d'investis-

sements ainsi que deux membres éminents du Corps enseignant de l'Université

f'dérale du Cameroun. Le sous-ministre des Affaires étrangères a prononcé

ces conférences en plusieurs endroits du Canada au cours d'une tournée de

c ix jours qu'il a faite sous les auspices de l'Institut canadien des Affaires inter-

nationales. Il avait choisi comme thème de ses allocutions :« Le dualisme

culturel et le bilinguisme au Cameroun ».
-

Visite présidentielle

Le visiteur le plus éminent a été le président du Cameroun, M. Ahidjo, qui est

venu au Canada du 16 au 20 octobre. Cette visite a donné lieu à de nombreux

comptes rendus dans les journaux et,à la radio. Préalablement à la visite du

président, notre ambassade avait transmis aux six journaux camerounais-'des

renseignements et des photos sur l'Expo (dont celle du pavillon du Cameroun),

<les notes sur les chefs zanadiens, sur les villes d'Ottawa et de Montréal, que

devait visiter le président. Toutes les salles de spectacle du Cameroun avaient

- ait fi gurer à leur .programme, une semaine durant, de courts métrages sur la

- isite du président. Point n'est besoin de souligner , ici que notre ambassade a joué

an rôle important dans- les arrangements qui ont entouré la visite présidentielle.

r

^-élébrations du Centenaire
Au Cameroun, même, notre ambassade a organise diverses manifestations, pour

narquer le Centenaire. Le premier, événement d'importance en 1967 a été une

grande réception offerte par notre ambassadeur à sa résidence à Yaoundé le

7 février. La date avait été choisie avec soin, car le 1" juillet tombe à une

.'poque de l'année où nombre d'habitants de Yaoundé sont absents du pays

ou en vacances à l'étranger. Le le juillet marque en outre le début de la saison

547



établies 
'notre .! 
comple 
_élevé. d 
'rendus 

I même,  
sont Nit 
(SUCO 
Camer( 

'par le 
Nyang, 
les pcx 
procha 

O  
dératio 
promet 

des pluies dans la région et nous souhaitions offrir une réception «  de prernEer 
ordre dans les jardins de la résidence, qui étaient -alors en pleine forais. n. 
Afin de donner à Ia fête un cachet purement canadien, on avait fait venu  la 
musique -du Collège Vogt, école secondaire dirigée par les Frères des éco.es 
chrétiennes et qui est une des plus importantes au pays. Les, étudiants nt 
exe'cuté des pots-pourris tirés du folklore canadien, dont une Composition inspl 
par le thème de la Confédération. On remarquait a la réception plusiePrs 
membres du Gouvernement, beaucoup de fonctionnaires, le corps diplomatic Je 
et un grand nombre de Canadiens et d'amis (en fout quelque 400 personne  

Exposition et présentation de films  
Un projet de plus grande envergure a été rExposition canadienne du Centena te, 
tenue du 24 avril au 5 mai. Le directeur du Centre culturel français nous ai  :it 

:prêté pour l'occasion la Salle d'exposition du Centré et nous y avions en mon 
des pièces que nous avait fait parvenir la Commission des expositions , :u 
Gouvernement canadien. Des 	tliches et des photographies décoraient les mu s, 
tandis que dans la salle de lecture attenante on avait disposé des livres et revu ,  s. 
Le teint, bien équilibré donnait une, idée d'ensemble de divers aspects de 'a 
"vie canadienne. Étant donné que la salle est située au centre  même dé la vil 
rexposition 'attirait chaque jour ratiention de centaines de passants. " 

L'ambassade a profité de la tenue de l'exposition pour faire, le 28 avr 
une représentation de gala. Il y eut de fait deux projections, une :à 18 heure , 
pour le public en général et Vautre, à 21 heures; sur invitation. Les deux fo , 

la salle regorgeait de spectateurs. Des films, triés avec le plus grand soi 

nous avaient été spécialement envoyés par l'Office national du filin. Nous avio s 
en tout cinq films dont la présentation se faisait en deux étapes, la premiè 
partie étant intitulée  «Canada d'hier » et la deuxième « Canada d'aujourd'hui . 
Un des films de prernier plan réalisé par l'ONF Un autre pays (en angh, s 

The Drylanders) a remporté tous les lauriers. Il relate l'aventure d'une famil a 

de colons qui vient eétablir en Saskatchewan, au début du siècle. Le filin a 

fait l'objet de nombreux commentaires à Yaoundé. Beaucoup de personn s 
étaient surprises de constater que le Canada n'a pas toujours été le pays ricl 
et industrialisé qu'on connaît aujourd'hui et qu'il doit son expansion au traval 
acharné et aux souffrances de ses pionniers. 

Le 1" juillet  même, l'ambassadeur a prononcé à l'intention du peup': 
camerounais une allocution radiodiffusée, dans laquelle il expliquait le sens C 

Centenaire de la Confédération canadienne. Tout au cours de r année, la Ères: 
du Cameroun a publié sur le Canada des articles étayés de photographie 
de renseignements fournis par l'ambassade canadienne. 

Tous ces échanges ont inéluctablement contribue à créer un climat ph 3 
propice à ramifié entre les deux pays. Il ne fait cependant aucun doute qu: 
eest dans le domaine de Passistance technique et économique que se train: 
la base principale de nos relations. Non seulement les relations plus étroite  
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établies à la suite de la visite du présidentau Canada et les célébrations de

notre Centenaire laissent-elles auQurér un programme de coopération plus

complet et mieux ordonné, mais 1967 est aussi l'année où un nombre plus

é;evé de Canadiens - 58 instituteurs et professeurs et 5 médecins - se sont

rendus au Cameroun sous les auspices du Bureau de l'aide extérieure et de

même; des étudiants et stagiaires camerounais en plus grand nombre (19),

sont venus étudier au Canada. Le Service universitaire canadien outre-mer

(SUCO), organisme volontaire non gouvernemental, a lancé un programmé au

Cameroun. En dernier lieu, le premier projet d'assistance-équipement entrepris

par le Canada en Afrique francophone, la construction du pont sur la rivière

Nyan6, a fait l'objet de négociations tout au cours de 1967.. Au point où sont

les pourparlers, on peut espérer que les travaux de construction commenceront

prochainement.

^ On dira certainement dans l'avenir que l'année du Centenaire de la Confé=

d;,ration canadienne a été le point tournant de nos relations avec ce pays

Frometteur de l'Afrique centrale.

0
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Territoires administrés par le Portug-a 

Le 10 novembre 1967, M. Gordon Cox, représentant permanent suppléait 

du Canada aux Nations Unies, a présenté, à la  Quatrième  Commission de 

l'Assemblée générale des Nations Unies, des précisions sur l'attitude du Cantda 
relativement aux territoires administrés par le Portugal. Cette année, le Canada 
s'est abstenu de voter sur la résolution relative à cette question; à la sessiln 
précédente, le Canada avait voté contre cette même résolution. On trouvErci 
l'exPlication de ce changement, et de l'attitude du Canada à l'égard de ce .te 
résolution dans la déclaration de M. Cox, dont voici un extrait: 

. En dépit des réserves que nous formulons au sujet dù texte de la 
présente résolution, réserves qui sont analog,ues à celles que nous avions à 

l'endroit de la résolution approuvée ran dernier, et contre laquelle nous avio is 
 voté, ma délégation a l'intention de s'abstenir de voter sur la résolution dont 

•nous sommes saisis. Nous croyons aux principes de base sur lesquels se fonde 
la résolution et nous déplorons que le gouvernement du Portugal ne se soit p ts 
encore acquitté de son devoir de collaborer avec les Nations Unies. El n'a men e 
pas fait Voir qu'il aurait l'intention de changer d'attitude à l'égard de st's-
territoires outre-mer en s'acquittant de ses obligations Conformément au chapits•e 
XI de. 1a Charte. Le Canada croit que le Portugal devrait remplir ces obligatious 
et prendre les mesures nécessaires à cette fin. Nous avons exprime ces opiniors 
publiquement et privément. 

,Monsieur le Président, nous aurions aimé que la résolution relative à cet e-
question fût rédigée de façon à pouvoir rallier r appui quasi unanime afin 
démontrer la vérité fondamentale que voici: les membres des Nations Unis.  
partagent la conviction que le Portugal s'est engagé dans une mauvaise voie et  
que la population des tenitoires sous  administration  portugaise a le drut 
d'accéder graduellement à rindépendance sans que sa paix en soit troublée. 

Dans ce cas et dans bien d'autres, nous croyons qu'il est possible de faire 
de véritables progrès non pas en misant sur le partage des voix mais sur 
consensus découlant d'une conviction générale. En conséquence, nous allons  
nous abstenir de voter sur la résolution dont la Commission est saisie. 
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DISCOURS DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX AFFAIRES EXTÉRIEURES

ill. PAUL MARTIN,r1 LA SECONDE CONFÉRENCE INTERNATIONALE

SUR LE DROIT AÉRIEN ET SPATIAL,

UNIVERSITÉ McGILL, MONTRÉAL.3 NOVEMBRE 1967.

... Les délibérations que vous tenez présentement doivent vous inciter à

faire un retour sur le travail des représentants de pays qui se sont rencontrés

à Chicago durant l'hiver de 1944. C'est alors que, dans leur oeuvre de paix,

d°s hommes prévoyants se préparaient au retour dé la paix et se rendaient

compte de 1'urgente nécessité du besoin d'effectuer des changements radicaux

pour répondre aux besoins immédiats d'un monde devenu fort-différent de ce

qu'il était auparavant. Il n'est peut-être pas une seule industrie qui se soit

r^ssentie autant que l'aviation des effets de la guerre. Celle-ci a, en effet,

démontré, sans l'ombré d'un doute, la puissance fantastique de l'avion comme

agent de dévastation et comme moyen de transport rapide et sûr. On dit que

la Seconde Guerre mondiale a fait réaliser en six ans des progrès techniques qui,

en temps de paix. auraient normalement exigé un quart de siècle d'efforts

soutenus. Le progrès dans ce domaine s'accentue à un rythme accéléré. Grâce

à l'inQéniosité du savant, de l'ingénieur et de l'homme d'affaires, l'avion joue

un rôle d'importance majeure dans le domaine commercial et crée - ce qui

intéresse le juriste - des problèmes internationaux d'envergure.

L'aviation constitute de nos jours une activité internationale de premier plan,

qui exige - quand ce ne serait qu'au point de vue de la sécurité - une

coordination très complexe des techniques et des lois. Le droit aérien est le

fruit d'un compromis entre les pressions nationales et les impératifs inter-

nationaux. C'est une conglomération de sections particulières du droit national

et international, public et privé.

Par exemple, l'avion appartenant à un pays donné qui survole plusieurs

États, ayant à son bord plusieurs passagers et faisant escale dans d'autres pays,

soulève tellement de problèmes juridiques mettant en cause des systèmes

^uridiques différents que, si les personnes qui s'intéressent au droit aérien ne

tentent pas un énergique effort d'imagination, il deviendra de plus en plus

difficile pour le droit de s'adapter au rythme des progrès sociaux et technologiques.

Mais ce n'est là rien d'extraordinaire ni même de nouveau. Les faits
r.--

sautent aux yeux. Il faut néanmoins convenir que la gravite des dangers

qu'entraîne cette expansion sans précédent de l'industrie a été fort sous-estimée.

Premier chapitre du droit aérien

La Convention de Chicago en 1944 a marqué une' étape importante dans

l'établissement de normes juridiques internationales, On la surnomme souvent ,
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« -la Constitution du droit aérien >;. ou encore « la Charte . de l'air », Lors des , 	_ 	 _ 
, assises de Chicago, l'importante délégation canadienne; dirigée par M. C.D. Ho. 
alors ministre de la Reconstruction, a joué un rôle positif en faveur d't, 
autorité aérienne internationale. Nous nous sommes faits les ardents protagonis:es 
des « libertés de l'air », expression que l'honorable Àdolf A. 'Berle, chef de la 
délégation américaine, a attribué au Canada. En effet, la « Liberté de rair 
thème de la réunion que vous _tenez présentement, était, dans l'esprit de feu le 

. maire LaGuardia, le « cœur » de la Convention de Chicago, parce que cette 
se situe au centre même du problème que pose le nombre des services qu'il y a 
lieu d'autoriser pour une route donnée, ainsi que la part de ces services c,Lii 
revient à chaque pays. 

La Convention de Chicago n'a été que le premier chapitre L- très réussi 
d'ailleurs — dans cette œuvre de coopération internationale qui, de ravis de 
Franklin Roosevelt, faisait partie d'un «grand *effort .de création d'institutieis 
durables pour la paix D. Le Gouvernement canadien n'a pas 'cessé de souscrire 
pleinement à cet idéal, parce que, pour emprunter les paroles mêmes de 7:1. 
C. D. HoiVe: « si nous ne pouvons arrêter un mode pratique de coopération d 
de collaboration entre les nations du monde dans le domaine du transport aérie;i, 

« les chances que nous avons de jouir de la paix pour le restant de nos jou,:„ 
- en seront moindres. » 

L'époque où nous vivons, selon les observations judicieuses du professefr 
Myres S. McDougal, commande que les décisions importantes se prennent rias 

- le cadre d'un dialogue direct entre les hauts fonctionnaires de l'État et l• s 
représentants de la population. Ces hauts fonctionnaires, souvent affectés à Iit  

particulier aux services juridiques gouvernementaux, estiment beaucoup s 
opinions constructives de ceux que le Directeur, Edward McWhinney, appe." - c 
« les grands maîtres » des facultés de droit de nos universités et des instituts  
scientifiques de droit. 

Problèmes de l'avenir 

Quels sont les problèmes dont nous devons nous préoccuper au sujet de raverir 
de l'aviation? On a tendance aujourd'hui à fabriquer dés appareils plus spacieux 
et à tracer 'des itinéraires plus nombreux et plus longs pour les passager% 
Cela veut dire que des avions plus gros, plus rapides, plus complexes et plus 
coûteux voleront plus souvent et parcourront de plus grandes distances. L s 
progxes techniques font prévoir dès avions à réaction géants, des transpor 
supersoniques, des aéroglisseurs, des appareils à décollage vertical et court 1:, 
éventuellement, des aéronefs hypersoniques propulsés en partie par des fuse • 
et pouvant atteindre une vitesse et un rendement domparables à ceux du vaisse.- , 
spatial. 

Les gouvernements et les compagnies aériennes devront investir des sonne s 
considérables non seulement dans la fabrication de véhicules de plus en pi 
perfectionnés mais aussi dans les services connexes, afin de pouvoir  répond 
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aux besoins croissants du trafic aérien. Au Canada, nous sommes au courant

de ces problèmes et nous devons reviser les estimations faites il y a quelques

^^nnéés à peine. La nouvelle Commission canadienne des transports fait partie

intégrante des efforts que nous déployons en vue d'améliorer nos méthodes

d'étude et de coordination dans tout 1e domaine des transports, y compris

l'aviation.
La Convention de Chicago n'est pas autre chose qu'un traité à double fin,

c'est-à-dire qu'elle renferme un code d'aviation civile internationale et établit

l'Organisation dé I'aviation civile internationale (OACI), qui compte présentement

115 États membres. Les Canadiens sont toujours fiers que l'OACI ait son siège

dans cette ville (Montréal). Tous les jours cette Organisation prête son concours

én matière de coordination, d'assistanceetde formation techniques en vue

d'aider à ses membres à surmonter des difficultés que souvent ils ne pourraient

résoudre par leurs seuls moyens. On pourrait faire bien davantage cependant

pour utiliser, dans l'intérêt de tous, les services de l'OACI. Il faudrait encourager

tiavantage le recours à l'OACI pour le règlement des différends. La nécessité

économique d'utiliser à pleine capacité les gros appareils coûteux et aussi d'obtenir

pour les lignes aériennes internationales des droits de passage dans- le plus

d'endroits possibles, fait ressortir l'utilité d'avoir un arbitre impartial pour
r

trancher les différends ainsi qu'une plus. grande uniformisation-et unification des

règlements, des règles et des lois régissant l'utilisation internationale de l'espace

aérien. Les répercussions juridiques internationales qu'auront les aéronefs

actuellement au stade. des plans et devis et -des. essais réclament aussi une

attention immédiate. Prenez par exemple, l'aéroglisseur, est-ce un vaisseau de

surface ou un avion? Le problème juridique qu'il pose doit être résolu car ce

^-éhicule peut jouer un rôle dans le commerce international.

]intégration des services aériens internationaux ,des lignes -aériennes du Canada

En 1964, le Canada a commnune situation analogue à ce qui est aujourd'hui

^inproblème international courant: les revendications et les intérêts opposés

des grandes lignes aériennes. Le gouvernement a décidé que les services aériens

internationaux des lignes aériennes du Canada seraient intégrés dans un seul

régime qui écarterait la concurrence ou les conflits inutiles. C'est donc dire

qu'en dehors du Canada, ni l'une ni l'autre de nos deux principales lignes

aériennes, Air Canada et Pacifique Canadien, ne dessert aucun endroit que

dessert l'autre ligne. Le gouvernement a clairement établi en outre que toute

concurrence qui pourrait naître entre les services des principales lignes canadiennes

ne doit pas mettre la ligne aérienne d'État, Air Canada, en déficit. En outre,

on a accordé aux transporteurs aériens régionaux du Canada un plus grand

rôle par rapport aux transporteurs des principales lignes nationales. L'application

de ces trois principes a raffermi la position du Canada au sein de l'aviation

mondiale. Par exemple, depuis 1964, des négociations fructueuses ont eu lieu

avec les gouvernements de plusieurs pays en vue de prolonger et d'améliorer
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les routes internationales d'Air Canada et des li^nes aériennes du Pacifi( ae

canadien.
Transporter cet exemple national sur la scène internationale équivaudrait

à prétendre que le cours logique du droit aérien international dans le sect.ur

public et dans le secteur privé serait peut-être celui que préconisait feu Jc'.3n

Cobb Cooper, premier directeur de l'Institut McGill de droit aérien internatioral,

savoir un seul règlement régissant tous les vols quelle que soit l'altitude.

Leçons à tirer de l'accord sur l'espace extra-atmosphérique
Si le droit international aérien doit abandonner ses techniques de négociat'i)n

bilatérale et son <.. fatras » d'accords complexes fondés sur la stricte applicat;on

des droits souverains des nations, il peut tirer une leçon de l'évolution du dr ,it

régissant l'espace extra-atmosphérique. Au sens figuré et au sens littéral, u ie

nouvelle frontière s'établit pour- le- droit aérien au seuil de l'espace ext, :3-

atmosphérique. En 1963, la déclaration des Nations Unies sur les principccs

juridiques - régissant l'activité des États dans j'exploration et l'utilisation le

l'espace extra-atmosphérique a marqué la fin d'une période de spéculation u

cours de laquelle les « grands pontifes » se sont demandés si certains principes (,;ti

droit aérien et maritime touchant la souveraineté nationale et la liberté d.s

mers pouvaient s'appliquer à l'espace extra-atmosphérique. Les événemer,ts

survenus depuis, tel le récent accord sur l'espace extra-atmosphérique dont ^e

Canada,est signataire, laisse entrevoir un nouvel ordre juridique sous l'empi -e

duquel la communauté mondiale travaillerait au bien-être de toute l'humanit..

Les principales dispositions du traité concernant l'espace extra-atmospbériq ~e

stipulçnt que cet espace, -la lune> et d'autres corps célestes ne peuvent êt e

explorés et utilisés qu'à des fins pacifiques. A l'instar de l'accord sur l'interdictic n

partielle des essais nucléaires de 1963, ce traité fait partie d'une série d'accor:is

internationaux en vue d'un désarmement général et complet. Dautres accorts

sont en cours: un traité de non-prolifération et, détail intéressant, l'AssemblÉ e

Qénérale est présentement saisie d'une motion voulant qu'un traité soit cone u

sur l'utilisation pacifique du fond de la mer et de ses ressources dans l'intérêt t:e

l'humanité. Au début, on=s'intéressait à l'espace extra-atmosphérique, maintenar:t

on s'intéresse au fond de la mer. A quoi s'intéressera-t-on demain? l'espace

aérien? Quel bonheur ce serait si d'un commun accord, l'espace aérien était

réservé exclusivement à des fins pacifiques, -dans l'intérêt de tous les homme !

Le droit de l'espace extra-atmosphérique met aujourd'hui l'accent sur deu

conventions: l'une sur l'envoi et le retour des astronautes et des véhicules

spatiaux, la seconde sur la responsabilité pour les dommages causés par

lancement d'objets dans l'espace extra-atmosphérique. La répercussion de ces

conventions sur le droit aérien est manifeste. On accorde actuellement un-,

attention considérable à 1a définition, juridique de l'espace extra-atmosphériquc.

Cette définition, à son tour, ne peut qu'influer sur le droit aérien car, en plus d:

tirer la ligne entre l'air et l'espace, il reste le problème connexe qui consist
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à définir en termes juridiques le• vaisseau spatial et l'hybride aéro-astronef, et à 
coordonner les règlements internationaux en vue de leur utilisation dans l'espace 
aérien. Il nous faut éviter la confusion que peut causer l'existence de règlements 
divers et Peut-être contradictoires à régard des véhicules spatiaux et des avions 
Qui circuleraient dans le même milieu. A cet égard, il est regrettable qu'il n'y 
ait pas plus de contacts entre les jurisconsultes en droit aérien et les jurisconsultes 
en droit spatial. 

• 	Le problème du bruit 
ul Examinons un moment quelques-uns des problèmes qui réclament l'adoption de 
)11  mesures juridiques internationales. Un des principaux problèmes auxquels nous 

devons faire face à notre époque de la machine est le bruit Nous sommes 
le continuellement assaillis par le bruit et en dépit d'une tolérance de plus en 
a-  plus élastique de notre part, les réactés ont multiplié le bruit au point qu'il est 
n Cevenu un fléau. A moins d'améliorations technologiques majeures, les gros 
le réactés de plus en plus rapides, dotés d'une plus grande puissance de décollage 
-u ct utilisant des pistes d'atterrissage moins étendues, multiplieront encore ce 
!il problème. Il existe plusieurs solutions possibles : imposer des couvre-feu aux 
n aéroports pour permettre certaines périodes de tranquillité; changer remplace-
ts ment des .  aéroports et des voies de départ; restreindre la construction dans le 

Yoishiage; mieux isoler les demeures et les bureaux. Mais chacune de ces 
solutions . à l'échelle nationale exigera une sorte d'entente internationale pour 
devenir Complètement. effective. J'espère que la Cinquième Conférence sur la 
navigation aérienne de POrganisation de l'aviation: civile internationale (OACI), 
qui doit bientôt s'ouvrir à Montréal, aboutira à une entente sur un étalon inter"- 
national pour mesurer le bruit, comme premier pas vers un accord international 
sur le bruit des avions. A ce moment-là, les jurisconsultes du• droit aérien 
international pourraient peut-être énoncer des règlements et des dispositions 
pour que ces solutions soient mises en vigueur partout dans le monde. Il se 
peut qu'un jour tous les nouveaux avions soient obligés de ne pas dépasser 
certains niveaux de bruits, acceptés à Péchelle internationale. 

Un des accords signés à Chicago était l'Accord international sur les parcours 

aériens, communément appelé l'« accord des deux libertés », en vertu duquel 
la libellé de survol réciproque était garantie. De tels vols, -effectués à des 
vitesses supersoniques, ne peuvent manquer de déranger et d'incommoder ceux 
qui, au sol, se trouvent sous le parcours aérien de ravioli - supersonique. En 
conséquence, si le survol doit être permis, on devra établir des accords interna- 
tionaux sur le niveau du bruit provenant de la détonation sonique ,qui sera toléré. 

A Pintérieur du pays, les vieux concepts du droit commun touchant le 
droit de propriété à partir du sol « jusques au ciel », ont été limités par voies 
législative et judiciaire pour répondre aux exigences des voyages aériens d'un 

. bout à l'autre du pays. La reconnaissance de droits privés à l'espace aurait 
entravé te développement de l'aviation dans l'intérêt du public. Les services 
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de transports aériens pourront profiter des progrès' technologiques dans tie

domaine de l'aviation dans la mesure où les pays consentiront à échanger :a

« liberté de l'air » sur une base multilatérale.

Le problème de la responsabilité

Un autre problème particulier est celui de la responsabilité. En 1965!.^s

États-Unis -ont condamné certaines dispositions de la Convention de Varso,, e

de 1929, qui limitait la responsabilité des avions en cas de blessures ou _'ie

morts de passagers dans des avions internationaux. Les États-Unis ont reti

leur condamnation l'année dernière quand la plupart des grandes lignes aérienr-s

du monde ont signé un accord en vertu duquel elles ont accepté que les limi's

de la responsabilité à l'endroit des,passagers soient beaucoup élargies. Toutefo
il n'apparaît pas recommandable qu'une question qui relève réellement de a

responsabilité du gouvernement soit réglée pendant trop longtemps par ,,n

accord entre les lignes aériennes. Il est temps de faire de nouveaux efEo-, s

pour ébaucher un protocole qui introduirait un peu de souplessedans les limil=:s

de responsabilité. J'aimerais ajouter que le projet de convention sur la respo.^-
sabilité, qu'étudie sérieusement en ce moment le sous-comité juridique ds
Nations Unies sur les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphériqu.-,

comportera sans doute des critères de responsabilité totale pour tout dommar °

causé au sol ou dans l'air. Les jurisconsultes du droit aérien feraient do.-,

bien d'étudier attentivement en quoi cela . pourrait intéresser le droit aérie;
international privé.

L'intégration est une autre question qui exigera peut-être: des décisioi:
internationales. On. se tourne de plus en plus vers des ententes privées po, ,^

assurer la coopération internationale. Il y a des ententes ou mises en commu;

des unions de lignes aériennes et diverses tentatives régionales de multilatéralism

telles que le Réseau des Services de transports aériens de la Scandinavie, 1'A- r

Afrique, ainsi que l'Union aérienne qu'on se propose de mettre sur pied cji

Europe. Le coût énorme des prochains aéronefs hâtera le travail d'unificatic i

qui, à son tour, occasionnera de nouvelles difficultés dans la négociation d.

droits de circulation, surtout si chacun de ces nouveaux organismes considè
ses membres individuels comme une entité. De nombreux accords bilatérat: _

deviendront désuets et entraîneront de nouvelles négociations qui ne manquerol. ^
pas d'être compliquées. Toutefois, d'un point de vue plus optimiste, on pea t
très bien envisager ces mêmes dispositions opérationnelles mixtes comme dc;
précédents utiles qui mèneront à d'éventuelles conventions multilatérales c,
grande portée.

Les avions d'hier ne sont pas plus en mesure de répondre aux besoit

communs de l'avenir que ne le sont les lois d'hier. Nous devons nous fraye
dans les positions juridiques, un passage qui soit aussi important et pratiqr °

que les merveilles au milieu desquelles nous volons tous les jours. Il faudrû

que l'organisme d'orientation du gouvernement, le monde universitaire-
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i confrérie des avocats fassent de plus grands efforts pour que l'aviation

civile internationale exploite toutes ses ressources et contribue pleinement au

développement économique et culturel de notre monde.

Il existe un besoin précis d'accords multilatéraux pour régler l'horaire des

envols commerciaux de l'aviation civile internationale. De sérieux efforts ont

été faits dans cette direction, notamment l'Accord sur le transport aérien inter-

rational à Chicago, dont la signature a été suivie immédiatement d'une

proposition faite par l'Australie et la Nouvelle-Zélande (appuyée, sauf erreur,

par la France) relativement à un plan d'internationalisation de l'aviation civile.

Nous ne devons pas et, si mes prévisions sont justes, nous ne pouvons pas

continuer de dire que le temps d'une telle innovation n'est pas encore venu.

Toutefois, toutes les ententes, de quelque nature qu'elles soient, devraient être

justes et pratiques et aussi prévoir une exploitation commerciale profitable ainsi

cu'une expansion éventuelle. En outre, elles devraient apporter à l'industrie

une plus grande certitude qu'auparavant : ainsi, les lignes aériennes et les

gouvernements pourraient faire leur planification et programmation de façon

us méthodique afin d'éviter de graves ennuis, tels que l'excès de capacité.

Je m'en suis tenu à des observations plutôt généralés, car je me rends

parfaitement compte que je me trouve parmi de très grands spécialistes du

droit aérien. Et vous n'ignorez sans doute pas que la boule de cristal dont

je me suis servi pour faire mes prédictions m'appartient en propre. A mon

avis, il se peut fort bien que le droit aérien international soit arrivé à l'heure.

des décisions importantes. Il serait sage sans doute de saisir cette occasion

pour examiner la route parcourue jusqu'ici et miser sur une tentative de réforme

internationale commune, initiative qui promet de déboucher sur de nouvelles

frontières.



Visite au Canada de jeunes étudiants frança's 

TE MINISTÈRE des Affaires extérieures, en étroite coopération aVec le Secrétar:at 
d État, a accueilli au cours de rété dernier deux groupes de jeunes lycée as 

fraiiçais. Organisé dans le cadre du programme d'échanges culturels avec ii;›,s 
pays de langue française, le voyage devait permettre aux jeunes lauréats du 
« Concours Général de France » et aux gagnants du -  « Concours Connaissane 

du Canada » de se familiariser avec notre pays et les Canadiens. 
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Les lauréats du « Concours Général de France » 
Discutée lors de la réunion culturelle franco-canadienne de l'automne 1965 à 
Paris, cette initiative a permis à une dizaine de lauréats du Concours Génér.il 
de parcourir notre pays pendant les mois d'été. Comme on le sait, le .  « Cbncoui s 

Généra-  1 » est ouvert aux meilleurs étudiants des classes terminales des lycées 
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Visite de lycéens français.-De  gauche à droite:  Pierre Bringuier, premier prix de philosophie: 
Daniel Bouton, premier prix d'histoire; THélène Izarn, premier prix.  d'anglais; Bertraml 
Heilbronn, premier piix! de physique; Sylvaine Pasquet, premier prix de dissertation Iran• 
çaise; Christophe Soule, premier prix de mathématiques; Dominique-Étienne Lahary. 
premier prix.  de géographie; François Laganne, .deuxièine prix' de philosophie; Philippe 
Gross, premier prix de sciences naturelles; Odile Wehrle; premier prix de dessin. 
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français et récompense ceux qui se classent premiers dans chaque matière.

Six, garçons et quatre jeunes filles, dont l'âge variait entre 15 et 18 ans,

furent les premiers lauréats du prestigieux concours à visiter le Canada. Partout

où l'itinéraire les a conduits, nos invités furent les hôtes de familles canadiennes.

Ils eurent aussi l'occasion d'assister à des événements aussi divers que l'Exposition

universelle et internationale de Montréal, les Jeux pan-américains de Winnipeg,

ïe Stampede de Calgary et la représentation de Richard III au théâtre Shakes-'

^)earien de Stratford.

Ce concours a été or^anisé par le ministère de l'Éducation nationale de France

Les lauréats du Concours « Connaissance du Canada :>

,t le Commissaire général de la participation française à l'Exposition universelle

je Montréal, Monsieur Bordaz.

Un grand nombre de lycéens, tous des classes terminales, prirent part

au concours qui offrait en prix aux candidats un voyage à Montréal aux frais

s'embarquèrent pour l'Europe, le 31 août, à bord du paquebot Flandre.
Moncton et Halifax, les lauréats passèrent quelques jours_, à Québec d'où ils

familles et de se familiariser avec nos institutions et nos coutumes. Nos hôtes

ont ainsi eu l'occasion de visiter un certain nombre des plus importantes villes

de l'Ontario, du Québec et des,Maritimes. Après-Ottawa, Toronto, Fredericton,

de Montréal de façon- à permettre à nos visiteurs de connaître quelques
aux autorités compétentes de prolonger le voyage des jeunes lauréats au ,delà
ges culturels entre notre pays et la France, le Gouvernement canadien offrit

L'initiative française s'inscrivant bien dans'lecadre du programme d'échan-
u Pavillon français et de la Compagnie générale transatlantique.



l'AMÉRIQUE LATINE est peu connne des Canadiens. Depuis " quelques anné-s, 
1-1  cette vaste région un peu lointaine, quoique située dans le même hémisphère 
que le nôtre, a pourtant su retenir davantage notre attention  Récemment le 

Gouvernement canadien soulignait l'intérêt croissant qu'il y porte en demanclint 
à M. Gérard Pelletier, député fédéral et adjoint parlementaire du secrétaire d'Él 

aux Affaires extérieures, d'y faire une visite qui lui a fait passer la majeure 
« partie du mois de septembre dans cette région. 

Le voyage n'avait pas d'objectif particulièrement défini. M. Pelletier awit 
d'abord comme mission de porter un message d'amitié de la _part du Gouvei.- 

nement et du peuple canadiens aux autorités des pays qui r accueillaient. Portait 

Visite de M. Gérard Pelletier en 
Amérique latine 
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On voit ici M. Gérard Pelletier (deuxième à droite) au-  cours d'une visite au journal d. 
Caracas, El Nacional, en compagnie de M. L. .Garcia, minish-e des A flaires étrangères ch 

. Venezuela (à gauche), de M. Ramon Velasquez, rédacteur en chef du journal El Naciona 
(deuxième à gauche) et de M. Miles Godfrey, troisième secrétaire à l'Ambassade du Canae 
à Caracas. . 
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'ui-même un intérêt spécial à l'Amérique latine depuis sa nomination comme
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pour prendre contact avec nos ambassadeurs et nos chargés d'affaires dans les

problèmes régionaux et mondiaux de l'heure. Il a également profité de son périple

adjoint parlementaire en avril dernier, M. Pelletier a aussi voulu discuter avec

ses dirigeants les sujets d'intérêt commun touchant nos relations bilatérales et les

neuf postes qu'il a visités, discuter de leurs activités et de leurs problèmes, et

rencontrer les membres du Service, Universitaire Canadien Outre-mer et les'

missionnaires canadiens qui se trouvent nombreux dans plusieurs de ces pays.

En Amérique centrale et aux Antilles

M. Pelletier s'arrêta d'abord cri République Dominicaine. En plus d'y visiter

quelques lieux historiques, il y eut une conversation utile avec le ministre des

Affaires étrangères, M. Fernando Amiama Tio. M. Pelletier aurait aussi aimé

visiter plusieurs pays d'Amérique centrale mais le temps dont il disposait ne

lui a permis qu'un bref arrêt à San José de Costa Rica où il a eu l'honneur

d'être reçu par le Président Trejos. Il s'ÿ est aussi entretenu avec plusieurs

autres dirigeants de ce pays dont le vice-ministre des Relations extérieures,

D' Dobles Sanchez.

récente pour les Canadiens et M. Pelletier a tenu à discuter de leurs problèmes

sur place avec quelques-uns de leurs représentants. C'est ce qu'il fit en parti-

culier au Pérou, en Colombie et au Chili où se trouve la majeure partie des

jeunes Canadiens qui oeuvrent en Amérique latine dans le cadre de cette orga-

nisation. Dans ces pays, M. Pelletier a voulu, bien sûr, y rencontrer aussi les

chefs politiques; entre autres : à Bogota, M. Morales, le ministre intérimaire

Le Service Universitaire Canadien Outre-mer est une entreprise plutôt

. offert en son honneur par les autorités brésiliennes, auquel avaient été conviés

les correspondants des agences internationales de presse et des journalistes des

principaux quotidiens brésiliens. De là,NL Pelletier s'est rendu à Buenos Aires

où il s'est entretenu entre autres avec le D` Mazzinhi, sous-ministre des Affaires

étrangères et le conunandant en chef de l'Armée argentine.

La majeure partie du voyage de M. Pelletier devait, naturellement, se passer

en Amérique du Sud. Descendu d'abord à Caracas, il eut d'importants -entretiens

- avec le D' Antonio Mayobre, ministre des Mines et Hydrocarbures et le D° Raul

Voss, ministre suppléant des Affaires étrangères. A Rio de Janeiro, il a ren-

' contré le ministre des Relations extérieures, M. Magalhaes Pinto et quelques

= autres personnalités importantes du même ministère. Un déjeuner fut aussi

En Amérique du. Sud

des Affaires extérieures; à Lima, le Président Balaunde et le D' Javier Perez

de, Cuellar, secrétaire-général du ministère des Affaires extérieures, qui a offert

un déjeuner en son honneur. A Santiago, malgré les préparatifs de la Fête.

nationale, le 18 septembre, M. Pelletier a pu s'entretenir avec quelques dirigeants

chiliens et, à l'invitation du Gouvernement, il a assisté à une représentation de

l'opéra La Bohème où il a fait la rencontre du Président Frei.
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Au Mexique

Au terme de son voyaae; M. Pelletier s'est arrêté au Mexique pour un séjoi r

de trois jours. Une rencontre y avait été prévue avec le ministre des Affaires

étrangères, M. Antonio Carillo Flores, pour y discuter de sujets d'intérst

commun. Il a aussi fait la connaissance de quelques autres personnalitFs

mexicaines et y avisité le Musée d'Anthropologie.

Le périple latino-américain de M. Pelletier a suscité un intérêt certain davs

pays qu'il a visités et la presse locale a généralement signalé son passag°

de plusieurs reportages. Pour le Canada, ce voyage représente un nouveau jalou

dans ses relations avec ses pays amis au sud du Rio Grande. Il nous :I

aussi permis d'établir de nouveaux contacts et de resserrer nos liens avec le.;

dirigeants de ces pays, d'accroître, notre connaissance de leurs problèmes e:

de donner une plus grande signification aux relations que nous avons avec eux
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Visite des chefs d'État ou 
de leurs représentants 

AL'1NVITATION du gouverneur général, les chefs d'État de cinq pays ou leurs 
représentants ont visité le Canad2 au cours de la deuxième quinzaine 

d'octobre, mettant ainsi un terme au programme des visites officielles pour 
l'année du Centenaire. 

République de Chine 
M. Huang-Shao Ku, vice-président du Conseil « Yuan » exécutif, accompagné 
de M. Wei Tao Ming, ministre des Affaires étrangères et de m. Li Kwoh Ting, 
ministre des Affaires économiques, était de passage au Canada du 6 au 13 
octobre. Au cours de son séjour, le groupe a visité Victoria, Ottawa et l'Expo 67. 

Nigéria 
Le contre-amiral Joseph Wey, membre dû Conseil militaire suprême fédéral, 
accompagné -de M. Alhaji Monguno, commissaire au Commerce et à l'Industrie, 
est arrivé au Canada le 10 octobre pour une visite officielle. Le 14 octobre, 
,après avoir participe aux cérémonies de la Journée nationale du Nigéria à 
l'Expo 67, le groupe nigérien est retourné dans son pays. 

Niger 
Le .  Président Diori, accompagné de M. Barkiré Alidou, ministre des Affaires 
économiques, du Commerce et de l'Industrie, de M. Abdou Sidikou, secrétaire 
d'État aux Affaires étrangères et de hauts fonctionnaires, a visité officiellement 
le Canada du 11 au 14 octobre; s'arrêtant à Ottawa et à l'Expo 67. 

Cameroun 
,Le président Ahijo, accompagné de M. Oumarou Sanda, ministre de la Justice 
et Garde des sceaux, de M. Daniel Massuka, ministre des Affaires économiques 
et de M. Bernard Fonlon, ministre associé des Affaires étrangères, a commencé 
à Ottawa le 16 octobre sa visite officielle au Canada. Après avoir participé aux 
fêtes de la Journée nationale du Cameroun à l'Expo 67, le groupe a quitté le 
Canada le 19 octobre à destination du Cameroun. 

République démocratique du Congo 
M. Jean Théodore Lutete, ministre associé des Affaires étrangères, et de hauts 
'fonctionnaires représentaient officiellement le président Mobutu durant une visite 
au 'Canada du 18 au 21 octobre. Le groupe a visité Ottawa et l'Expo 67. 
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Lés affaires extérieures au Parlement

Déclaration du premier ministre

Le 28 novembre, le premier ministre, M. L. B. Pearson, a fait, à

Chambre des communes, la déclaration suivante :

Monsieur l'Orateur, j'aimerais commenter brièvement une déclaratic-r

que le général de Gaulle a faite hier, à Paris ...

Dans ma déclaration du 25 juillet 1967, au sujet de certaines remarqu-s

qu'.avait faites le président de la République française, j'ai dit que le Cana, .:r

a toujours eu un lien spécial avec la France, qui est la mère patrie d'un ,i

grand nombre de ses citoyens. J'ai déclaré que nous attachions une très gran,'e

importance à notre amitié avec le peuple français et que le Gouvérneme,t

du Canada a toujours voulu, comme encore maintenant, encourager cette amit, -.

J'aimerais confirmer ces propos aujourd'hui.

Je n'ai pas l'intention de traiter en détail la déclaration que le génér1
de Gaulle a faite hier à la presse et qui était rédigée très soigneusemen

La déclaration du général de-Gaulle sèmera évidemment la discorde au Canad .

Je suis sûr que les Canadiens l'accueilleront avec réserve, comme je le fa

aujourd'hui, afin de ne pas servir la cause de ceux qui voudraient désunir ^ i
diviser notre pays.

A mon sens, cette déclaration a dénaturé en partie l'histoire du Canad^:

a présenté sous un faux jour certains faits contemporains et a mal prédit l'aveni,
Il nè s'agissait pas d'une simple remarque sur les politiques intérieures u

étrangères du Canada, remarques que nous aurions pu ne pas relever; c'étc,

l'intervention dans ces politiques du chef d'un État étranger, et comme tell
elle est inadmissible. En effet, il est intolérable dans ce cas que le chef d'r

État ou d'un gouvernement étranger recommande une ligne de conduite, politiql

ou constitutionnelle, qui saperait la Confédération canadienne et l'unité c
l'État canadien.

L'avenir du Canada sera décidé au Canada, et ce sont les Canadier^
qui en décideront.

Je suis conva.incu, et je sais que tous les députés le sont aussi, que tors
les Canadiens, de langue €rançaise comme de langue anglaise, sont capabl+

et auront la sagesse de prendre la bonne décision. Ils le feront à leur^ face:

et par les moyens démocratiques dont ils disposent. Je crois que cette décisicl

exiaera que d'autres amendements soient apportés à la constitution pour mett=

notre fédéralisme à jour et pour assurer, entre autres choses, que les droi
des Canadiens français, qui forment l'un de nos deux groupes fondateur

linguistiques et culturels, ou sociétés si l'on préfère, soient reconnus et respectk

au Canada.
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J'admets aussi que le gouvernement fédéral, tout gouvernement fédéral,

Éevrait encourager et favoriser des relations culturelles spéciales et étroites entre

I^s 'Canadiens français, la France et les autres pays francophones. En fait,

c'est ce que nous faisons. Personne ne saurait le contester, sauf ceux qui

fédéral en matière de politique étrangère, ce que nous n'acceptons pas.

veulent utiliser ces relations pour détruire la compétence du gouvernement

Le Canada est un pays libre et son peuple se gouverne lui-même. Les

iGat

uIs

a(

Canadiens du Québec et des autres provinces ont le droit d'exercer pleinement

licurs droits politiques lors des élections fédérales et provinciales. L'auto-

cétermination n'est rien de nouveau pour nous. Nous n'avons pas besoin

ciu'on nous l'offre. Affirmer le contraire est une insulte à ceux qui exercent

lvurs prérogatives démocratiques d'électeurs canadiens et à ceux qui servent

ur pays dans cette enceinte ou dans les Assemblées législatives des provinces.

A ceux qui voudraient nous libérer, nous répondons: nous sommes libres.

ceux qui voudraient nous désunir, nous répondons: nous demeurons unis,

sous un régime fédératif que nous nous appliquons à aligner sur les besoins

cle notre époque, de nos origines et de notre histoire.

Le 19' avril 1960, le valeureux et illustre chef d'un autre État, prenant

Ea`s

Et maintenant, comment, vous Canadiens, vous présentez-vous à nous? -Matériellement,

parole à Ottawa, disait ceci, et je cite:

n pays neuf, de vaste étendue, aux ressources considérables, habité par un peuple travail-

lvur et entreprenant. Politiquement, un État qui a su unir deux sociétés très différentes

Coriffines, de langue et de religion; qui exerce son indépendance sous la Couronne britan-

Fnque et faitpàrtiedu Commonwealth, qui est à se forger -un caract--re national, même s'il

'u _j

^ll

er: ÿ

'étend sur trois mille milles et côtoie une très puissante fédération: un Etat solide et stable.

J'approuve les paroles du général de Gaulle en 1960. Je n'approuve pas

es paroles de novembre 1967.

Droit de la mer

En réponse à une question en date du. 9 novembre, à savoir « si le

i'une autre conférence internationale sur le di-oit de lamer qui serait tenue

Gouvernement prend actuellement certaines mesures pour lancer le projet

ous les auspices des Nations Unies, afin de résoudre plusieurs divergences de

^^uesimportantes dans le domaine du droit international », M. Martin a déclaré :

Monsieur l'Orateur, il serait inexact de dire que des pourparlers sont en

cours en vue de convoquer une conférence sur le droit de la mer sous les

auspices des Nations Unies, mais le Gouvernement étudie, de concert avec

certains autres pays, la possibilité de tenir une conférence portant sur des

questions comme la conservation . . . .
«Le Gouvernenient a-t-il l'intention de demander au. Parlement pendant

^aprésërztésession de ratifier lesquatre conventions relatives au droit de la nier,

conventions auxquelles le Canada a donné son adhésion et qui, je crois, sont

maintenant en vigueur ?» a demandé urz autre député. S'étant assuré que la



question avait trait à la 
a répondu : 

La convention sur le plateau continental est r une des quatre - que le 'Canac'-‘a. 
a signées à la fin de la conférence sur le droit de la mer, en 1958. Le Canada 
ne l'a pas encore ratifiée. On a cru qu'il valait mieux ratifier ensemble les 
quatre conventions. Toutefois, je signale.... qu'il n'est pas nécessaire de 
ratifier la convention sur le plateau continental pour exercer les droits qu'elle. 
reconnaît. En général, ces droits sont assurés par le droit international, et le 
Canada les a constamment exercés. 

Quant à la ratification des quatre conventions, elle comporte des aspecs 
techniques qui ont été examinés, et nous espérons qu'on les aura éclaircis bientôL 

La Rhodésie 

A un député qui a demandé le 14 novembre si le Canada songeait à faire 

quelque chose Pour rapprocher le Gouvernement de la Grande-Bretagne et celed 
de la Rhodésie, monsieur Martin a répondu en ces termes : 

Monsieur l'Orateur, si le Gouvernement du Canada pouvait faire progresser 
cette affaire ailleurs qu'aux Nations Unies, où le problème se pose présentemem, 
mon ami peut être sûr que nous serions plus qu'heureux de faire de notre mien:, 
compte tenu de notre politique avouée qu'appuient tons les gouvernements da 
Commonwealth. 

Toutefois, les Nations Unies sont présentement saisies de la question. Le 
secrétaire général fera bientôt rapport sur Peffet des sanctions, et eici là 
pense qu'il serait imprudent d'aller plus loin. 

La situation à Chypre 

Le 22 novembre, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et prennet 
ministre suppléant, M. Paul Martin, se voyait poser la question Suivan-  te : 

« Étant donné les graves rumeurs qui nous viennent de; Chypre ces derniers 

jours, le ministre peut-il donner à la Chambre quelques précisions sur la Situation 

qui existe dans Ille et nous faire part des initiatives que pourrait _prendre Son 
Gouvernement pour empêcher que la situation ne se détériore davantage ? 
M. Martin a répondu dans les termes suivants : • . 

Monsieur l'Orateur, mon honorable ami n'ignore pas que des Membres 
canadiens de laforce des Nations Unies ont eu maille à partir avec un'_ groupe 
de Chypriotes. Le commandant de la force :et le Commandant du Contingeni. 
canadien ont protesté de même que le Gouvernement lui-même . 

Quant aux efforts en vue de résoudre le problème qui nous inquiète, le 
Gouvernement canadien a pris une initiative, de concert avec deux autres pays 
Elle fait actuellement l'objet de pourparlers avec les Gouvernements turc et grec. 
J'ai vu hier soir les ambassadeurs de Turquie et de Grèce. Notre ambassadeur 
à Athènes a eu depuis 24 heures, des entretiens avec le ministre des Maires 
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étrangères de Grèce. Notre ambassadeur à Ankara s'est également entretenu

Nations Unies a reçu instruction de discuter la question avec le secrétaire

canadien face aux mesures à prendre pour assurer la protection de ce contingent

suivante: «Je veux savoir, tout d'abord, auprès de qui le commandant canadien

renseignements formulée dans les termes suivants :« Quelles sont les propositions

vue d'une solution de la crise de Chypre ? »

avec le ministre des Affaires étrangères de Turquie. De mon côté, je me suis

également mis en communication avec ce dernier. Notre ambassadeur aux

bénéral; quant aux mesures que nous avons prises, elles aideront grandement,

je pense, si elles sont jugées acceptables, à stabiliser la situation.
A une autre question, à savoir « quelle sera la situation du contingent

au cas oit la situation se détériorerait davantage, ajoutant ainsi au danger

couru », M. Martin a répondu :
.. Une fois que le Gouvernement et le Parlement du Canada approuvent

la participation du pays à une force de l'ONU, le commandement et la ligne
de conduite de la force relèvent de son commandant, suivant les directives du

secrétaire général et du Conseil de sécurité. C'est l'attitude _qu'on adoptera

dans le présent cas, comme en d'autres circonstances antérieure S.

Comme mon collègue le ministre de la Défense nationale l'a signalé l'autre

jour, on a établi des plans à ce sujet, en cas d'événements imprévus. Toutefois,

je ne voudrais pas que cette dernière réponse donne lieu de croire que la

situation ne s'est pas améliorée, à mon avis, par suite des efforts des dernières

48 heures. Au contraire., je crois que les choses se'sont améliorées.

Voici la réponse de M. Martin à un autre député qui a posé la question

a porté plainte (touchant les mauvais traitements que plusieurs soldats canadiens

auraient subis à Chypré) ? S'agit-il en l'occurrence du Gouvernement de

Chypre, du Gouvernement turc ou du Gouvernement grec? En deuxième lieu,

?n ce qui a trait aux rapports sur les entretiens du premier^ ministre du Canada

avec le premier ministre de la Grande-Bretagne, quelles sont les initiatives

proposées ? Le ministre peut-il nous éclairer à ce sarjet? ü

Les protestations ont été adressées aux dirigeants des Chypriotes turcs.

Quant aux discussions que le premier ministre aura sur cette question et d'autres,

il fera évidemment une déclaration à leur sujet à sort retour. Mais, comme les

propositions dont on discute avec les pays intéressés par la situation à Chypre

font présentement l'objet de négociations, il serait inopportun d'aller plus loin

avant de connaître les réactions de tous les intéressés.

Le lendemain, M. Martin a répondu comme il suit à une demande de

d'ordre pratique que lui et son Gouvernement ont l'intention de formuler en

Monsieur l'Orateur, mon honorable ami se rend compte, j'en suis certain,

que pendant que les négociations sont en cours, il n'est pas toujours souhaitable

de donner avec précision la réponse qu'exige sa question. Mais, pour

autant que l'on puisse traiter de cette question présentement, j'aimerais rappeler

à la Chambre ma déclaration de la semaine dernière, savoir qu'avant le début

des hostilités à Ayios Theodoros, à Chypre, le Canada s'était employé à mettre
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. 	 • 	 . 	 . 	, 	 . 	 - 
.point Certaines -propositions en vue d'une interention. _rapide du Conseil 

, 	- 	- 
Sécurité des Nations UriiéS  qui permettrait à rONU.et. à son représentant spécial . 	 . 	• 	 - 
4_ Chypre de .travailler  efficacement au maintien de la Paix -  dans 

Depuis dimanche - soir, nous participons  .à Ankara,- -Athènes,- Nicosi.:, . 	• , 
Londres Ottawa - et Washington; avec des  -représentants dés- Etats-Unis et  éu 
Royaume-Uni, à une série d'entretienS destinés à clarifier les attitudes -et lt s s  
propositions des deux principales . parties en causé, afin qu'aucun malentend 
ne puisse provoquer une Catastrophe 'et que chacune des parties puisse . .étudic r 
les 'idées ::de rautre en vue d'en -arriver . an compromis recherché en 

	

moment niênie. 	: 
Comme vont indiqué les .  déclarations des parties en cause, les poilus 

htigieux  sur lesquels Ont porté les démarches du Canada .. comprennent entrc - 
autres la présence des forces grecques et turques dans Pîle,  les préparatif: 

• :militaires .  d'envergure faits par la Turquie, :et :  le rôle que les Nations Unie, 
pourraient jouer à Chypre pour aider les autorités de l'île et . amener la paix 

Les consultations visent également à déterminer s'il serait possible, un • 

fois réglé le conflit immédiat, d'en arriver. à une solution plus complète de; 
, problèmes fondamentaux. Nous étudions cette possibilité, ainsi que le: rôle 

que jouent les Nations Unies à Chypre actuellement. Nos entretiens ., dont j'ai 
parlé hier, à Ankara et en Grèce, n'ont encore  Tévélé aucune entente, mais il; 
Se poursuivent.  

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS. 
DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA - 

P. L. McKellar, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Cana& 
à Paris, à compter du 5 septembre 1967. 

G. J. Wilson est entré au ministère le 11 septembre 1967, à titre de stagiaire et: 
administration. 

M. J.-E. Thibault ambassadeur du Canada au Cameroun, est nommé en même teMp. 
-ambassadeur du Canada auprès de la République, centrafricaine, à compter du 23 sep 
tembre 1967. 

M. G. F. Noble démissionne du Ministère des Affaires extérieures le 29 septembre 1967 

M. I. C. W. Wood, du haut commissariat du Canada à Lagos, est affecté à l'ambassade 
du Canada à Madrid, à compter du 1" octobre 1967. 

M. G. P. ICidd, détaché de rambassade du Canada à Washington, est affecté, à titre de 
directeur général suppléant, au Bureau de raide extérieure, à compter du 1" octobre 1967. 

M. P. M. Towe réintègre le ministère des Affaires extérieures, à titre de ministre auprès 
de l'ambassade du Canada à Washington, à compter du 1" octobre 1967. 	« 
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M. J. C. Britton est entré au ministère le le' octobre 1967, à titre d'agent du service

étranger, classe 8.
1
M. P. A. R. MacMillan démissionne du ministère des Affaires extérieures, le 1- octobre 1967.

-M'

M

N. A. Brennan est entrée au ministère le 1°r octobre 1967, à titre de stagiaire en

administration.

Y.Beaulne, ministre auprès de l'ambassade du Canada à Washington, est nommé ^

ambassadeur du Canada au Brésil, à compter du 2 octobre 1967.

M. D. B. Hicks, du haut commissariat du Canada à New Delhi, est affecté

commissariat du Canada à Nairobi, à compter du 2 octobre 1967.

M. J. K. Stames, ambassadeur du Canada auprès de la République arabe

affecté à l'administration centrale, à compter du 2 octobre 1967.

haut

unie, est

M. J. Bruchési, ambassadeur du Canada en Argentine, est affecté à l'administrationcen-

tralè, à compter du 5 octobre 1967.

M. F. D. Martens, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à

Tel Aviv, à compter du 5 octobre 1967.

K. L. Burke, de l'ambassade du Canada à Varsovie, est affecté à 1-'administration

centrale, à compter du 6 octobre 1967.

M. B. C. Butler, haut commissaire du Canada à Singapour, est affecté à l'administration
centrale, à compter du 6 octobre 1967.

M"e M. Gowler, de l'ambassade du Canada à Belgrade, est affectée à 1'administrati on

;M. M. A. Hendrick, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à

Pelgrade,à compter du 7 octobre 1967.

M. D. S. Wright. de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à

Varsovie, à compter du 9 octobre 1967.

M""° C. Alasco est entrée au ministère le 10 octobre 1967, à titre d'administratrice du

uâd.,

et.

;mp:^

sep

967

isade

e de

^967,

iprès

personnel, classe 4.

M. J. George, ministre auprès de l'ambassade du Canada à Paris, est nommé haut com-

missaire du Canada en Inde, à compter du 14 octobre 1967.

;M. T. J.Pinnaclé, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada

centrale, à compter du 7 octobre 1967.

Kuala Lumpur, à compter du 14 octobre 1967.

M. G. L. Bryson est entré au ministère le 16 octobre 7967; à titre d'administrateur financier,

classe 2.

M. R. G. Demers démissionne du ministère des Affaires extérieures le 20 octobre 1967.

G. S. Shortliffe, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du

Canada à Kuala Lumpur, à compter du 20 octobre 1967.

M. G. S. Murray. du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté^à l'administration

centrale, à compter du 22 octobre 1967.

M. J. G. Hawden est nommé haut commissaire du Canada en Malaisie, à compter du
26 octobre 1967.

centrale, à compter du 27 octobre 1967.
M" E. L. Jar-vis, de l'ambassade du Canada à Tel Aviv, est affectée â l'administration

M. R. E. Branscombe, de l'ambassade du Canada à Oslo, est affecté
Canada à Djakarta, à compter du 30 octobre 1967.

l'ambassade du
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CONFÉRENCES .PROCHA 

•Conférence dés Nations Unies sur le commerce et• le développement: New Delhi, eu 
1"r février au 25 mars. 

Commission mixte permanente pour la défense, 120e réunion: Base aérienne de Ramey, 
Porto Rico, du 12 au 16 février. 

Colloque de l'Année internationale des droits de l'homme : Montréal, du 22 au 27 mar 

" Conseil du développement industriel: Vienne, avril. 

- 
Conférence internationale sur les droits de l'homme : Téhéran, avril et mai. 	. 

Conférence internationale sur rexploration et l'utilisation à - des fins pacifiques de l'espace 
extra -atmosphérique: Vienne, du 17 au 28 août. 
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INDEX DU VOLUME XIX

(JANVIER-DÉCEMBRE 1967)

Lïrique (voir chaque pays de l'Afrique)

aires extérieures (voir aussi Droit inter-
national)

Apport du Canada au développement
1économique international, 294

Bilinguisme au ministère des . 333
Bourses Carnegie de perfectionnement

pour diplomates, 343
Direction des biens et fournitures (La),

286
Documents officiels, 537
Nouvelles dimensions de la politique

étrangère du Canada, 198
Politique authentiquement canadienne

(Une), 524
Politique étrangère (Discours du trône),

212
Première année de l'agent du service

étranger (La), 446
Tenue diplomatique, 441

frique du Sud (voir Nations Unies)

Asie (voir Japon et Vietnam)

Australie
Visite du premier ministre au Canada,.

243

Autriche
Relations du Canada avec 1'-, 338
Visite du président fédéral d-, 242

Aviation (voir Droit international)

Banque asiatique de développement (voir
Aide extérieürel

Banque internationale (voir Nations Unies)

Barbade
Indépendance de la -, (L'), 13
Premier ministre visite le Canada (Le).

496

Belgique
Accord culturel belgo-canadien, 220
Visite royale au Canada, 242

gaKhan (voir Visites)

4ide extérieure {voir aussi Plan de Colombo
et OCDE)

Aide à l'Italie dévastée par les inonda-
tions, 186

Aide canadienne à l'Amérique latine, (L'),
214

Apport du Canada au développement
économique international. 294

Basique asiatique de développement, 84
Enseignants canadiens à l'étranger, 436

Ùdetechnique (voir Aide extérieure)

aiJ9érié 1

Visite du ministre du commerce, 497

allemagne, République fédérale d'
Foire internationale du livre à Francfort,

36
Hommage au chancelier Adenauer, 192
Le Canada et la -, 372
Visite du président d'-. 361

Amérique latine (voir aussi Énergie atomi-
que, Aide extérieure et Pérou)

Canada et 1'- (Le), 276
L'Institut panaméricain de géographie et

d'histoire, 450
Visite de M. Gérard Pelletier en -, 560

Antilles (voir Commonwealth)

Apartheid (voir Nations Unies)

Birmanie
Relations du Canada avec la - (Les),

175
Visite du ministre du commerce, 242

Cameroun (voir aussi Célébrations du Cen-
tenaire)

Visite du président du -, 546

Célébrations du Centenaire (voir aussi
Expo 67 et Pearson, le très lion. L. B.)

Cameroun, 546
États-Unis, 357
France, 351.
Grande-Bretagne. 354
Japon, 542
Suède, 60
Venezuela, 226

Ceylan (voir aussi Commonwealth)
Le ministre canadien de l'Industrie au

Sud asiatique, 210
Visite du premier ministre du -, 361

Chine, République de `
Visite du vice-président de la -, 563

Chypre (voir Nations Unies)

Colombo, Plan de, (voir Commonwealth)

Comité de l'aide au développement (voir
OCDE)
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Commerce ( voir aussi Relations - France-
Canada, Commonwealth et Commu-
nautés économiques européennes)

Conférence sur le commerce et le déve-
loppement UNCTAD - cinquième ses-
sion du Conseil, 486

Négociations Kennedy sur les tarifs
douaniers, 318

Commission mixte internationale (voir Rela -
tions Canada-É:-U.)

Commonwealth ( voir aussi chaque Mem-
bre du.-)

Antilles, états associés (Les), 134
Comité consultatif du Plan de Colombo;

15
Conférence Canada-Antilles du -, 88^
Réunion des ministres des Finances,

du -, 492
Réunion ministérielle canado-britannique,

205

Communautés économiques européennes,
(Les)

Relations du Canada avec les -, 538

Congo, République démocratique du -
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étrangères, 563

Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement (voir Com-
merce)

Conseil de l'Europe

Discours du secrétaire parlementaire du
SEAE, 182.

Conseil -économique et social (voir Nations
Unies)
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Visite du président de la Croix-Rouge

de -, 361

Côte d'Ivoire
Visite du président de la -, 454
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Visite du ministre du Commerce exté-

rieur, 389
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Visite de la princesse Margrethe et du

prince Hénrick, 496

Désarmement (voir. aussi Énergie atomique)
Déclaration-sur le =; 145, 413
Rapport de l'Asseinblée générale (le

l'ONU sur le -; 25

Développement. Conseil , de l'aide au
(voir Oraanisation de coopération et de
développement économique)

Dominicaine, République
Visite de M. Pick-ersgill, 64

Droit aérien (voir Droit international)
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Droit international (voir aussi Relatai ',
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381
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(Les), 551
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Paris, 59
Troisième congrès de I'AUPELF
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